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INTRODUCTION 


Ainsi  que  Fa  noté  M.  Mariéjol,  c<  il  ne  faut  pas  se  repré- 
«  senter  Richelieu  comme  un  homme  d'Etat,  qui,  par  ha- 
«  sard  serait  d'Eglise  (1)»  et  qui,  pareil  au  cardinal  Dubois, 
n'aurait  de  religieux  que  l'habit.  Sans  doute,  ce  sont  des 
convenances  familiales  et  des  motifs  d'ordre  pécuniaire  qui 
tinrent  lieu  de  vocation  au  jeune  Armand  du  Plesssis  ;  mais 
il  n'en  garda  pas  moins,  jusqu'au  bout,  la  double  empreinte 
de  son  éducation  théologique  et  de  sa  carrière  épiscopale. 
11  resta  fidèle  aux  croyances  (2),  aux  pratiques,  aux  goûts  de 

(1)  Mariéjol,  p.  368. 

(2)  Encore  ses  ennemis  l'ont-ils  accusé  d'impiété.  L'un  d'eux 
écrivait,  s'adressant  à  Louis  XIII  :  «  J'ai  appris  de  la  bouche  de  la 
«  reine,  votre  très  honorée  mère,  que  pour  la  mettre  en  repos,  et 
«  lui  ôter  toutes  les  inquiétudes  qui  peuvent  troubler  la  conscience 
«  de  ceux  qui  gouvernent,  il  lui  a  dit  qu'il  fallait  croire  comme  une 
«  maxime  indubitable,  qu'après  cette  vie  il  n'y  avait  plus  rien  ;  que 
«  le  paradis  était  les  fabuleux  champs  éliséens,  et  l'enfer,  le  roc 
«  de    Tantale,    ou  la  roue  de  Zisiphus  ».  (La  voix  gémissante  du 
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sa  jeunesse.  Diplomates  ou  militaires,  ses  collaborateurs 
de  prédilection  furent  recrutés  parmi  les  ecclésiastiques.  En 
somme,  au  pouvoir  il  n'oublia  jamais  qu'après  tout  il  était 
prêtre,  sacerdos  in  œternum. 

Mais  homme  d'Etat,  il  le  fut  avant  tout.  11  ne  tenait  au 
clergé  que  par  des  racines  adventices,  des  habitudes  profes- 
sionnelles ;  il  tenait  au  ministère  par  toutes  les  fibres  d'une 
àme  passionnément  ambitieuse  (1).  Prélat,  il  avait  défendu 
les  droits  et  les  prétentions  de  l'Eglise  ;  chef  du  Conseil,  il 
les  sacrifia,  sans  remords,  aux  intérêts  de  la  France,  désa- 
vouant parfois  les  doctrines  que  naguère  il  professait.  Qu'il 
s'agît  de  résister  au  Saint  Siège  ou  aux  évoques,  de  porter 
secours  aux  protestants  d'Allemagne  ou  de  laisser  libres 
ceux  de  l'intérieur,  le  politique  en  Richelieu  l'emporta  tou- 
jours sur  le  cardinal.  De  cela,  nul  meilleur  exemple  que 
l'affaire  des  immunités  fiscales  du  clergé. 

Aux  Etats  généraux  de  1614,  dans  la  harangue  de  clô- 
ture, Richelieu  avait  soutenu  chaudement  ces  immunités  ; 
encore,  disait-il,  que  les  ecclésiastiques  «  soient  exempts 
«  de  tous  impôts,  il  y  en  a  peu  auxquels  on  ne  veuille  les 
«  assujettir.  »  Et  d'insister  longuement  sur  ce  point:  «  N'est- 
ai ce  pas  une  honte  d'exiger  de  personnes  consacrées  au  vrai 

peuple  chrétien  et  catholique  accablé  sous  le  faix  des  désastres  et 
misères  des  guerres  de  ce  temps,  adressée  au  Roi  très  chrétien  par  un 
Français  désintéressé,  s.  1.  n.  d.,  p.  208  ;  Bibl.  nat.,  L.  b.  36,  3334). 

(1)  Cpr.   Hanotaux,  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  1893,  t.  I, 
Préface. 
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«  Dieu  ce  que  les  païens  n'ont  jamais  désiré  de  ceux  qui 
«  étaient  dédiés  au  service  des  idoles?  Les  constitutions 
«  des  empereurs  et  des  conciles  sont  expresses  pour  nos 
«  exemptions.  On  a  toujours  reconnu  par  le  passé  que  le 
«  vrai  tribut  qu'on  doit  tirer  des  ecclésiastiques  est  la 
«  prière,  et  même  quelques-uns  ont  été  religieux  jusqu'à  ce 
«  point  que  d'estimer  qu'il  faut  avoir  plus  de  confiance  en 
«  leurs  oraisons  qu'en  l'argent  qu'on  tire  du  peuple,  et  aux 
«  armes  que  la  noblesse  porte.  Nonobstant  tout  cela,  nous 
«  payons  une  taille  volontaire,  et  cependant  on  ne  laisse 
«  pas  de  nous  en  imposer  d'autres,  au  paiement  desquels 
«  on  nous  veut  contraindre,  comme  si  nous  étions  sujets  à 
«  telles  charges  (1).  » 

A  la  tête  du  gouvernement,  Richelieu  cessa  de  croire 
que  la  prière  fût  «  le  seul  tribut  »  qu'on  doive  tirer  des  ec- 
clésiastiques ;  car  en  moins  de  vingt  ans  il  leur  extorqua 
près  de  18  millions  de  subsides  extraordinaires  (2),  tandis 

(1)  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  publiés  par  la  Société  de 
l'histoire  de  France,  1907,  t.  I,  pp.^347  et  351.  La  «  taille  volontaire  » 
dont  parle  Richelieu,  ce  sont  les  décimes  ordinaires,  montant  à 
1.300.000  livres,  affectées  au  paiement  de  certaines  rentes  sur 
l'hôtel  de  ville.  L'origine  en  remonte  au  contrat  de  Poissy,  conclu 
en  1561,  modifié  en  1567  et  1580,  renouvelé  tous  les  dix  ans 
depuis  1585.  Gpr.  là-dessus  les  excellents  travaux  de  MM.  Louis 
Serbat  et  Julien  Laferrière. 

(2)  En  1650,  l'archevêque  de  Reims,  Léonor  d'Etampes  avança 
même  que  l'Eglise  avait  donné  plus  de  seize  millions  en  cinq  ans, 
de  1636  à  1641  (Duranthon,  t.  III,  p.  529).  Mais,  pour  arrivera  ce  ré- 
sultat, il  additionne  la  recherche  des  amortissements  avec  la  sub- 


—  4  — 

qu'Henri  IV  s'était  contenté  de  1J50. 000  livres  en  près  de 
vingt  et  un  ans. 

Pour  atténuer  cette  contradiction  entre  le  langage  du 
prélat  et  la  conduite  du  ministre,  M.  Mariéjol  écrit  que  la 
détresse  des  finances  royales  paraissait  à  Richelieu  consti- 
tuer u  ce  cas  de  force  majeure  (rébus  urgentibus)  où,  de 
«  l'aveu  des  théologiens,  l'Etat  était  autorisé  à  toucher  aux 
«  biens  d'Eglise  »  (l).  Mais  il  nous  paraît  que  sur  ce  point, 
comme  d'ailleurs  sur  beaucoup  d'autres,  le  cardinal  possé- 
dait, suivant  l'expression  d'un  de  ses  familiers,  une  théolo- 
gie toute  particulière  (2). 

D'après  la  doctrine  orthodoxe,  le  pouvoir  civil  ne  devait, 
en  aucun  cas,  porter  lui-môme  la  main  sur  «  le  patrimoine 
du  Crucifix  »  ;  si  les  périls  de  l'Etat  mettaient  en  danger 
l'Eglise  ou  la  religion,  c'est  aux  bénéficiers  seuls  qu'il  ap- 
partenait de  consentir  librement  un  subside,  par  procureurs 
munis  de  pouvoirs  spéciaux  et  unanimes,  sous  l'autorité 
du  Saint  Siège.  Tels  sont  les  principes  que  l'épiscopat  fran 
çais  avait  formulés  solennellement  aux  premiers  Etats  de 


vention  de  Mantes,  alors  que  la  première  levée  s'imputa  sur  la  se- 
conde. 

(1)  Mariéjol,  p.  388. 

(2)  Un  confident  de  Richelieu  ayant  rapporté  que  son  maître  ne 
pardonnerait  jamais  certaine  offense,  un  bon  ecclésiastique  s'in- 
forma «  si  M.  le  Cardinal  ne  disait  jamais  la  messe, -ou  s'il  la  disait 
«  sans  pardonner.  Il  lui  fut  répondu  qu*il  la  disait,  mais  qu'il 
«  avait  en  ce  point  une  théologie  particulière  »  (Montchal,  t.  II, 
pp.  iOO-l). 
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Blois  en  1577,  puis  aux  assemblées  de  Melun  et  de  Paris 
en  1579  et  1585(1). 

Foulés  aux  pieds  par  les  derniers  Valois,  respectés  par 
Henri   IV   et  Marie  de  Médicis,   transgressés  par  Luynes 
en  1621,  ils  furent  sans  cesse  méconnus  sous  le  ministèro 
de  Richelieu.  Dès  le  début,  en  1624,  une  réunion  officieuse 
de  prélats  voulut  en  rappeler  l'existence  et  en  jurer  l'obser- 
vation ;  le  cardinal  empêcha  cette  manifestation.  En  même 
temps,  il  évitait  de  réprimer  différentes  atteintes  aux  im- 
munités financières  du  clergé,  afin  de  subordonner  cette 
répression  à  l'octroi  d'un  don  gratuit,  sans  préjudice  de 
la  prorogation  décennale  des  décimes  ordinaires.   Vaine- 
ment l'assemblée  générale  de  1625  fit  un  règlement  qui 
exigeait,  pour  toute  imposition  nouvelle,  le  consentement 
unanime  des  quinze  provinces  donné  dans  leurs  procura- 
tions ;  vainement  elle  invoqua  la  clause  prohibitive  insé- 
rée dans  les  pouvoirs  des  députés  de  neuf  provinces  ;  elle 
dut  établir  à  perpétuité  150.000  livres  de  nouvelle  imposi- 
tion, pour  obtenir  le  respect  des  privilèges  ecclésiastiques. 
En  1627,   Richelieu  recourut,  sans    succès,    à   la  cour 
de  Rome,    pour  aliéner  les    biens  de    l'Eglise  gallicane. 
Mais  la  menace  de  cette  aliénation  pesa  sur  l'assemblée 
générale  du  clergé  réunie  en  1628  ;  celle-ci,  d'autre  part, 
tancée  par  Louis  Xllï,  et  transférée  à  Fontenay  le  Comte 


(1)  Cpr.  Gans,   L'organisation,  part.  I  ;  et  ci-dessous  chap.  n, 
et  chap.  m,  §  2. 
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en  pleine  épidémie  de  fièvre  pourprée,  finit  par  donner  trois 
millions. 

En  1030,  c'est  par  des  lettres  de  cachet  que  le  cardinal 
tenta  de  rendre  permanentes  les  taxes  temporaires  ac- 
cordées à  Fontenay  ;  mais  il  ne  régnait  pas  encore  sans  par- 
tage sur  l'esprit  du  roi  qui  révoqua  cette  levée  sur  la  de- 
mande des  évêques. 

Après  la  journée  des  dupes,  Richelieu,  devenu  tout 
puissant,  reprit  l'offensive,  bientôt  secondé  par  un  auxi- 
liaire habile  et  peu  scrupuleux,  le  surintendant  de  Bullion. 
Révocation  des  exemptions  de  taille,  recherche  des  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  vexations  en  matière  d'aveu  et 
dénombrement,  de  marc  d'or,  de  gabelles,  de  traites  et 
d'arrière-ban,  tous  les  moyens  comminatoires  furent  em- 
ployés (de  concert  avec  les  intrigues  et  les  séductions), 
pour  arracher  un  don  gratuit  à  l'assemblée  de  1635  ;  celle- 
ci  vota,  en  effet,  outre  les  décimes  ordinaires  pour  dix  ans, 
172.000  livres  de  nouvelle  imposition  à  perpétuité.  Elle 
avait  d'abord  fait  une  longue  résistance,  opposé  le  règle- 
ment de  1625  et  les  procurations  de  plusieurs  provinces; 
mais  comment  tenir  tète  à  MM.  des  finances  qui,  a  par  une 
c  nouvelle  manière  de  demander,  d'une  main  tenaient  le 
a  bâton,  pendant  que  de  l'autre  ils  présentaient  la  requête, 
a  envoyant  en  même  temps  des  suppliants  aux  députés  et 
a  des  sergents  dans  leurs  provinces  (1).  »  Pour  intimider 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  205. 


l'Eglise,  Richelieu  feignit  môme  d'accueillir  un  projet  de 
réforme  fiscale  qui  l'aurait  assujettie  au  droit  commun. 

A  peine  signé,  le  contrat  de  1635  fut  violé  par  le  gouver- 
nement, qui  substitua  une  augmentation  de  finance  à  la 
soustraction  de  gages  consentie  par  l'assemblée.  Puis, 
en  1638,  la  royauté  proclamait,  par  la  plume  officieuse  de 
Pierre  Dupuy,  son  droit  absolu  d'imposer  les  ecclésias- 
tiques sans  leur  consentement.  Elle  leur  réclamait,  en 
même  temps,  plusieurs  millions  sous  divers  prétextes  : 
surhaussement  des  monnaies,  confirmation  d'hérédité, 
création  de  nouveaux  offices,  et  surtout  amortissement. 

La  recherche  de  ce  dernier  droit  fut  prescrite,  sur  le  tem- 
porel non  amorti  de  l'Eglise,  par  une  déclaration  royale 
de  1639.  L'année  suivante,  elle  fut  convertie  en  une  levée 
de  1.200.000  écus  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
amortis  ou  non  amortis,  temporels  ou  spirituels  ;  puis  con- 
vertie de  nouveau  en  une  contribution  du  tiers  une  fois 
payé  des  revenus  bénéficiaux.  Le  tout  sans  nul  concours 
régulier  de  l'Eglise,  mais  accompagné  de  saisies  et  de  pro- 
cédures frustratoires. 

A  grand  peine  Richelieu  permit  enfin  la  réunion  d'une 
assemblée  générale  du  clergé.  Celle-ci  se  tint  à  Mantes 
en  1641  ;  fait  unique  dans  l'histoire  de  France,  elle  fut  vio- 
lentée par  l'expulsion  des  principaux  opposants,  deux  ar- 
chevêques et  quatre  évèques.  Elle  paya  cinq  millions  et 
demi  pour  la  décharge  des  amortissements  et  de  toutes 


—  8  — 

autres  poursuites  faites  depuis  1636;  sans  préjudice  des 
2.800.000  livres  que  la  royauté  leva,  d'autre  part,  .en  alié- 
nant de  sa  seule  autorité  200.000  livres  du  fonds  des  décimes. 

Ce  fut  la  dernière  campagne  de  Richelieu  contre  les  im- 
munités ecclésiastiques  ;  car  il  mourut  l'année  suivante, 
alors  qu'il  méditait  déjà  de  leur  porter  de  nouveaux  coups. 
Le  temps  "lui  manqua  pour  achever  son  œuvre,  qu'avaient 
d'ailleurs  ralentie  les  scrupules  de  Louis  XÏI.1  ;  et  cepen- 
dant il  eut  l'art  de  rejeter  sur  le  roi  ou  sur  MM.  des  finances 
tout  l'odieux  de  sa  politique,  et  de  se  poser  en  défenseur  de 
l'Eglise. 

Aux  députés  de  Mantes  il  déclara  «  qu'il  ne  pouvait  pas 
«  faire  tout  ce  qu'il  désirait  auprès  de  Sa  Majesté  pour  le 
a  soulagement  du  clergé,  à  cause  que  M.  de  Bullion  l'avait 
c  rendu  suspect  au  roi  aux  affaires  qui  le  concernaient  ; 
«  non  pas  tout  à  fait  suspect,  car  si  cela  était,  je  ne  serais 
«  pas  ici,  mais  il  lui  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  me  croire  en  ce 
«  qui  concerne  le  clergé,  et  que  je  m'y  portais  avec  trop 
«  d'affection  (1).  » 

Montchal  expose  cette  tactique  de  Richelieu  avec  une  in- 
dignation éloquente  :  «  11  est  vrai,  dit-il,  que  jamais 
l'Eglise,  sous  un  prince  pieux  et  très  chrétien,  ne  reçut  tant 
de  vexations.  Ea  tous  les  édits  qui  se  faisaient  pour  tirer 
de  l'argent  du  peuple,  les  ecclésiastiques  y  étaient  compris  ; 
et  après,  par  beaucoup  de  sollicitations  près  du  cardinal, 

(i)  Montchal,  t.  I,  p,  214. 
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ils  obtenaient  quelque  arrêt  de  modification  ou  de  surséance 
pour  le  clergé,  qui  était  un  petit  emplâtre  sur  une  plaie 
mortelle,  qui  servait  plutôt  à  la  couvrir  qu'à  la  guérir.  Et  en- 
core, pour  très  peu  de  chose,  qui  ordinairement  était  inu- 
tile, l'exécution  ne  s'ensuivant  pas,  il  fallait  de  grands  re- 
merciements, et  publier  de  bouche  et  par  écrit  que  le  car- 
dinal était  le  protecteur  de  l'Eglise. 

«  Il  voulait  que  le  roi  fût  estimé  l'auteur  du  mal  qui  tou- 
tefois lui  était  caché,  et  lui  du  bien,  par  une  protection  ap- 
parente. Les  saints  ny  ont  pas  besoin  de  médecins,  dit  l'Evan- 
gile ;  quand  l'Eglise  est  paisible  et  n'est  pas  troublée  par  les 
oppressions,  il  ne  lui  faut  ni  arrêts  ni  déclarations.  Mais  le 
cardinal  usait  de  cette  finesse  pour,  en  opprimant  l'Eglise, 
recevoir  des  actions  de  grâces,  et  en  être  proclamé  le  pro- 
tecteur, quoiqu'il  en  fût  le  tyran. 

«  Il  procurait  que  MM.  des  finances  fissent  des  demandes 
au  clergé,  du  tout  exorbitantes  et  ridicules  ;  il  les  portait 
à  presser,  faire  des  saisies,  inquiéter  les  évoques,  les  curés 
et  autres  ecclésiastiques,  afin  que,  les  opprimés  recourant  à 
lui,  il  ordonnât  quelque  modération,  pour  laquelle  il  vou- 
lait de  grands  éloges.  Et  cependant  l'Eglise  ne  laissait  pas 
d'être  vexée  de  grandes  exactions  et  de  voir  les  immunités 
renversées.  Comme  deux  soldats  dans  la  maison  d'un 
pauvre  homme,  l'un  desquels  bat,  rompt  et  renie,  cepen- 
dant que  l'autre  amadoue  et  fait  la  composition,  ainsi  le 
mal  et  les  rigueurs  se  faisaient  au  nom  du  roi,   et  les  mo- 
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dérations  et  grâces  au  nom  du  cardinal.  Si  bien  qu'il  se 
faisait  auteur  de  toutes  les  bonnes  actions  du  roi,  et  le  char- 
geait de  toutes  les  oppressions  et  mauvais  succès,  lui  déro- 
bant la  gloire  et  les  louanges,  plus  précieuses  que  la  vie, 
et  lui  donnant  la  haine  »  (1). 

Tue  si  audacieuse  fiction  ne  pouvait  subsister  que  par  la 
séquestration  morale  de  Louis  XIII,  à  qui  nul,  même  son 
confesseur,  ne  pouvait  «  sans  crime  »  parler  d'aucune  affaire, 
s'il  n'avait  d'abord  «  pris  langue  »  du  cardinal  (2).  Elle  se 
dissipa  sitôt  que  Louis  XIII,  délivré  par  la  mort  de  ce  véri- 
table maire  du  palais,  eut  fait  réparation  aux  prélats  exclus 
de  l'assemblée  de  1641.  C'est  la  mémoire  de  Richelieu  qui 
doit  seule  porter  le  mérite  ou  la  honte  des  assauts  livrés 
sous  son  ministère  aux  franchises  du  clergé. 

Pour  retracer  en  détail  cette  lutte  si  longue  et  si  variée, 
le  plus  souvent  sourde  et  cachée,  le  temps  et  l'espace  nous 
feraient  défaut.  Nous  en  avons  détaché  la  phase  la  plus 
aiguë,  la  querelle  des  amortissements  ;  mais  avant  d'aborder 
l'étude  particulière  de  cet  épisode,  nous  avons  cru  néces- 
saire d'esquisser,  dans  les  pages  qui  précèdent,  les  autres 
actes  du  même  drame. 

Notre  principale  source  imprimée,  ce  sont  les  Mémoires 
de  Montchal,  archevêque  de  Toulouse,  président  de  l'as- 
semblée de  164-1  et  l'un  des  six  opposants  expulsés;   cet 

(1)  Montchal,  t.  II,  p.  222  à  224. 

(2)  Montchal,  t.  I,  pp.  5,  49  et  81  ;  Avenel,  t.  II,  p.  155,  et  t.  IV, 
p.  805  ;  Mariéjol,  p.  445. 
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inestimable  récit  contient  des  pages  très  dignes  de  Saint- 
Simon,  et  ne  laisserait  presque  rien  à  glaner,  si  l'auteur 
s'était  astreint  à  une  chronologie  plus  rigoureuse  et  à  plus 
de  précision  juridique. 

Nous  l'avons  complété  par  la  correspondance  inédite 
d'Henri  Arnauld,  abbé  de  Saint-Nicolas  ;  par  le  journal  iné- 
dit de  Saint-Josse  sur  l'assemblée  de  1635;  par  les  procès 
verbaux  du  clergé  de  France  ;  par  les  recueils  de  lois  et 
d'arrêts  ;  enfin  par  les  papiers  d'Etat  de  Richelieu.  Mais  la 
précieuse  publication  d'Avenel  ne  comprend  que  les  lettres 
et  mémoires  émanés  du  cardinal,  non  ceux  qui  lui  furent 
adressés  ;  nous  avons  consulté  ceux-ci,  soit  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  soit  aux  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Nous  devons  l'accès  ou  l'indication  de 
ces  sources  manuscrites  à  notre  savant  maître  M.  Esmein, 
et  à  MM.  les  professeurs  Emile  Bourgeois  et  Albert  Gans  ; 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  rendre  ce  public  hommage 
à  leurs  œuvres  érudites  ainsi  qu'à  leur  bienveillante  média- 
tion. 

Nous  avons  fait  de  larges  citations,  laissant  la  parole  aux 
textes  officiels,  à  Montchal,  à  Saint-Josse,  à  Richelieu  ou  à 
Bullion  chaque  fois  qu'il  se  pouvait.  Mais  les  lacunes  de 
notre  documentation  nous  ont  parfois  contraint  de  hasarder, 
dans  ce  recueil  de  morceaux  choisis,  quelques  conjectures 
personnelles.  Peut-on  faire  le  récit  de  pareils  événements, 
sans  essayer  de  les  comprendre  tout  à  fait  ? 


CHAPITRE    PREMIER 


LA    CHAMBRE  DU    LOUVRE 


(Mai  1639) 


§  1.  —  Les  précédents. 

Le  19  avril  1639,  la  recherche  des  amortissements  fut 
ordonnée  par  une  déclaration  royale,  dont  les  Mémoires 
de  Montchal  racontent  ainsi  la  genèse  : 

«  Le  sieur  de  Bullion,  surintendant  des  finances,  qui 
«  cherchait  tous  les  moyens  imaginables  de  fournir,  non 
«  seulement  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  était  le  pré- 
«  texte  de  toutes  les  exactions,  mais  encore  de  satisfaire  à 
«  l'avidité  du  cardinal,  ayant  eu  la  pensée  de  tirer  du 
«  clergé  quelque  somme  considérable,  la  communiqua  à 
«  Messire  Léonor  d'Etampes  Valençay,  évêque  de  Chartres, 
ce  qui  avait  toujours  l'oreille  ouverte  à  toutes  les  proposi- 
ez tions  qui  le  pouvaient  rendre  utile  aux  intentions  de  ceux 
<a  qui  maniaient  les  finances  (en  quoi  il  ne  pensait  pas  tant 
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«  à  servir  le  roi  qu'à  son  propre  intérêt).  Peu  de  jours  au- 
«  paravant,  il  avait  recouvré  un  recueil  de  tous  les  édits  et 
«  actes  publies  faits  contre  l'Eglise  dans  les  temps  les  plus 
«  fâcheux,  et  principalement  en  l'exaction  commencée  sous 
«  le  règne  de  François  Ier  sous  prétexte  du  droit  d'amortis- 
«  sèment  des  biens  de  l'Eglise;  il  crut  avoir  trouvé  un  grand 
«  trésor  et  le  communiqua  au  surintendant.  Cet  homme 
«  avide,  qui  e'coutait  toutes  les  ouvertures  qui  lui  donnaient 
«  espérance  d'avoir  de  l'argent,  fut  bien  aise  d'ouïr  celles 
«  qui  lui  étaient  faites,  lesquelles  il  jugea  d'autant  plus  pro- 
«  près  et  favorables  à  son  dessein,  que  c'était  un  évoque 
«  qui  les  proposait  contre  son  ordre.  Il  en  fit  rapport  au  car- 
«  dinal  qui,  ne  désirant  que  trouver  quelque  jour  à  ses 
«  prétentions,  accueillit  avec  plaisir  cet  avis,  qu'il  crut  suf- 
«  Usant  pour  tirer  du  clergé  une  grande  somme  d'argent 
«  sans  assemblée  et  sans  fâcher  le  pape  (1)  ». 

Dans  ce  récit  un  fait  semble  surprenant.  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  trahison,  commise  contre  le  clergé  par  l'évoque  de 
Chartres;  car  Moreau  de  Saint-Josse  etTallemant  des  Réaux 
s'accordent  avec  Montchal  pour  peindre  ce  prélat  sous  de 
fâcheuses  couleurs.  Non  qu'il  manquât  de  brillantes  qua- 
lités ;  oc  bien  fait  de  sa  personne  »  et  docteur  en  théologie, 
Léonor  d'Etampes  de  Valençay  avait  «  la  mémoire  heu- 
reuse, l'esprit  agréable,  la  naissance  illustre  »,  une  rare 
dextérité  politique.  Mais  il  n'y  a,  —  dit  Tallemant,  —  «  ja- 
«  mais  eu  un  homme  si  né  à  la  bonne  chère  et  à  l'escro- 

(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  41-2. 
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«  querie  (1)  ».  Il  dépensait  furieusement  ;  «  soit  pour  amu- 
«  sements,  livrées,  équipages,  et  pour  la  bonne  table,  soit 
«  pour  les  fleurs,  peintures  et  autres  curiosités  ».  Ambi- 
tieux, magnifique  et  sans  cesse  endetté,  il  faisait,  de  son 
propre  aveu,  «  toutes  sortes  de  métiers  pour  vivre  (2)  ». 

«  !5on  courtisan,  c'est-à-dire  (assure  Tallemant)  lâche  et 
flatteur»,  il  plaçait  à  la  comédie  les  invités  du  cardinal.  Sur- 
tout il  s'était  insinué  dans  les  affaires  temporelles  de  l'Eglise 
pour  y  trafiquer  de  son  influence.  Depuis  les  Etats  de  1614,  il 
avait  paru  dans  toutes  les  assemblées  générales  du  clergé, 
sauf  en  1G28  où  celle  de  Fontenay  invalida  son  élection  ; 
il  avait  acquis,  atteste  Montchal,  «  une  grande  expérience 
des  intrigues  qui  s'y  pratiquaient  (3)  ».  Cette  expérience 
était  au  service  du  dernier  enchérisseur,  tantôt  de  bénéfi- 
ciers,  tantôt  de  partisans,  tantôt  des  ministres  eux- 
mêmes. 

Dès  avant  la  recherche  des  amortissements,  on  l'accusait 
«  ouvertement  »  de  «  friponneries  »  et  de  «  grivelées  (4)  » 
Il  s'entremettait  pour  faire  obtenir  aux  ecclésiastiques  des 
remises  sur  leurs  décimes,  pour  ménager  aux  traitants  des 
affaires  avec  le  clergé.  D'après  Montchal,  un  autre  de  ses 
artifices,  à  l'approche  des  assemblées,  était  de  susciter 
«  mille  érections  d'offices  et  autres  établissements  contre 
«  les  droits  du  clergé,  dont  l'exécution  étant  difficile   ou 

(1)  Tallemant.  t.  III,  p.  183. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  107. 

(3)  Montchal,  t.  I,  p    134. 

(4)  Saint-Josse,  f.  77  ;  cpr.  f.  124. 
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a  impossible,  il  en  propose  la  décharge  aux  assemblées 
«  comme  des  choses  de  grande  importance,  et  lesquelles, 
a  comme  disait  M.  de  Bullion,  MM.  des  finances  ont  accou- 
«  tumé  de  vendre  au  clergé  bien  chèrement,  à  l'imitation 
«  de  ceux  qu'on  appelle  vendeurs  de  fumée.  L'évêque  de 
«  Chartres  est  toujours  le  proxénète  de  ces  marchés  pour 
((  se  faire  payer  des  acheteurs  et  vendeurs  (1).  » 

Après  avoir  trempé,  comme  promoteur  ou  complice, 
dans  toutes  les  entreprises  de  Richelieu  contre  le  clergé,  il 
n'en  parvint  pas  moins  à  l'archevêché  de  Reims,  et  obtint 
ses  bulles  gratis  du  Saint  Siège.  Tenu  quelque  temps  à 
l'écart,  il  reparut  en  1650,  à  l'assemblée  générale,  y  fut 
élu  président  et  soutint,  avec  emphase,  les  mêmes  immunités 
contre  lesquelles  il  avait,  onze  ans  plus  tôt,  armé  le  pou- 
voir royal.  Chez  ce  Panurge  mitre,  rien  n'étonne,  pas  plus 
sa  félonie  de  1639  que  sa  palinodie  de  1650. 

Mais  comment  Bullion  se  s'était-il  pas,  lui-même,  avisé 
de  la  ressource  qu'offrait  le  droit  d'amortissement,  sans  at- 
tendre les  suggestions  d'un  indicateur  bénévole?  Le  surin- 
tendant était  un  habile  homme  et  la  fiscalité  même  ;  son 
génie,  fertile  en  expédients,  était  assisté  par  celui  de  ses 
bureaux  et  des  traitants.  Il  ne  pouvait  pas  ignorer  l'exis- 
tence d'une  institution  aussi  connue  que  l'amortisse- 
ment. 

C'est,  en  effet,  une  règle  séculaire  qui  déclarait  les  gens 
de  mainmorte  (ecclésiastiques  ou  laïques),  inhabiles  à  pos- 
séder aucun  immeuble  sans  une   permission    spéciale  du 

(1)  Monlchal,  t.  I,  p.  197. 


—  17  — 

prince  et  sans  lai  payer  une  taxe  (1).  Toute  acquisition 
immobilière  faite  par  une  personne  collective  devait  être 
aliénée  dans  le  délai  d'an  et  jour,  à  moins  que  l'acquéreur 
n'obtint  du  roi  des  lettres  d'amortissement,  vérifiées  en 
cours  souveraines,  et  qu'il  n'acquittât  la  finance  liquidée 
par  la  Chambre  des  comptes.  Faute  de  quoi,  elle  pouvait  à 
tout  moment  être  saisie  et  réunie  au  domaine,  c'est-à-dire 
confisquée. 

L'amortissement  procurait  aux  gens  de  mainmorte 
d'autres  avantages  encore  que  de  purger  la  précarité  de  leur 
possession;  il  les  affranchissait  aussi  de  trois  charges  oné- 
reuses, savoir  du  droit  de  nouvel  acquêt,  —  du  ban  et  de 
l'arrière-ban,  —  des  redevances  féodales  et  censuelles, 
c'est-à-dire  «  de  la  prestation  d'homme  vivant  et  mourant, 
«  foi  et  hommage  et  profits  féodaux,  pour  le  regard  du  fief 
<i  amorti,  immédiatement  mouvant  du  roi,  ensemble  de  la 
«  censive  pour  le  regard  de  l'héritage  roturier  »  (2). 

Toutefois  beaucoup  de  redevables  négligeaient  de  faire 
amortir  leurs  biens,  pour  se  soustraire  au  paiement  d'une 
finance,  arbitrairement  fixée  dans  la  pratique  et  portée  par 
certain  texte  au  tiers  du  capital.  Us  s'exposaient  à  la  con- 
fiscation; mais  cette  sanction  rigoureuse  n'était  jamais  ap- 
pliquée. La  royauté  préférait  ouvrir  une  enquête  périodique 
pour  rechercher  les  biens  non  amortis  et  mettre  leurs  pro- 

(1)  Tel  était  du  moins  le  dernier  état  du  droit.  Sur  la  transfor- 
mation progressive  de  l'amortissement  en  droit  purement  royal  et 
sur  son  extension  aux  alleux,  voyez  Esmein,  Cours  élémentaire  d'his- 
toire du  droit  français,  1910,  pp.  270-1  et  620. 

(2)  Bacquet,  ch.  l,  p.  150. 

Tournyol  2 
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priétaires  eu  demeure  d'acquitter  la  finance.  Cette  recherche 
avait  lieu  en  même  temps  que  la  levée  des  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts. 

«  Les  droits  de  francs-iiefs  et  nouveaux  acquêts  sont  dus, 
—   explique  un    ancien  auteur,  —  «  pour  la  tolérance  de 
la  possession  et  jouissance  que  les  gens   de  mainmorte  et 
non  nohles  ont  eue  d'héritages  situés  en  France  ;  lesquels, 
par  les  lois  et  statuts  du  royaume,  ils  ne  peuvent  posséder. 
Et  encore  il  faut  entendre  cette  jouissance  du  passé,  non 
pas  de  l'avenir.  Car,  supposé  que  les  gens  de  mainmorte 
aient  payé    le   droit    de   nouveaux  acquêts»  toutefois   ils 
peuvent  être  contraints  à  vider  les  mains  des  héritages  par 
eux  possédés  ;  comme  ce    paiement  n'ayant  été  fait,  que 
pour  la  tolérance  et  souffrance  de  les  avoir  laissés  jouir  le 
temps  précédant  les  lettres  patentes    en  vertu  desquelles 
sont  levés  les  droits   de  francs  fiefs   et  nouveaux  acquêts, 
non  pas  pour  la  jouissance  future  et  à  l'avenir.  Pour  assu- 
rer laquelle  il  est  besoin  prendre  lettres  d'amortissement, 
comme  il  est  contenu  à  instructions  dressées  sur  le  fait  des 
francs-fiefs   et   nouveaux   acquêts.  De   fait,  anciennement 
MM.  les  commissaires  députés  sur  le  fait  des  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts,  condamnaient  les  gens  de  mainmorte  à 
payer  au  roi  la  somme   à  laquelle  ils  avaient  taxé  le  droit 
de  nouveaux  acquêts,  pour  le  temps  de  leur  jouissance  ; 
et,  par  même  jugement,  ordonnaient  que,  dedans   an  et 
jour,  ils  seraient  tenu  vider  leurs  mains  des  héritages  par 
eux  possédés  non  amortis  par  le  roi  (1).  » 
(t)  Bacquet,  ch.  lxvii. 
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Ainsi  procédaient  notamment  les  commissaires  aux 
francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  nommés  par  IJenri  II  en 
1547.  En  1520,  les  «  commissaires  sur  le  fait  des  amortisse- 
ments »  avaient  même  reçu  pouvoir  de  liquider  à  la  fois 
le  droit  de  nouvel  acquêt  au  prorata  de  la  jouissance  passée, 
et  la  finance  d'amortissement  à  cause  de  la  propriété  désor- 
mais incommutable  (1). 

Mais,  en  1571,  l'association  des  deux  levées  se  rompit; 
les  commissaires,  bien  que  préposés  aux  «francs-fiefs,  nou- 
«  veaux  acquêts  et  amortissements  »,  se  contenteront  de 
percevoir  pour  le  passé  le  droit  de  nouvel  acquêt  sur  les 
bien  non  amortis,  sans  ordonner  aux  contribuables  d'obtenir 
dans  l'an  et  jour  des  lettres  d'amortissement  (2). 

Ce  faisant,  ils  montraient  un  souci  éclairé  des  intérêts  du 
trésor;  car,  à  cette  époque  de  désordre  général,  la  finance 
d'amortissement  est  le  plus  souvent,  rapporte  Bacquet, 
«  donnée  à  quelque  seigneur,  sans  qu'elle  tourne  au  profit 
«  du  roi,  encore  moins  du  royaume,  ou  bien  elle  est  donnée, 
«  ou  remise  par  le  roi,  à  ceux  qui  obtiennent  lettres.d'amor- 
«  tissement  de  S.  M.  »  (3).  Obligeant  les  communautés  à 
faire  amortir  leurs  acquisitions,  les  commissaires  de  1571 
n'eussent  procuré  à  Charles  IX  aucune  recette  immédiate  ; 

(1)  Lettres  patentes  du  15  octobre  1520  (Recueil  des  règlements, 
1. 1,  pp.  41-2). 

(2)  Bacquet,  ch.  lxvii.  Sous  Louis  XIV  la  levée  des  droits  d'amor- 
tissement et  de  nouvel  acquêt  redevint  simultanée,  d'une  façon 
temporaire  en  1652,  d'une  façon  définitive  en  1689  (Recueil,  t.  I, 
p.  302,  t.  II,  p.  119). 

(3)  Bacquet,  ch.xLvn. 
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mais  ils  auraient  procuré  à  ces  mômes  acquisitions  l'affran- 
chissement définitif  et  presque  gratuit  des  droits  de  nouvel 
acquêt,  arrière-ban,  foi  et  hommage,  aveu  et  dénombrement. 
Ils  s'abstinrent  donc,  judicieusement. 

En  1008  puis  en  1033,    les  commissaires  aux  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts  suivirent  les  mêmes  errements  que 
leurs  prédécesseurs  de  1571.  La  recherche  des  amortisse- 
ments était  donc    une  procédure  tombée  en    désuétude, 
lorsqu'en  1039,   elle  fut  tirée  de  l'oubli  par  l'évêque   de 
Chartres.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ce  prélat  crut,  sui- 
vant l'expression  de  Montchal,  avoir  trouvé  un  grand  trésor. 
Depuis  un    siècle,   les  communautés  d'habitants  avaient 
acheté  beaucoup  de  terre  (1),  les  fabriques  avaient  reçu  de 
nombreuses  fondations,  la  contre-réforme  avait  suscité  et 
doté  de  nouveaux  monastères.  Or,  la  plupart  de  ces  acqui- 
sitions n'avaient  pas  été  amorties,  du  moins  régulièrement, 
par  lettres  vérifiées  et  moyennant  finance. 

Pour  celles  qui  avaient  lieu  à  titre  gratuit,  une  telle  négli- 
gence paraît  sans  excuse  ;  car  les  droits  étaient  alors  mis 
par  la  jurisprudence  à  la  charge  du  donateur  ou  de  la  suc- 
cession. Mais  cette  jurisprudence  était  elle-même  contes- 
tée (2)  ;  elle  laissait  du  reste  le  gratifié  seul  débiteur  de  la 

(1)  «  Vers  la  fin  du  xvie  siècle,  chose  curieuse,  au  milieu  de  tous 
«  ces  troubles,  beaucoup  d'entre  elles  avaient  acheté  de  la  terre  ; 
«  celles  de  Provence,  seules,  s'en  étaient  payé  jusqu'en  1620,  pour 
«  une  valeur  déplus  de  quinze  millions  de  livres,  et  la  plupart  de 
«  ces  biens  étaient  nobles  »  ;  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  par  le 
Vte  G.  d'Avene),  1890,  t.  IV,  p.  280. 

(2)  Les  arrêts    intervenus   pouvaient    s'interpréter,   soit  comme 
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finance  vis-à-vis  du  trésor,  sauf  recours  contre  son  auteur. 
Par  suite,  en  essayant  de  faire  amortir  leurs  acquêts  aux 
dépens  de  leurs  bienfaiteurs,  les  gens  de  mainmorte  se 
fussent  exposés  (outre  le  reproche  d'ingratitude  et  le  péril 
d'inimitiés  puissantes)  à  des  débours  dans  lesquels  ils  ne 
pourraient  ensuite  rentrer  que  par  le  gain  de  procès  hasar- 
deux. 

Pour  les  ecclésiastiques,  l'amortissement  paraissait  même 
une  formalité  non  moins  superflue  que  dispendieuse.  Car, 
dispensés  de  la  finance  par  la  désuétude  des  poursuites,  ils 
étaient  aussi  exemptés,  par  leurs  contrats  décennaux,  de 
l'arrière-ban,  des  nouveaux  acquêts,  des  foi  ethommage,  de 
l'aveu  et  dénombrement.  Comptant  sur  la  prescription  pour 
rendre  définitive  la  tolérance  dont  ils  jouissaient  quant  au 
non-paiement  de  la  finance,  ils  étaient  tous  dans  une  com- 
plète sécurité. 

Cette  confiance  était  excessive  ;  car  les  contrats  de  dé- 
décisions de  principes  soit  comme  décisions  d'espèce.  Bacquet 
penche  pour  cette  dernière  solution  :  «  Plusieurs,  écrit-il,  sont 
d'avis  qu'il  est  besoin  de  s'enquérir,  par  conjectures  et  présomp- 
tions, de  la  volonté  des  donateurs  et  testateurs,  avoir  égard  à 
leur  qualité,  ensemble  à  la  qualité  de  leurs  héritiers,  s'ils  sont 
enfants  ou  non,  aux  biens  délaissés  par  leur  décès,  aux  charges 
qui  sont  portées  par  les  donations  et  legs  testamentaires,  et  consi- 
dérer si  les  charges  sont  grandes  ou  légères,  eu  égard  à  la  valeur 
des  choses  données,  ou  bien  s'il  n'y  a  aucunes'charges  :  aussi,  si 
le  testateur  a  obligé  ses  biens  à  la  garantie  de  la  chose  donnée  » 
(>ch.  lxiii).  En  définitive,  on  admit  par  la  suite  que  l'amortissement 
était  à  la  charge  de  la  succession  en  cas  de  libéralité  testamentaire, 
mais  à  la  charge  du  gratifié  pour  les- donations  entre  vifs  (Dubost, 
t.  I,  p.  584).  .     -  r-"~. 
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cimes,  par  lesquels  le  roi  s'engageait  pour  dix  ans  à  ne 
pas  lever  sur  l'Eglise  tels  et  tels  impôts  désignés  (en  fait 
presque  tous  les  impôts  connus),  —  ne  mentionnaient  pas 
l'amortissement;  une  seule  fois,  en  1567,  ce  droit  avait 
figuré  sur  la  liste  de  proscription;  depuis  le  contrat  de 
Melun,  signé  en  1580,  il  en  avait  disparu,  par  une  omis- 
sion peut-être  fortuite  (1).  [En  1639,  cette  omission  allait 
permettre  au  cardinal  de  résoudre  le  difficile  problème 
d'imposer  les  biens  ecclésiastiques,  sans  protester  la  signa- 
ture royale  et,  par  suite,  sans  inquiéter  la  conscience  de 
Louis  XIII. 


§  2.  —  La  déclaration  du  19  avril. 

La  levée  du  droit  d'amortissement  fut  prescrite,  avons- 
nous  dit,  par  une  déclaration  royale  du  19  avril  1639, 
«  que  l'évèque  de  Chartres  se  vantait  d'avoir  dressée  quoi- 
«  qu'il  n'en  eût  pas  pris  la  peine,  et  dont  il  montrait  les 
«  minutes  corrigées  de  sa  main,  voulant  tirer  gloire,  — 
«  s'indigne  Montchal,  —  d'une  action  qui  allait  à  l'oppres- 
«  sion  de  la  liberté  du  clergé,  que  son  grade  l'obligeait  de 
t  défendre  »  (2). 

(i)  Montchal,  t.  I,p.  74.  Cpr.  Odespunc,  1. 1,  part.  III,  titres  III  et  IV. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  44.  A  notre  avis,  ces  correctfons,  ap- 
portées par  l'évèque  de  Chartres  à  la  minute  dressée  par  le  surin- 
tendant, durent  en  adoucir  l'âpre  fiscalité;  cela  seul  explique  la 
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Selon  l'usage  et  comme  en  1520,  Tordre  de  recherche  dé- 
butait par  un  exposé  des  motifs,  affirmant  la  doctrine 
royale  sur  la  nature  et  l'origine  du  droit  d'amortissement  : 

«  Louis  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na- 
«  varre  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut.  — 
«  Personne  ne  doit  ignorer  que  les  Amortissements  que 
«  nous  accordons  aux  Ecclésiastiques,  Bénéficiers,  Com- 
«  munautés  et  autres  Gens  de  Mainmorte,  pour  les  terres, 
«  héritages  et  autres  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  à 
c  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  par  les  anciennes  Ordon- 
«  nances  ils  sont  du  tout  incapables,  ne  soient  de  pures 
«  grâces  que  nous  leur  concédons,  nous  étant  loisible,  si 
«  nous  le  voulions,  de  les  contraindre  à  vider  leurs  mains 
«  desdites  possessions,  dans  l'an  et  jour  de  leurs  acquisi- 
«  tions,  et  à  faute  de  ce  faire,  de  les  réunir  à  notre  Domaine  : 
«  Et  comme,  par  le  moyen  de  ces  Amortissements,  nous 
«  demeurons  pour  toujours  privés  des  Droits  Royaux  et  Sei- 
«  gneuriaux  qui  nous  appartiennent,  à  cause  desdites  pos- 
t  sessions  ;  Il  est  expressément  porté  par  les  mêmes  an- 
ce  ciennes  ordonnances  qu'il  sera  distrait  à  notre  profit  une 
«  partie  desdits  héritages  et  biens  amortis,  ou  qu'il  nous 
«  sera  payé  finance  équipollente  à  la  valeur  d'iceux,  sans 
«  laquelle  condition,  lesdits  Amortissements  sont  déclarés 
a  nuls,  comme  contraires  aux  Lois  fondamentales  de  l'Etat, 
«  et  à  la  conservation  de  notre  Domaine,  qui  a  toujours 
«  avec  raison  été  tenu,  comme  il  est,  inviolable  et  sacré.  — 

nécessité  où  furent  les  commissaires,  de  transgresser  la  déclaration 
royale  pour  satisfaire  MM.  des  finances,  cpr.  ci-dessous,  §  6. 
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ce  Cette   puissance   d'amortir   a  de   même  été  jugée  telle- 
ce  ment   inséparable   de   notre    dignité    Royale    et    souve- 
«  raine,  que  sans  contredit  il  n'y  a  que  nous  seuls  qui  de- 
ce  partions  cette  grâce,  comme   et   ainsi   qu'il  nous  plaît; 
ce  d'où  s'est  ensuivi  que  le  droit  n'en  appartient  aussi  qu'à 
c<  nous  seuls,  sans  que   l'on  puisse   alléguer   aucune   pres- 
c<  cription  ni  possession  immémoriale  contre  la  demande 
>   que  nous  en  pouvons  faire  toutes  fois  et  quantes  que  nous 
«  le  voulons  ;  —  et   d'autant  qu'en  la  nécessité  que  nous 
ce  avons  de  recourir  à  plusieurs    moyens    extraordinaires 
«  pour  subvenir  à  l'entretien  des  Armées  que  nous  sommes 
«  obligés  de  tenir  sur  pied,  tant  dedans   que  dehors  notre 
«  Royaume,  par  le  moyen  desquelles,  assistés  de  la  protec- 
«  tion  du  Ciel,  nous  espérons  ranger  nos  Ennemis  à  la  rai- 
«  son,  et  moyenner  à  la  Clirétienté  le  repos  d'une  longue  et 
ce  perdurable  Paix;  Nous  pourrions  légitimement  réunir  à 
c<  notre   domaine  tous  les  héritages   et  possessions  desdits 
ci  Gens  de  Mainmorte,  faute  de  les  avoir  mis  hors  de  leurs 
ce  mains  dans  l'an  et  jour  de  leur  acquisition,  ou  d'avoir 
ce  obtenu  Lettres  d'Amortissement  de  Nous  ou  de  nos  Pré- 
ce  décesseurs,  et  payé  les  Droits  qui  nous  sont  pour  ce  dus, 
ce  suivant  lesdites  anciennes  Ordonnances  :  et  de  l'aliénation 
«  d'iceux  à  notre  profit,  tirer  le  secours   dont  nous  avons 
a  besoin.  —  Voulant  néanmoins  les  traiter  favorablement, 
ce  Nous  avons  résolu  de  nous  contenter  dudit  Droit  d'Amor- 
«  tissement,  et  moyennant  le  paiement  qu'ils  nous  en  fe- 
ce  ront,  amortir  leurs  dits  biens  et  héritages,  les  rendant  en 
«  ce  faisant,  pour  toujours  capables  de  la  possession  d'iceux, 
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«  —  Aces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  où  étaient 
«  notre  très  cher  et  très  amé  Frère  unique  le  Duc  d'Or- 
«  léans,  et  les  principaux  Ofliciers  de  notre  Couronne  ;  et 
«  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
«  Royale  ;  Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  ;  Disons,  dé- 
«  clarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
«  main,  voulons  et  nous  plait,  que  par  les  Commissaires 
•«  qui  seront  par  Nous  députés,  il  soit  procédé  à  la  re- 
«  cherche,  taxe  et  liquidation  desdils  Droits  d'Amortisse- 
«  ment  (1).  » 

Contre  quelles  personnes  et  quels  biens,  depuis  quelle 
date,  et  sur  quel  pied,  par  quels  commissaires  et  quelle 
procédure,  devait  être  poursuivie  cette  taxe  et  liquidation? 
c'est  ce  que  nous  devons  maintenant  examiner. 

En  principe,  le  droit  était  dû  par  tous  les  gens  de  main- 
morte, c'est-à-dire  par  toutes  les  fondations  et  associations: 
Or,  «  il  convient,  —  observe  Bacquet,  —  entendre  qu'il  y 
a  trois  sortes  de  Gens  de  Mainmorte  au  royaume  de  France. 
—  La  première  espèce  de  gens  de  mainmorte  sont  tes 
Ecclésiastiques,  qui  sont:  ou  particuliers  comme  les  Arche- 
vêques, Evêques,  Abbés,  Prieurs,  Curés,  Chapelains,  et 
autres  ;  ou  bien  communautés  ecclésiastiques,  comme  Re- 
ligieux, Abbé  et  Couvent,  Religieux,  Prieur  et  Couvent, 
Doyen,  Chanoines  et  Chapitre,  Religieuses,  Abbesse  et 
Couvent,  commanderies  conventuelles  et  autres  monastères 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  176-7;  et  Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
t.  XVI,  p.  503.  C'est  d'ailleurs  le  seul  texte  que  donne  Isambert  sur 
la  recherche  des  amortissements  prescrite  en  1639. 
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et  gens  d'Eglise.  —  La  seconde  espèce  de  gens  de  main- 
morte sont  les  Gouverneurs  des  Hôpitaux,  Hôtels-Dieu, 
Maladreries,  Léproseries,  Aumôneries,  Commanderies 
simples,  Stipendies,  Confréries,  Marguilliers  de  fabriques, 
Luminiers  et  autres  semblables.  —  La  troisième  espèce  de 
gensde  mainmorte|sont  les  communautés  séculières,  compo- 
sées de  gens  lais,  comme  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins, 
Maire  et  Echevins,  Capitouls,  Jurats,  et  autres  gouverneurs 
de  villes,  habitants  de  villages,  bourgs  et  bourgades,  Uni- 
versités, Collèges,  Principal  et  Boursiers,  Jurés  de  métiers, 
communautés  de  marchands  et  autres  semblables  (1).  »  '- 
La  moins  favorable  de  ces  trois  classes  est  évidemment  la 
dernière  ;  en  1639,  les  communautés  laïques  furent,  comme 
toujours,  assujetties  au  droit  dans  toute  sa  rigueur,  sans 
exception  ni  privilège  d'aucune  sorte  (2). 
•  Des  deux  autres  catégories,  la  seconde  était  la  plus  inté- 
ressante. Elle  ne  contribuait  pas  aux  impositions  du  clergé, 
décimes  et  dons  gratuits.  Au  xvie  siècle,  elle  avait  même 
tenté  de  se  soustraire  aux  droits  d'amortissement  et  de  nou- 
vel acquêt  :  non  pas  les  fabriques  à  vrai  dire,  mais  les  éta- 
blissements charitables,  «  au  moyen  de  ce  que  les  pauvres 
c  qui  sont   membres  de    Dieu,  sont   hébergés,  alimentés, 


(i)  Bacquet,  ch.  xxvn. 

(2)  Si  les  communautés  de  Provence  durent  tout  d'abord  être 
taxées  sans  déclaration  de  leurs  biens  et  sur  le  pied  de  la  dernière 
recherche  des  nouveaux  acquêts,  ce  n'est  point  par  faveur,  mais 
pour  hâter  le  recouvrement;  d'ailleurs,  cette  dispense  fut  révoquée 
par  la  suite.  Bibl.  nat.  (ms),  Dupuy,  543,  f°  228. 
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«  pansés  et  médicamentés  en  iceux  (1).  »  Cette  prétention 
avait  échoué  devant  les  commissaires,  en  15  il)  et  1579; 
mais  elle  fut  consacrée  par  la  déclaration  de  1G39,  qui 
exempta  de  la  présente  recherche  «  les  Hôpitaux  et  ÏTôtels- 
«  Dieu,  actuellement  employés  à  l'entretien  et  nourriture  des 
«  pauvres  »  (2).  Cette  faveur  fut  maintenue  aux  «  lieux  pi- 
toyables »  par  la  déclaration  du  5  juillet  1689  et  par  les  lois 
du  siècle  suivant  (3). 

Venons  enfin  à  la  première  classe  des  gens  de  main- 
morte, c'est-à-dire  au  clergé  payant  décimes.  Ses  membres 
et  surtout  les  ordres  religieux  avaient  maintes  fois  obtenu 
des  amortissements  particuliers  avec  remise  de  la  finance  ; 
mais  aucun  n'avait  été  soustrait  aux  recherches  générales 
de  1520  et  1547.  En  1639,  au  contraire,  furent  exemptés 
«  les  nouveaux  Monastères  et  Couvents  établis  depuis 
«  30  ans  en  ça  ;  et  les  Couvents  de  l'Ordre  des  Carmélites 
«  qui  se  trouveront  établis  devant  lesdites  trente  années, 
«  que  nous  réputons  être  du  nombre  des  nouvelles  Reli- 
«  gions  (4).  » 

Dans  le  fende  la  contre-réforme,  les  nouvelles  religions 
jouissaient  alors  d'une  grande  faveur,  qui  du  reste  leur  sus- 
citait bien  des  jaloux.  Quand  l'assemblée  générale  de  1635 
mit  sur  elles  une  imposition  de  56.000  livres,  ce  fut,  dit 
Moreau  de  Saint-Josse,   non  seulement  pour  soulager  les 

(t)  Bacquet,  ch.  xxxf. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  178. 

(3)  Dubost,  t.  I,  p.  311. 

(4)  Recueil,  t.  I,  p.  178. 
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autres  contribuables,  mais  «  joint  que  ces  nouvelles  mai- 
«  sons,  quand  elles  seront  chargées,  elles  qui  à  présent  mé- 
«  prisent  les  intérêts  du  clergé,  les  embrasseront  et  d'au- 
((  tant  plus  avantageusement  qu'elles  sont  à  présent  en 
«  crédit  plus  grand  que  les  anciennes  maisons,  môme  que  les 
«  prélats  de  l'Eglise  de  Dieu,  tant  les  nouveautés  ont  de 
a  puissance  sur  ce  siècle  »  (1). 

En  1689  cet  engouement  aura  fléchi;  ne  seront  plus  dis- 
pensés de  l'amortissement  que  les  «  églises,  lieux  réguliers 
a  et  jardins  compris  dans  la  clôture,  servant  actuellement 
«  aux  personnes  religieuses  »  (2).  Ainsi  les  nouveaux  mo- 
nastères devront  financer  pourleurs  droits  immobiliers  pro- 
ductifs de  revenus. 

Sauf  les  hôpitaux  et  les  nouvelles  religions,  tous  les  gens 
de  mainmorte  étaient  compris  dans  la  recherche  de  1639  et 
devaient  payer  le  droit  d'amortissement  pour  leurs  «  mai- 
«  sons,  héritages,  rentes  foncières,  dîmes  inféodées,  droits 
«  de  champarts,  usages,  aisances  et  généralement  tous 
«  droits  immeubles,  tant  nobles  que  roturiers  (3).  »  La  dé- 
claration du  19  avril  consacrait  ainsi  par  a  contrario  Yim- 
munité  traditionnelle  des  dîmes  ecclésiastiques  (4).  Elle 
exemptait  aussi  les  rentes  constituées:  solution  jadis  corn- 


(l)Saint-Josse,  f.  133. 

(2)  Déclarations    des  5  juillet  1689  et  9  mars  1700  :  Dubost,  t.  I, 
pp.  191  et  192. 

(3)  Recueil,  t.  I,  p.  178. 

(4)  Bacquet,  ch.  xxx. 
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battue  par    Bacquet    (1),    mais    admise    en    1033   par  la 
Chambre  des  francs-fiefs  (2). 


§  3.  —  Une  recherche  indéfinie. 

La  recherche  de  1639  était  donc,  à  très  peu  près,  univer- 
selle. En  principe  elle  était,  de  môme,  indéfinie;  c'est-à-dire 
que  l'on  exigeait  le  droit  sur  tout  héritage  ou  fief  non 
amorti,  quelqu'ancienne  et  reculée  qu'en  fut  l'acquisi- 
tion. 

Cette  disposition  fut  vivement  critiquée  par  les  redevables. 
La  levée,  prétend  Montchal,  cessait  d'être  légitime  au  delà 
de  30  ou  40  ans,  «  étant  certain  par  tous  les  actes  publics 
«  qui  se  trouvent,  qu'après  40  ans  les  acquisitions  faites  par 
«  gens  de  mainmorte  sont  présumées  amorties  et  qu'après 
«  ce  temps  les  rois  ne  peuvent  les  contraindre  à  vider  leurs 
«  mains  des  choses  qu'ils  ont  acquises,  suivant  l'opinion 
«  la  plus  commune  des  jurisconsultes  en  ce  royaume  »  (3). 

L'archevêque  de  Toulouse  cite,  en  efïet,  nombre  de  textes 
anciens  qui  corroborent  sa  doctrine.  Les  investigations  des 
commissaires  ne  dépassent  point,  au  Moyen  Age,  les  trente 
ou  quarante  dernières  années. 

Mais  au  xvie  siècle  tout  change.  C'est  une  recherche  indé- 

(1)  Bacquet,  ch.  xxix. 

(2)  Recueil,  t.  I,  pp.  154  et  158. 

(3)  Montchal,  t.  I,  p.  74. 
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Unie  qu'ordonne  François  Ier  par  ses  lettres  patentes  du 
15  octobre  1520  ;  et  Montchal  ne  peut  le  dissimuler.  C'est  de 
même,  quoiqu'on  dise  Montchal,  une  recherche  indéfinie 
que  fait  faire  Henri  II  en  15i7.  Sans  doute,  celle-ci  fut  bien- 
tôt restreinte  aux  vingt-cinq  dernières  années,  mais  en  ce 
qui  concerne  les  seuls  gens  d'Eglise;  et  non  pas  en  vertu 
de  la  prescription,  mais  à  cause  de  l'amortissement  général 
consenti  au  clergé  en  1522.  D'ailleurs,  les  commissaires  de 
1547  refusèrent  de  vérifier  cette  limitation  à  l'an  1522 
des  poursuites  contre  le  clergé.  Aussi  bien  les  amortisse- 
ments généraux  accordés  en  1551  attestent  le  caractère  in- 
défini de  la  recherebe,  puisqu'ils  s'appliquent  à  toutes  les 
possessions  actuelles  des  bénéficiers,  acquises  soit  avant, 
soit  depuis  l'amortissement  de  1522  (1). 

Enfin  les  recherches  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts, 
faites  en  1571,  1609  et  1633,  furent  également  indéfinies: 
les  commissaires  y  comprirent  tous  les  héritages  non  due- 
ment  amortis,  quelqu'immémoriale  qu'en  lut  l'acquisition, 
sauf  à  ne  taxer  que  la  jouissance  des  vingt-cinq  dernières 
années  (2). 

La  pratique  la  plus  récente  autorisait  donc  la  solution 
admise  parle  législateur  de  1639.  La  doctrine  la  plus  ré- 
cente l'autorisait  également  ;  bien  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence, Bacquet  s'y  montre  favorable.  «  Quant  au  roi,  dit- 
«  il,  aucuns  sont  d'avis  que  le  temps  de  30  ans  est  prescrit 


(lj  Recueil,  t.  I,  p.  70. 

(2)  Iiecueil,  t.  I,  pp.  80,  105  et  139. 
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«  audit  seigneur,  après  lequel  il  ne  puisse  précisément  con- 
«  traindre  les  gens  de  mainmorte  mettre  hors  de  leurs 
«  mains  les  héritages  par  eux  acquis,  ou  à  eux  donnés,  lé- 
«  gués  et  aumônes,  mais  seulement  les  contraindre  à  lui  payer 
«  finance  ;  et  de  ce,  on  allègue  quelques  anciennes  ordon- 
ne nances...  Mais  plusieurs  sont  d'avis  que  le  roi  peut  en  tout 
«  temps,  même  après  100  ans,  contraindre  les  gens  de  main- 
(v  morte  mettre  hors  de  leurs  mains  tant  les  héritages  acquis 
«  au  dedans  de  ses  fiefs  oucensives,  qu'acquis  au  dedans  des 
«  fiefs  ou  censives  des  autres  seigneurs  féodaux  ou  censiers 
«  de  ce  royaume,  ou  bien  que  les  gens  de  mainmorte  sont 
«  tenus  prendre  amortissement  du  roi  et  payer  la  finance  pour 
«  ce  due  à  Sa  Majesté.  Selon  qu'il  est  expressément  porté  par 
«  le  dernier  article  de  la  réponse  faite  par  MM.  des  comptes, 
«  trésoriers  de  France,  avocats  et  procureur  généraux  aux 
«  difficultés  à  eux  proposées  »  [pour  le  fait  des  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts]  (1). 

Le  droit  domanial  d'amortissement  ne  pouvant  se  pres- 
crire par  aucun  délai,  nul  doute  qu'il  put  être  demandé 
par  Louis  XIII  sans  limitation  de  temps,  comme  il  l'avait 
été  jadis  par  François  Ier  et  par  Henri  IL  Mais  nul  doute 
aussi  que  l'exercice  d'un  tel  droit,  dans  toute  sa  rigueur, 
fût  une  mesure  vexatoire  ;  car  la  production  et  la  discus- 
sion de  tant  de  titres  séculaires  entraînait  fatalement  des  li- 
tiges innombrables.  Aussi  les  recherches  d'amortissement, 
faites  de  bonne  foi  durant  le  xvne  siècle,  ne  furent-elles  pas 

(1)  Bacquet,  ch.  xxxiv. 
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indéfinies.  Celle  qu'ébaucha  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  en  juillet  1 634,  ne  concernait  que  les  «  héritages  ac- 
«  quis  depuis  40  ans  en  ça  par  don,  aumônes  ou  achats  (1)». 
Celle  de  1089,  illimitée  à  l'origine,  fut  bientôt  restreinte 
aux  acquisitions  faites  depuis  le  1er  janvier  1000  (2)  ;  et  n'en 
produisit  pas  moins  plus  de  dix-huit  millions  (3).  Celle  de 
1700  ne  remonta  point  au  delà  de  1689  (4). 

Mais,  pas  plus  en  1039  qu'en  1520  ou  1547,  la  royauté 
ne  se  proposait  de  lever  exactement  la  finance  due  par  les 
biens  non  amortis.  Son  impatience  besoigneuse  ne  pouvait 
s'accommoder  des  lenteurs  d'une  telle  procédure.  Au  strict 
recouvrement  du  droit  sur  chaque  redevable,  Bullion  en- 
tendait substituer  le  système  du  rachat  collectif,  imposé  à 
force  de  vexations  comme  en  1520  et  1547. 

La  recherche  indéfinie  de  1520,  avoue  François  Ier,  excita 
de  grandes  plaintes  et  doléances  des  ecclésiastiques  «  pour 
«  les  extraordinaires  travaux  qu'ils  enduraient,  et  leur  don- 
«  naient  les  exécuteurs,  sergents  et  sous-commissaires  par- 
a  ticuliers  qui  demandaient  gros  frais  et  salaires,  excédant 
«  souvent  la  finance  qui  due  nous  était  pour  notre  droit  d'a- 
o  mortissement  (5)  ».  Le  clergé  payant  décimes  préféra  donc 
se  rédimer  et  chaque  province  ou  diocèse  obtint  en  1522  des 
lettres  d'amortissement  général,  moyennant  une  certaine 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  161. 

(2)  Déclaration  du  5  juillet   1889,   et  arrêt  du    conseil  du  31  dé~ 
cembre  suivant  (Dubost,  t.  I,  p.  51). 

(3)  Cans,  La  contribution,  p.  9. 

(4)  Recueil,  t.  II,  p.  367. 
(d  Recueil,  t.  I,  p.  49. 
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somme  fixée  par  composition  et  levée  sous  forme  de  décimes, 
c'est-à-dire  sur  tous  les  revenus  des  bénéfices,  sans  distinc- 
tion entre  l'amorti  et  le  non-amorti  (1). 

La  recherche  indéfinie  de  1547  prit  fin  de  la  même  ma- 
nière, par  des  amortissements  généraux  délivrés  en  1531  au 
clergé  payant  décimes  de  chaque  diocèse  ou  province  (2). 

La  recherche  indéfinie  de  1639  devait  encore  se  terminer 
de  même,  tant  à  l'égard  du  clergé  par  le  fameux  contrat  de 
Mantes,  qu'à  l'égard  c<  des  communautés  des  villes,  bourgs 
«  et  paroisses  d'aucunes  provinces  et  généralités  suivant  les 
«  traités  faits  avec  les  Etats  et  députés  d'icelles  »  (3). 

La  déclaration  du  19  avril  appliqua  strictement  le  prin- 
cipe de  la  demande  illimitée,  d'une  part  aux  communautés 
laïques,  et  d'autre  part  au  clergé  non  payant  décimes,  com- 
posé surtout  des  fabriques  et  collèges.  A  ces  deux  classes 
de  contribuables  elle  demanda  de  payer  finance  pour  «  tous 
«  les  biens  immeubles  généralement  qu'ils  possèdent,  "non 
c<  amortis  et  compris  dans  les  amortissements  particuliers 
«  et  en  bonne  forme  qu'ils  ont  pu  ci-devant  obtenir  de  Nous, 
«  ou  des  Rois  nos  prédécesseurs  duement  vérifiés,  et  pour 
«  lesquels  n'aura  été  payée  finance  (4)  ». 

Mais  on  n'osa  refuser  un  traitement  de  faveur  au  clergé 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  47  à  54  ;  Calalogue  des  Actes  de  François  Ier, 
publié  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1887,  1. 1, 
n°*  1608,  1617,  1627,  etc. 

(2)  Lettres  patentes  de  mai  1551,  portant  amortissement  général 
en  faveur  du  diocèse  de  Sens  (Recueil,  t.  I/pp.  66  à  75). 

(3)  Déclaration  du  29  décembre  1652  [Recueil,  t.  I,  p.  303). 

(4)  Recueil,  t.  I,  p.  178. 
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payant  décimes  à  raison  des  amortissements  généraux  qu'il 
avait  obtenus  au  siècle  précédent.  Cependant  les  anciennes 
ordonnances  réprouvaient  <v  comme  frauduleuse  et  décep- 
«  tive  1),  »  cette  forme  d'amortir  en  bloc  toutes  les  posses- 
sions d'un  corps  ou  d'un  pays  ;  elles  exigeaient,  à  peine  de 
nullité,  que  les  biens  amortis  fussent  «  spécifiquement  et 
«  par  le  menu  »  déclarés,  et  que  la  valeur  en  fût  exprimée, 
«  information  sur  ce  faite  »,  de  l'avis  des  officiers  royaux 
des  lieux.  Aussi  les  commissaires  de  l'an  1547  refusèrent-ils 
tout  effet  aux  amortissements  généraux  de  François  Ier, 
encore  qu'Henri  II  les  eût  confirmés  expressément  (2). 
Lorsqu'à  son  tour,  en  1551,  Henri  II  délivra  des  amortisse- 
ments généraux,  il  visa  les  prohibitions  des  anciennes  or- 
donnances et  déclara  y  déroger  (3)  ;  mais  la  nullité  de  telles 
dérogations  n'en  continua  pas  moins  d'être  soutenue. 

Henri  IV  fut  plusieurs  fois  sollicité  de  prescrire  une  re- 
cherche indéfinie,  sans  tenir  compte  des  amortissements 
généraux.  En  1596,  on  lui  proposait  «  la  révocation  de 
l'amortissement  général  fait  au  clergé  par  le  roi  François  Ier 
en  Tan  1522,  confirmé  par  Henri  II  en  Pan  1548,  lequel 
amortissement  les  cours  n'ont  jamais  voulu  vérifier.  L'or- 
donnance de  Charles  VI,  en  1422,  pour  payer  le  tiers  de  la 
valeur  de  la  chose  amortie  et  l'assigner  en  fonds  (4).  » 

En  1604,  on  lui  suggérait  de  nouveau  «  la  recherche  des 

(1)  Bacquet,  ch.  x^vn. 

(2)  Recueil,  t.  1,  p.  65. 
(3;  Recueil,  t.  I,  pp.  72-3. 

(4)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  18510,  f.  165.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  exact 
que  les  cours  souveraines  eussent  refusé  l'enregistrement  des  amor- 
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«  droits  dus  au  roi  pour  les  terres  amorties  des  gens 
«  d'Eglise  ou  pour  celles  dont  ils  jouissent  qui  ne  le  sont 
«  pas  (1)  »  ;  mais  Henri  IV  était  trop  nouveau  catholique, 
tenu  à  trop  de  ménagements  envers  le  clergé  pour  tirer 
parti  de  cette  idée. 

Enfin  c'est  la  môme  solution  que  préconise  sans  doute  le 
mémoire,  brièvement  indiqué  par  Sully  sous  ce  titre  : 
«  Avis  touchant  le  fait  des  amortissements,  de  quoi  on 
«  pourrait,  en  y  donnant  bon  ordre,  tirer  plus  de  trois 
«  millions  (2).  » 

C'est  elle  aussi  que  Bullion  désirait  introduire  dans  la 
déclaration  d'avril  1639  ;  mais  elle  se  heurtait  à  de  graves 
objections,  notamment  à  l'autorité  de  Bacquet.  Celui-ci  se 
prononçait  pour  la  validité  des  amortissements  généraux, 
sauf  à  leur  refuser  la  vertu  d'affranchir  les  héritages  du 
droit  de  nouvel  acquêt  (3).  La  déclaration  royale  de  1639 
adopta  un  parti  intermédiaire,  grâce  (peut-on  croire)  à 
Léonor  d'Etampes. 

Elle  fit  remonter  à  l'an  1520  seulement  la  recherche  des 
amortissements  contre  lé  clergé  payant  décimes  (4).  Ainsi 
faisait-elle  un   choix  arbitraire   entre  les  amortissements 

tissements  généraux  de  1522  et  1551  (Cpr.  Bacquet,  ch.  xlix;  et  #e- 
cueil,  pp.  54  et  74.) 

(1)  Même  manuscrit,  f.  95. 

(2)  Même  manuscrit,  f.  106. 

(3)  Bacquet,  chap.  xlvii. 

(4)  Recueil,  t.  I,  p.  178.  Parfois  même  les  typographes  limitent 
cette  recherche  à  Fan  1620;  ainsi  dans  Montchal,  t.  I,  p.  45  ;  et 
dans,  V organisation,  p.  2. 
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généraux  de  Henri  II  et  ceux  de  François  Ier  ;  elle  ne  res- 
pectait que  les  plus  anciens,  et  par  une  décision  toute  gra- 
cieuse, sans  les  tenir  pour  davantage  obligatoires  que  les 
derniers  en  date.  Que  cette  limitation  à  1520  [des  poursuites 
contre  les  payant  décimes  fût  une  pure  faveur,  c'est  ce 
qu'impliquent  ou  aftirment  plusieurs  textes  officiels  :  l'ar- 
rêt de  la  Chambre  souveraine  en  date  du  26  avril  1640,  la 
déclaration  royale  du  24  octobre  1640,  et  surtout  le  dis- 
cours prononcé  à  Mantes,  le  27  mai  1641,  par  Emery,  com- 
missaire du  roi  près  l'assemblée  du  clergé  :  «  Vous  devez 
«  au  Roi  le  droit  d'amortissement,  non  seulement  depuis 
t  l'année  1520,  limité  par  la  déclaration,  mais  de  tout 
«  temps,  comme  un  droit  de  la  Couronne  inaliénable,  im- 
a  prescriptible  et  duquel  les  Rois,  prédécesseurs  de  Sa  Ma- 
«  jesté  n'ont  pu  faire  don  ni  remise  au  préjudice  de  leurs 
«  successeurs  (l).  » 

D'ailleurs,  même  ainsi  restreinte  aux  120  dernières  an- 
nées, la  recherche  des  amortissements  permettait  de  tour- 
menter les  ecclésiastiques  payant  décimes.  «  Car,  —  dit 
Montcbal,  —  il  est  certain  que  depuis  120  ans,  bien  qu'il  y 
ait  eu  plusieurs  titulaires  en  un  bénéfice,  les  titres  n'ont 
guère  passé  aux  successeurs,  [et]  que  les  guerres  de  reli- 
gion, les  incendies,  pillages,  voleries  et  autres  accidents 
ont  fait  perdre  la  plus  grande  part  des  titres  de  l'Eglise  (2)  ». 
De  sorte  que  nombre  d'acquisitions  antérieures  à  1520  ris- 
quaient d'être  taxées,    faute  de  date  certaine  ;  et  celles 

(1)  Duranthon,  t.  III,  p.  50.  Cpr.  Recueil,  t.  I,  pp.  218  et  226. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  79. 
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môme  qui,  démontrées  antérieures  au  xvie  siècle,  échap- 
paient au  paiement  de  la  finance,  n'en  durent  pas  moins 
être  comprises  dans  l'onéreuse  formalité  de  la  déclaration. 
La  limitation  légale  de  la  recherche  était  ainsi  tournée  dans 
la  pratique. 


§4.  —  Le  tarif  de  1639. 


Jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  les  droits  d'amortissement, 
de  franc-fief  et  de  nouvel  acquêt  n'avaient  pas  de  taux  bien 
déterminé.  D'anciennes  ordonnances  les  avaient  réglés,  en 
1275,  1291  et  1320,  à  une  ou  plusieurs  années  de  revenu, 
suivant  la  qualité  du  possesseur  et  la  nature  de  l'héritage  ; 
mais  ces  fixations  n'avaient  pas  une  valeur  absolue. 

L'ordonnance  de  1291  présente  elle-même  le  tarif  qu'elle 
contient,  comme  un  simple  minimum,  imposé  aux  com- 
missaires dans  l'intérêt  du  trésor,  mais  au-dessus  duquel 
la  quotité  du  droit  reste  indéterminée  :  «  Nous  voulons,  — 
«  déclare  Philippe  le  Bel,  —  que  ceux  qui  seront  par  nous 
«  commis  pour  faire  la  levée  de  ces  finances,  augmentent 
«  les  taxes  marquées  ci-dessus,  si  faire  se  peut  ;  mais  ils  ne 
«  pourront  en  aucune  manière  les  diminuer  (1).  » 

D'après  Laurière,  l'ordonnance  de  mars  1320,  «  qui  est  à 
«  la  vérité  rigoureuse,  ne  fut  faite,  selon  toutes  les  appâ- 
te renées,  que  pour  obliger  les  gens  d'Eglise  à  payer  plus 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  8. 
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«  promptement  les  décimes  que  le  pape  avait  accordés,  et 
«  par  conséquent  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'elle  demeura 
c  sans  exécution  (1). 

Bacquet  prétend  même  que  ces  sortes  de  textes  n'étaient 
<  ordonnances  ni  édits,  ains  simples  avis  donnés  au  cours 
«  du  temps  ;  joint  que  telles  taxes  sont  notoirement  exces- 
«  sives,  exorbitantes  et  déraisonnables  (2)».  On  n'en  tenait 
plus  compte  ;  et  l'on  négligeait  de  même  l'ordonnance 
d'octobre  1402  qui  obligeait  les  gens  de  mainmorte  à  bailler 
réellement  au  roi  le  tiers  des  héritages  non  amortis,  pour 
les  réunir  au  domaine  (3). 

Les  Chambres  souveraines  des  amortissements,  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts  recevaient  plein  pouvoir  pour 
«  procéder  au  fait  des  compositions  à  telles  sommes  de  de- 
ce  niers  que  verrez  et  connaîtrez  être  à  faire  en  vos  loyautés 
«  et  consciences  eu  égard  à  la  qualité  des  choses  et  des  per- 
c  sonnes  dont  sera  question,  et  à  l'intérêt  qu'y  pourrions 
«  avoir,  ainsi  que  de  ce  vous  avons  informés  par  nos  ins- 
c  tructions  et  déclarations  verbales,  et  dont  de  ce  nous  nous 
«  rapportons  sur  vous,  sachant  certainement  que  vous  vous 
c  en  saurez  bien  et  loyaument  acquitter  (4).  »  Ainsi  s'expri- 
ment les  lettre»  patentes  du  15  octobre  1520  ;  et  ce  sont  des 
formules  analogues  qui  reparaissent  en  1547,  1571  et  1609. 

(1)  Laurière,  p.  457. 

(2)  Bacquet,  ch.  lxxii. 

(3)  Bacquet,    ch.  lxxii,  Cpr.  ci-dessus,  §  1,   et  ci-dessous,  ch.  n, 
§4. 

(4)  Recueil,  t.  I,  p.  40. 
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Bacquet  rapporte  qu'en  1571,  les  commissaires  ont  pro- 
cédé «  à  la  taxe  et  liquidation  des  droits  de  francs-fiefs  et 
«  nouveaux  acquêts  en  leur  lo}7auté  et  conscience,  comme 
«  cette  taxe  étant  arbitraire,  dépendant  de  la  prudence, 
«  discrétion  et  bon  avis  de  ceux  qui  sont  députés  par  le  roi 
«  pour  cet  effet  (1)  ».  On  ne  saurait  s'écarter  davantage  de 
cette  certitude  dans  l'assiette  de  l'impôt  que  commandent 
à  la  fois  l'intérêt  du  trésor  et  celui  du  redevable  (2). 

En  conséquence,  tantôt  le  fisc  était  frustré  par  une  fixa- 
tion dérisoire,  tantôt  les  contribuables  écrasés  sous  une 
taxe  exorbitante.  En  1610,  plusieurs  particuliers,  villes  et 
communautés  se  plaignent  à  la  régente  que  leurs  cotes  des 
francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  c<  excèdent  les  dernières  qui 
«  ont  été  faites,  les  unes  de  deux,  quatre,  six,  huit  et  jusqu'à 
«  dix  fois  ;  qu'outre  les  grandes  vexations,  ils  en  ressentent 
«  encore  une  autre  fort  considérable,  en  ce  qu'il  se  trouve 
«  plusieurs  héritages  taxés  à  plus  haut  prix  qu'ils  n'ont  été 
«  achetés  par  les  propriétaires  d'iceux  »  (3). 

Sur  cette  requêtejintervint,  le  29  juillet  1610,  un  arrêt  du 
conseil  qui  portait  surséance  à  la  levée  des  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts.  En  levant  cette  surséance,  le  2  octobre 
1613,  Louis  X1ÏF  ordonna  que  le  droit  fût  liquidé  «  sur  le 
«  pied  d'une  année  seulement  des  choses  qui  y  sont  su- 


(1)  Bacquet,  ch.  lxxii. 

(2)  Sur  la  règle  de  la  fixité  et  de  la  certitude  de  l'impôt,  dite  se- 
conde règle  d'Adam  Smith,  cpr.  Jèze,  Cours  élémentaire  de  science 
des  finances,  1912>  p.  783. 

(3)  Recueil,  1. 1,  p.  113. 
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«jettes  »  (1).  Los  lettres  patentes  du  13  août  1633   main- 
tinrent cette  fixation  (2). 

A  son  tour,  enlG3(J,  le  droit  d'amortissement  cessa  d'être 
arbitraire.  Conformément   à   une  vieille  ordonnance  d'oc- 
tobre 1  102,  il  lut  réglé  au  tiers  de  la  valeur  des  biens,  pour 
les  liefs  tenus  immédiatement  du  roi  (3).   Pour  les  autres 
natures    de    possessions,    il  fut  modéré  comme  suit  :  «  à 
a  l'égard  des  biens  en  roture  dans  notre  censive,  à  la  cin- 
«  quième  partie  ;  pour  les  fiefs  et  arrière-fiefs  mouvant  des 
«  seigneurs  particuliers  en   quelque  degré  que  ce  soit,  au 
«  quint  ;  pour  les  terres  et  autres  biens  en  roture,  étant  en 
a  la  censive  des  seigneurs   particuliers,    au  sixième  de  la 
«  dite  valeur;  et    au  regard  des   communautés    qui  n'ont 
«  que  de  simples  usages  desquels  elles  jouissent  à  titre  de 
«  cens,  redevances  ou   autrement,   à  l'arbitrage  de  nosdits 
«  commissaires  (4).  »  Comme  celles  des  francs-fiefs  et  nou- 
veaux acquêts,  ces  taxes  étaient  grossies  de  deux  sols  par 
livre  (soit  un  dixième),  destinés  aux  frais  (5). 

(t)  Recueil,  t.  I,  p.  120. 

(2)  liecueil,  t.  I,  p.  140.  Le  droit  fut  augmenté  d'une  manière  in- 
directe, lorsqu'à  partir  de  1652,  les  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
furent  levés  tous  les  vingt  ans,  au  lieu  de  tous  les  vingt-cinq  ans. 

(3)  Laurière  et  Secousse,  Ordonnances  des  rois  de  France,  1750, 
l.  VIII,  pp.  546-7.  Ce  texte  s'appliquait  à  toutes  les  «  terres,  rentes 
«et  possessions,  assises  sous  nous  et  en  notre  terre  et  justice  sans 
«  moyen  »  ;  il  ne  distinguait  pas  entre  les  fiefs  et  les  rotures.  Mais 
déjà  Bacquet  professe  que  la  finance  doit  être  moins  forte,  quand  il 
s'agit  d'héritages  roturiers  (ch.  xlvi). 

i    Recueil,  1. 1,  p.  179.  Pour  l'apanage  de  Monsieur,  cpr.  l'arrêt  du 
conseil  du  19  septembre  1639  :  Bibl.  nat.,  F.  23.633  (835). 
Çô)  «  Savoir,  un  sol  pour  les  vacations  desdits  commissaires,  et  de 
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Les  mêmes  taux  furent  adoptés  par  les  déclarations  des 
5  juillet  1689  et9  mars  1700,  ainsi  que  par  l'édit  de  mai  1708. 
Ils  furent  abaissés  en  1724  au  cinquième  pour  tous  les  fiefs, 
au  sixième  pour  toutes  les  rotures  (1).  Ainsi  réduit  et  sim- 
plifié, le  tarif  de  1639  subsista  jusqu'à  la  révolution. 

La  recherche  des  amortissements,  faite  sur  le  pied  de  ce 
nouveau  tarif,  fut  adjugée  6  millions;  —  dont  un  tiers  ou 
deux  millions,  pour  les  droits  dus  par  les  gens  de  mainmorte 
laïques,  communautés  et  confréries;  —  un  autre  tiers  pour 
les  bénéfices  payant  décimes  ;  —  et  le  dernier  tiers  pour  les 
gens  d'Eglise  non  payant  décimes,  collèges  et  fabriques  (2). 
Cette  ventilation  laissait  prévoir  dès  1639,  le  dessein  formé 
par  MM.  des  finances  d'abonner  séparément  une  ou  plu- 
sieurs classes  redevables. 

Le  fermier  du  droit,  un  certain  Barbier,  tomba  peu  après 
en  déconfiture  (3),  soit  qu'il  eut  donné  un  prix  excessif, 
soit  plutôt  à  cause  des  frais  exposés,  des  avances  consen- 

«  nos  Avocat  et  Procureur  en  ladite  Commission;  deux  deniers  pour 
«  les  taxations  du  Commis  à  la  Recette  générale  dudit  Droit  ci-après 
«  nommé  :  un  denier  au  Contrôleur  ;  et  le  reste  pour  les  frais  des 
«  publications,  significations,  et  autres  à  faire  en  exécution  des  pré- 
«  sentes  »  (Recueil,  t.  I,  p.  179). 

(1)  Dubost,  t.  I,  p.  43. 

(2)  Bibi.  nat.  (ras.),  500  Colbert,  185,  f.  153).  Le  droit  fut  levé  au 
profit  de  Monsieur,  frère  du  Roi  dans  sa  principauté  de  Dombes  ;  il 
fut  donné  à  bail  pour  45.000  livres.  (AIT.  étr.,  France,  836,  f.  142-3). 

(3)  L'abbé  Arnauld  écrivait,  le  6  février  1641  :  «  Barbier  a  un  arrêt 
de  répit  pour  six  mois,  c'est-à-dire  que  voilà  un  homme  à  bas.  » 
Parmi  les  principaux  créanciers  et  commanditaires  de  Barbier,  se 
trouvaient  Cornuel,  intendant  des  finances,  et  Courtin,  premier  com- 
mis du  receveur  général  du  clergé  (Bibl.  nat.,  ras.  fr.  15.720,  f.  191). 
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ties,  de  la  lenteur  du  recouvrement  et  des  variations  de  la 
politique  royale  en  ce  qui  concerne  l'Eglise.  On  disait,  ra- 
conte l'archevêque  de  Toulouse,  «  que  cet  édit  apportait  au 
«  roi  des  sommes  immenses.  Le  surintendant  des  finances 
«  s'en  promettait  80  millions  de  livres  pour  étonner  les  ec- 
«  clésiastiques  :  depuis  il  revint  à  11  millions  (1)  » .  Montchal 
prétend,  à  l'inverse,  que  «  tous  les  amortissements'payés  à  la 
«  rigueur  aux  termes  de  l'édit  n'eussent  su  fournir  au  roi 
«  100.000  écus  »  (2).  Le  premier  chiffre  est  sans  doute  exa- 
géré, mais  le  second  est  beaucoup  trop  faible.  Nous  ver- 
rons qu'en  décembre  1639  le  clergé  s'engageait  à  tirer 
2  millions  des  amortissements  ecclésiastiques,  s'il  était  au- 
torisé à  les  percevoir  lui-même  (3). 

§  5.  —  La  commission  du  21  mai. 

Comme  ceux  de  franc-fief  et  de  nouvel  acquêt,  le  droit 
d'amortissement  était  liquidé  sur  la  déclaration  que  les 
contribuables  donnaient  de  leurs  biens,  soit  à  la  chambre 
des  comptes,  soit  aux  commissions  extraordinaires  consti- 
tuées pour  les  recherches  générales. 

Aussi  Louis  X1TI  ordonne-t-il,  en  1639,  «  que  parles 
«  Commissaires  qui  seront  par  Nous  députés  il  soit  procédé 
a  à  la  recherche,  Taxe  et  Liquidation  des  dits  Droits  d'Amor- 
ce tissement  ;  —  et  qu'à  la  requête  de  notre    Procureur  en 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  45. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  159. 

(3)  Ci-dessous,  ch.  u,  §.  5. 
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«  ladite  Commission,  poursuite  et  diligence  de  Maître  Jean 
«  Martinet,  Secrétaire  de  notre  Chambre,  chargé  par  Nous 
«  du  recouvrement d'iceux,..  tous  Gens  de  Mainmorte  soient 
«  tenus  d'apporter  et  fournir  es  mains  du  greffier  qui  sera 
«  par  Nous  établi  en  ladite  Commission  ou  de  ses  Sub- 
«  délégués,  es  lieux  les  plus  commodes  desdits  Bailliages, 
ce  Sénéchaussées  ou  Elections,  les  déclarations  au  vrai  par 
«  le  menu,  avec  les  pièces  justificatives  d'icelles...  de  tous 
«  droits  et  biens  immeubles  qu'ils  ont  et  possèdent, 
«  pour  être  lesdits  Titres  vus  par  nosdits  Commissaires,  et 
«  communiqués  à  nos  Avocat  et  Procureur.,.  ;  —  sur  les- 
<x  quelles  déclarations  justifiées  ainsi  que  dit  est,  ou  sur  les 
«  informations  de  la  juste  valeur  et  revenu  desdits  biens  qui 
«  seront  faites  par  nosdits  Commissaires,  ou  leurs  subdélé- 
«  gués,  aux  dépens  des  redevables  refusant  ou  dilayant  de 
«fournir  leursdites  déclarations;  les  unes  et  les  autres 
«  communiquées  audit  Martinet  ou  à  ceux  qui  seront  pour 
«  ce  par  lui  préposés,  pour  être  accordées  ou  blâmées,  ainsi 
«  que  de  raison  ;  Il  sera  par  nosdits  Commissaires  procédé 
«  à  la  Taxe  et  Liquidation  de  ce  que  chacun  desdits 
«  Ecclésiastiques,  Bénéficiers  et  autres  Gens  de  Main-  . 
«  morte,  nous  devra  payer  pour  ledit  Droit  d'Amortisse- 
<(  ment  »  (1). 

Les  contribuables  n'obéissaient  à  de  telles  injonctions 
qu'avec  une  lenteur  extrême.  En  1551,  Henri  lise  plaignit 
qu'après  quatre  ans  de  poursuites  et  de  sommations  faites 
aux  non-nobles  et  gens  de  mainmorte,  «  si  néanmoins  bien 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  177-9. 
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«  peu  des  dessusdits  eussent  fourni  ou  baillé  aucunes  décla- 
«  rations  »,  et  qu'aucun  d'eux  n'eût  sincèrement  déclaré  tout 
son  revenu  (  1  . 

Le  désir  de  se  soustraire  au  paiement  d'une  lourde  taxe 
expliquerait  déjà  cette  répugnance;  mais  il  s'y  joignait 
d'autres  sentiments.  Chez  les  roturiers  possesseurs  de  iiefs 
l'humiliation  d'avouer  officiellement  leur  condition  (2)  : 
chez  les  ecclésiastiques,  le  souci  traditionnel  de  dissimuler 
leurs  richesses.  Lorsqu'en  1561  L'Hôpital  avait  voulu  dresser 
le  tableau  de  la  fortune  bénéficiai,  il  se  heurta  aux  plus 
vives  résistances  contre  «  cette  odieuse  description  et  dé- 
«  claration  du  bien  de  l'Eglise  »  (3)  :  plus  tard  Calonne  et 
Machault  n'eurent  pas  un  meilleur  succès.  Le  clergé  de 
France  tenait  pour  un  de  ses  plus  chers  privilèges  la  dis- 
pense, consacrée  par  mainte  loi,  de  donner  son  revenu  par 
déclaration  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût;  longtemps 
même  il  ajourna  le  «  régalement  »,  c'est-à-dire  la  péréqua- 
tion des  décimes,  par  crainte  que  ;cette  opération  intérieure 
ne  laissât  filtrer  quelque  lumière  sur  le  chiffre  de  sa  fortune. 

Jusqu'en  1639  la  recherche  des  nouveaux  acquêts,  francs- 
fiefs  et  amortissements  avait  lieu  par  des  officiers  de  jus- 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  77. 

(2)  Au  xviue  siècle,  cette  aversion  pour  rassujétissement  au  franc- 
fief  avait  fini  par  détourner  le  tiers-état  d'acquérir  des  terres  sei- 
gneuriales. Parmi  les  roturiers,  «  les  hommes  riches,  les  hommes 
«  aisés  et  qui  tenaient  de  leur  éducation  un  sentiment  naturel  de 
«  fierté  évitaient  en  général  de  se  rendre  propriétaires  de  [ces] 
«  terres,  avant  l'époque  où  quelque  charge  les  avait  anoblis  »  (De  la 
Révolution  française,  par  M.  Necker,  1797,  1. 1,  pp.  93-4). 

(3)  Laferrière,  p.  142. 
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tice,  membres  du  parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et 
de  la  Chambre  du  trésor;  Bacquet  l'affirme,  et  nous  l'avons 
vérifié  pour  les  commissions  de  1520,  1547,  1571,  1609  et 
même  1633  (l).  En  1639,  au  contraire,  la  Chambre  sou- 
veraine des  amortissements  ne  renferme  plus  un  seul  ma- 
gistrat. 

Constituée  par  des  lettres  de  commission,  données  le 
21  mai  à  Saint-Germain-en-Laye,  elle  comprenait  comme 
membres:  «  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Roissy,  de  Léon, 
«  Aubry,  Le  Bret,  Barin,  Bouthillier,  Talon,  de  Moric,  et 
«  de  Priesac,  Conseillers  en  notre  Conseil  d'Etat  ;  Du- 
«  houssay,  d'Hemery  et  Tubeuf,  aussi  Conseillers  en  notre- 
«  dit  Conseil,  Intendants  et  Contrôleurs  Généraux  de  nos 
«  Finances  ;  de  Montescot,  Vertamont,  Fabry  et  le  Tellier, 
«  Conseillers  en  nos  Conseils,  et  Maîtres  des  Requêtes  or- 
a  dinaires  de  notre  Hôtel  (2)  ». 

Il  y  a  dans  cette  liste  deux  noms  particulièrement  signi- 
ficatifs, et  pour  ainsi  dire  symboliques  ;  ce  sont  Emery  et 
Le  Bret,  l'un  théoricien  de  la  souveraineté  royale  et  l'autre 
incarnation  de  la  plus  violente  fiscalité.  Emery  devait  être 
en  1641  commissaire  du  roi  près  l'assemblée  de  Mantes, 
y  formuler  impérieusement  les  exigences  du  cardinal  et 
chasser  avec  menaces  les  principaux  opposants;  c'était,  dit 
le  cardinal  de  Retz,  «  l'esprit  le  plus  corrompu  de  son  siècle  : 
«  il  ne  cherchait  que  des  noms  pour  trouver  des  édits  ;  il 

(1)  Bacquet,  ch.  lxiv  ;  Recueil,  t.  I,  pp.  38,  54,  82, 103  et  138.  De 
même  en  1652;  même  Recueil,  p.  311. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  183. 
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«  disait  en  plein  conseil  que  la  foi  n'était  que  pour  les  mar- 
«  chauds  ».  Kn  mai  1639  il  était  ambassadeur  en  Piémont, 
mais  il  revint  au  bout  de  quelques  mois  et  reprit  une 
grande  part  à  la  conduite  des  finances. 

Quant  à  Le  Bret,  il  avait  imprimé  en  1032  :  «  que  nos  rois, 
«  protecteurs  et  fondateurs  des  églises,  peuvent  de  plein 
«  droit  lever  des  impositions  sur  les  ecclésiastiques:  que  l'im- 
<a  munité  des  ecclésiastiques  doit  cesser  en  temps  de  néces- 
«  site  urgente  que  nos  rois  ont  eu  de  tout  temps  ce  pouvoir  et 
«  cette  autorité  que  d'astreindre  les  ecclésiastiques  aies  se- 
«  courir  pour  la  défense  de  leur  Etat,  sans  attendre  ni  leur 
«  consentement  ni  autre  permission  »  ;  enfin  que  la  connais- 
sance des  décimes  «  devrait  appartenir  aux  officiers  du  roi, 
«  pour  le  grand  intérêt  qu'il  a  de  savoir  combien  et  de 
«  quelles  sortes  de  deniers  se  lèvent  en  son  royaume,  ce 
«  qu'ils  deviennent  et  comment  ils  sont  ménagés  (1)  ». 

Comme  avocat  et  procureur  en  la  chambre  des  amor- 
tissements, étaient  désignés  :  «  Maître  Louis  Giry,  Avocat  en 
«  notre  Conseil  et  en  notre  Cour  de  Parlement,  et  Jacques 
«  Matharel,  aussi  Avocat  en  notredit  Parlement  et  notre 
«  Avocat   Général  en   notre  Chambre  Jde    Justice   (2)    ». 

(1)  Les  Œuvres  de  Messire  C.  Le  Bret,  conseiller  ordinaire  du  roi 
en  ses  Conseils  d'Etat  et  privé,  1634,  pp.  52,  54,  817  et  819. 
C'était  un  ouvrage  officieux,  publié  sous  son  nom  par  un  haut 
fonctionnaire,  avec  privilège  du  roi  et  dédicace  au  garde  des  sceaux 
Séguier. 

<2)  liecueil,  t.  I,  p.  180.  Matharel,  dit  Tallemant  des  Reaux,  est  un 
parent  de  la  chancelière  :  «  cela  lui  coûte  bien,  car  il  a  quitté  le 
«  palais  et  n'a  rien  fait  avec  le  chancelier»  (Tallemant,  Historiette  de 
Séguier,  t.  IV,  p.  226). 
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Me  Jean  Martinet  fut  chargé  de  la  poursuite  et  du  recouvre- 
ment des  droits,  Me  Pierre  Pidou  de  la  recette  générale, 
M0  Charles  Lormier  du  contrôle  des  quittances,  et  le  greffe 
commis  à  MQ  Jacques  Potier,  l'un  des  trente-deux  greffiers 
des  commissions  extraordinaires.  Les  trois  derniers  avaient 
rempli  les  mômes  fonctions  en  1033  auprès  de  la  chambre 
des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  (1). 

Les  commissaires  avaient  le  droit  d'établir  des  subdélé- 
gués pour  recevoir  et  contrôler  les  déclarations  des  rede- 
vables. Ils  en  usèrent  partout  ailleurs  que  dans  l'élection  de 
Paris,  et  commirent  les  juges  ordinaires  des  lieux.  Mais  les 
subdélégués  ne  reçurent  que  des  pouvoirs  d'instruction;  la 
liquidation  des  taxes  appartenait  dans  toute  la  France  aux 
seuls  commissaires  du  roi. 

Ceux-ci  se  réunirent,  dès  le  surlendemain  de  leur  institu- 
tion, le  23  mai  1639,  à  Paris,  au  château  du  Louvre;  et  le 
caractère  administratif  du  tribunal  se  révèle  par  ce  seul  dé- 
tail d'installation.  En  1633,  la  «  chambre  du  trésor,  tenue 
«  pour  les  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  avait  siégé  au 
«  Bailliage  du  Palais  »,  dans  des  locaux  judiciaires  (2). 

Dans  cette  première  séance  du  23  mai  1639,  «  après  que 
«  les  Lettres  patentes  de  Déclaration  et  Commission  du  Roi 
«  ont  été  lues,  G1RY  POUR  LE  ROI  A  DIT  : 


(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  138  et  183. 

(2)  Recueil,  t.  I,  pp.  142  et  186.  A  partir  du  29  août  1639,  la 
Chambre  du  Louvre  tient  audience  le  lundi  et  le  jeudi  de  chaque 
semaine  à  deux  heures  ;  en  1633,1a  Chambre  du  trésor  siégeait  le 
jeudi  et  le  samedi,  à  dix  heures  (Recueil,  t.  I,  pp.  145  et  189). 
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«  MESSIEURS,  puisque  le  Roi  vous  a  établis  Juges  Souve- 
rains d'un  des  plus  augustes  droits  de  sa  Couronne,  et  vous 
a  fait  part  de  son  autorité  pour  être  les  médiateurs  d'entre 
sa  Majesté  et  les  gens  de  Mainmorte  de  son  Royaume  ; 
Vous  satisferez  sans  doute  à  cet  emploi  par  des  effets  dignes, 
et  du  choix  d'un  si  excellent  Prince,  et  de  votre  réputation  ; 
et,  par  de  nouvelles  preuves  de  votre  sagesse,  vous  con- 
serverez également  l'intérêt  du  public  et  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, des  Communautés  et  des  Collèges,  que  les  règles 
de  l'Etat  ont  toujours  soumis  à  la  loi  de  l'amortissement. 

«  11  ne  se  peut  que  des  personnages,  qui  ont  acquis  par 
un  long  et  glorieux  exercice  de  si  nobles  habitudes,  qui  de- 
puis tant  d'années  agissent  si  utilement  pour  le  bien  de  cet 
Empire,  et  qui  sont  autant  estimables  par  leur  propre  mé- 
rite que  par  l'éclat  qui  les  environne,  ne  rendent  des  juge- 
ments vénérables  par  leur  équité  et  ne  mettent  en  une  juste 
balance  le  droit  du  Prince  et  celui  des  sujets. 

«  Ceux  dont  les  sentiments  généreux  et  les  actions  grandes 
et  illustres  peuvent  servir  de  modèle  à  toutes  les  âmes  qui 
ont  de  l'amour  pour  la  Vertu,  n'ont  pas  besoin  d'être  excités 
dans  cette  belle  carrière  des  devoirs  de  la  Justice  ;  Et 
d'ailleurs  nous  n'avons  pas  assez  de  lumières  pour  conce- 
voir un  discours  convenable  à  un  argument  si  relevé,  ni 
assez  de  force  pour  exprimer  ce  que  désireraient  la  dignité 
suprême  decelieu,|et  la  haute  suffisance  de  ceux  devant 
qui  nous  avons  l'honneur  de  parler. 

«  C'est  assez,  pour  nous  acquitter  de  notre  devoir,  que  sur 
le  sujet  des  Lettres  patentes  [qui  viennent  d'être  lues,  nous 
vous  représentions  l'importance  du  droit  pour  la  conserva- 
tion duquel  vous  avez  été  commis  par  le  Roi  et  que  nous 
vous  remettions  devant  les  yeux  l'antiquité  de  son  origine, 
la  justice  de  son  institution  et  la  faveur  de  la  recherche  que 
sa  Majeslé  en  a  ordonnée. 
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«  Pour  chercher  l'origine  du  droit  d'amortissement,  il 
faut  remonter  à  la  naissance  de  l'Eglise,  laquelle  dans  l'état 
de  sapremière  pureté,  non seulementn'availpointd'aiïection 
pour  les  biens  temporels,  mais  les  considérant  comme  des  em- 
pêchements à  sa  perfection,  se  contentait  d'être  pauvre  des 
commodités  de  la  terre,  pour  être  riche  des  grâces  du  ciel. 

«  Alors,  comme  Dieu  était  sa  véritable  possession  à  aussi 
bon  titre  qu'aux  anciens  Lévites,  le  service  de  Dieu  seule- 
ment était  sa  Souveraine  félicité;  Elle  faisait  son  trésor  de 
de  la  charité  des  fidèles,  qui  se  privaient  de  leurs  biens  en  par- 
ticulier, afin  qu'ils  fussent  employés  à  l'utilité  commune. 
Mais  en  ces  premiers  temps,  elle  ne  possédait  point  d'im- 
meubles; au  contraire,  les  Chrétiens  vendaient  ceux  qui 
leur  appartenaient,  pour  en  apporter  le  prix  aux  pieds  des 
Apôtres. 

«  Lors  même  que  le  Christianisme  a  commencé  à  faire 
progrès,  l'Eglise  ne  recevait  point  d'autres  présents  que  de 
meubles  et  d'ornements  précieux,  nécessaires  pour  son 
usage.  Enfin  le  zèle  de  la  Religion,  et  la  dévotion  des  Princes 
Chrétiens  a  retâché  cette  grande  sévérité  ;  les  Eglises  ont 
été  enrichies  parles  anciens  Empereurs  de  plusieurs  posses- 
sions, et  rendues  capables  d'en  recevoir  des  particuliers. 

«  L'Eglise  Gallicane,  après  avoir  fleuri  longtemps  dans 
une  sainte  et  une  illustre  pauvreté,  a  aussi  reçu  des  ri- 
chesses par  la  libéralité  de  nos  Princes,  qui  lui  ont  donné 
plusieurs  fiefs,  terres  et  Seigneuries,  et  du  démembrement  de 
leur  Domaine  sacré,  ont  composé  le  plus  beau  domaine  du 
Clergé  de  France. 

«  Nos  Rois,  en  donnant  des  biens  à  l'Eglise,  l'ont  rendue 

capable  de  les  posséder  ;  mais  elle  a  toujours  été  incapable 

d'en  posséder  d'autres  que  ceux  dont  ils  lui  ont  transmis  la 

propriété,  ou  confirmé  la  possession.  Et  certes  l'utilité  pu- 
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blique  ne  soulîrait  pas  que,  pour  satisfaire  à  la  chaleur  de 
la  piété,  et  sous  prétexte  de  gratifier  les  Églises,  il  fut  per- 
mis aux  particuliers  de  faire  d'immenses  profusions  de 
leurs  biens,  et  qu'ainsi  la  faveur  de  la  Religion  servît  à  dé- 
pouiller L'Etat  de  la  source  de  ses  revenus  et  de  ses  droits. 

«  Pour  cela,  en  même  temps  que  nos  Rois  rendaient  par 
leurs  bienfaits  les  Eglises  riches  et  opulentes,  la  loi  du 
Royaume  les  rendait  incapables  de  posséder,  à  quelque  titre 
que  ce  fut,  les  héritages  des  personnes  privées,  jusqu'à  ce 
que  le  titre  qu'elles  en  avaient,  eût  été  approuvé  parle  sceau 
de  l'autorité  Souveraine. 

«  Cette  incapacité  n'a  pas  été  particulière  aux  Eglises;  elle 
a  été  étendue  aux  Hôpitaux,  aux  Communautés,  aux  corps 
des  Villes,  aux  Collèges  et  à  toutes  Compagnies  immortelles 
par  subrogation,  qui,  par  une  ancienne  loi  Politique,  sont 
obligées  de  mettre  hors  de  leurs  mains  leurs  nouvelles  ac- 
quisitions, ou  d'obtenir  de  nos  Rois  lettres  patentes  d'amor- 
tissement pour  avoir  permission  et  privilège  de  les  possé- 
der. 

«  Quelquefois  les  Eglises  et  les  autres  'Communautés  de 
Mainmorte  qui  n'avaient  pas  eu  cette  permission,  ont  été 
contraintes  de  quitter  la  possession  des  immeubles  qu'elles 
avaient  acquis  ou  qu'elles  tenaient  de  la  libéralité  des  par- 
ticuliers. C'était  observer  à  la  rigueur  la  loi  du  Royaume, 
mais  la  piété  de  nos  Rois  a  apporté  du  changement  à  cet 
usage. 

«  Les  Ecclésiastiques  et  les  Communautés  ont  été  de  temps 
en  temps  rendues  capables  de  posséder  les  héritages  et 
déchargées  d'en  vider  leurs  mains,  par  le  bénéfice  du  droit 
d'amortissement  ;  qui  est  un  dédommagement  que  nos 
Rois  lèvent  au  profit  de  leur  Domaine,  à  cause  de  la  perte 
que  soutire  le  public,  lorsque  la  propriété  des  immeubles 
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passe  à  ceux  qui  sont  exempts  des  charges  de  l'Etat  et  qui 
se  perpétuent  par  une  succession  continuelle. 

«  Nos  livres  sont  pleins  des  témoignages  de  l'ancien 
usage  des  amortissements  ;  et  nous  avons  une  infinité 
d'exemples  qui  nous  apprennent  que  les  aliénations  et  les 
donations  faites  par  les  Laïques  en  faveur  de  l'Eglise, 
ont  eu  besoin  de  la  confirmation  de  nos  Rois.  Et 
quoique  nos  premiers  Français,  qui  avaient  mérité  le  nom 
qu'ils  portaient  par  la  liberté  que  leur  valeur  leur  avait  ac- 
quise, se  fussent  affranchis  des  Lois  des  Romains,  aussi 
bien  que  de  leur  domination  ;  il  semble  néanmoins  que, 
par  raison  de  bonne  Police,  ils  aient  emprunté  d'eux  ce 
qu'ils  ont  établi  touchant  les  possesions  dédiées  à  l'Eglise. 

«  Car,  comme  c'était  une  Loi  très  ancienne  de  ce  grand 
Empire,  que  les  héritages  ne  pouvaient  être  consacrés  aux 
Dieux,  que  par  l'ordonnance  du  peuple  en  qui  résidait 
la  puissance  Souveraine  et  la  Majesté  de  la  République  ; 
nous  voyons  que  nos  Princes  ont  réservé  à  leur  connais- 
sance, l'approbation  des  dispositions  faites  parles  particuliers 
en  faveur  des  Ministres  de  notre  sainte  Religion. 

«  Nous  en  avons  des  constitutions  de  l'Empereur  Char- 
lemagne  qui,  dans  ses  Capïtulaires,  ordonne  aux  Commis- 
saires qu'il  envoyait  dans  les  provinces,  de  s'informer  soi- 
gneusement des  aliénations  faites  au  profit  des  Eglises  sans 
l'autorité  royale,  et  leur  commande,  s'ils  en  trouvent  qui 
aient  été  confirmées  par  les  Rois,  de  prendre  copie  des 
Lettres  Patentes  de  confirmation,  et  de  les  rapporter  en  sa 
•présence  pour  y  être  examinées. 

«  Ceux  qui  ont  ramassé  les  pièces  de  l'antiquité  sur  cette 
matière,  nous  apprennent  qu'en  l'an  1527  les  Religieux  de 
Saint- Waast  d'Arras  (plaidant  contre  le  Procureur  du  Roi 
k  Péronne  sur  le  sujet  de  la  saisie  féodale  qui  avait  été  faite 
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à  sa  requête  de  leurs  terres  de  Moulins  et  du  Mesnil)  mon- 
trèrent <jue  ces  terres  leur  avaient  été  amorties  par  Théodo- 
ric  et  par  Charlemagne.  Ils  nous  ont  aussi  laissé  l'amortis- 
sement que  Oharlemagnc  octroya  à  l'Abbaye  de  Saint- Aubin 
d'Angers,  où  sont  énoncés  des  amortissements  précédents* 
donnés  à  cette  Abbaye  par  le  Roi  Pépin  et  par  ses  prédéces- 
seurs Rois  de  la  première  Race.  Nous  avons  encore 
l'amortissement  que  les  Rois  Lotliaire  et  Louis,  derniers 
de  la  lignée  de  Charlemagne,  accordèrent  à  Hugues  le 
grand.  Duc  de  France,  à  cause  des  terres  dont  le  Prince 
avait  fondé  l'Abbaye  de  Saint-Magloire  de  Paris.  Mais, 
outre  ces  monuments  anciens,  Marculfe  entre  ses  formules 
nous  en  a  donné  une,  qui  nous  marque  l'usage  des  amortis- 
sements de  ce  temps-là  :  et  qui  nous  apprend  qu'alors  les 
Rois  confirmaient  aux  Eglises  la  possession  des  terres 
qu'elles  avaient  acquises,  ou  qui  leur  avaient  été  données 
pour  les  posséder  ta  perpétuité. 

«  Que  si  nous  détournons  les  yeux  de  cette  vénérable 
antiquité  pour  les  jeter  sur  la  troisième  race  de  nos  Rois» 
verrons-nous  quelque  règne  qui  ne  nous  fournisse  lea 
exemples  que  nous  cherchons?  Certes,  ce  serait  abuser  du 
temps  que  de  les  rappeler  en  particulier  ;  ils  se  présentent 
en  foule  à  notre  mémoire,  et  c'est  l'abondance  et  la  multi- 
tude qui  nous  empêche  de  nous  y  arrêter. 

a  II  suffit  que  nous  remarquions  que  les  plus  anciennes 
Patentes  de  nos  Rois  de  la  troisième  race  n'emploient  point 
le  mot  d'amortissement,  non  plus  que  celles  de  Charle- 
magne, de  Lothaire  et  Louis,  ses  descendants  ;  quoiqu'elles, 
en  contiennent  la  substance  et  qu'elles  portent  concession 
aux  Eglises  des  terres  qu'elles  possédaient,  pour  les  tenir 
perpétuellement. 

«  Saint  Louis  commença  à  donner  une    meilleure  forme 
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aux  amortissements,  et  à  dispenser  les  Eglises  dévider  leurs 
mains,  comme  l'on  apprend  de  l'amortissement  qu'il  accorda 
en  l'an  1269,  en  faveur  des  Mathurins  de  l'ordre  de  la  Tri- 
nité de  Paris.  Mais  il  n'y  parle  encore,  ni  du  mot  d'amortis- 
sement, ni  de  la  Finance  que  les  gens  de  mainmorte 
doivent  au  Domaine  du  Roi. 

«  Ils  se  trouvent  néanmoins  un  ancien  Arrêt  du  Parle- 
ment, donné  au  paravant  sous  le  Règne  du  Roi  Philippe 
Auguste  en  l'an  1207,  où  il  est  parlé  d'amortir  les  fiefs  te- 
nus par  les  Eglises.  Mais  il  y  a  un  autre  ancien  Arrêt  du 
Parlement,  de  Saint-Martin  de  l'an  1282,  qui  fait  mention 
de  la  Finance,  due  par  les  Eglises  et  gens  de  mainmorte, 
pour  être  déchargés  de  vider  leurs  mains  ;  et  qui  rapporte 
une  ancienne  Ordonnance  du  Roi  Philippe  le  Hardi,  con- 
forme à  une  autre  ordonnance  de  Saint  Louis,  lesquelles  les 
dispensaient  de  mettre  hors  de  leurs  mains  leurs  nouvelles 
acquisitions  faites  sans  l'autorité  royale,  et  non  amorties,  en 
payant  Finance.  H  y  a  semblables  ordonnances  des  Rois 
successeurs  de  saint  Louis  et  [de]  Philippe  le  Hardi  :  Philippe 
le  Bel,  Philippe  le  Long,  Philippe  de  Valois  et  Charles  cin- 
quième, pour  lever  sur  les  gens  de  mainmorte  la  Finance  de 
l'amortissement.  Le  Roi  Philippe  le  Bel,  dans  une  Patente 
de  l'an  1294,  accordée  à  l'aumônier  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Denis  en  France,  fait  mention  de  la  dispense  de  vider  ses 
mains  et  du  paiement  de  cette  Finance.  Et  les  Patentes  du 
Roi  Charles  cinquième,  du  mois  de  juillet  1364  et  du  mois 
de  décembre  1374,  tirées  du  Monastère  de  Notre-Dame  du 
Jard  près  de  Melun,  emploient  le  mot  d'amortir  et  d'amor- 
tissement (de  même  que  les  Ordonnances  de  ce  Prince  et 
de  ses  Prédécesseurs  Rois  depuis  Saint  Louis),  et  portent  la 
dispense  de  vider  ses  mains  et  la  remise  de  la  Finance. 

«  Voilà,  Messieurs,  l'histoire  du  progrès  de  ce  droit  Royal  ; 
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niais  il  était,  comme  toutes  les  choses  du  monde,  sujet  aux 
invasions  et  aux  entreprises.  Car  sur  le  déclin  de  la  maison 
de  Charlemagne,  les  Ducs  et  les  Comtes  ayant  fait  de  leurs 
Gouvernements  des  Seigneuries  héréditaires,  ils  donnèrent 
en  fief  à  leurs  confidents  les  moindres  terres  qui  élaient  de 
leur  domination  ;  d'où  s'étant  formés  les  arrière-fiels  des 
Barons,  Châtelains  et  autres  plus  petits  vassaux,  il  survint 
un  changement  qui  autorisa  leur  usurpation.  Hugues  Capet, 
venant  à  la  Couronne,  leur  laissa  en  foi  et  hommage  la  Sei- 
gneurie des  Provinces  et  des  Villes,  dont  ils  ne  jouissaient 
autrefois  que  par  commission. 

«  Alors  ils  commencèrent  à  s'attribuer  les  droits  Royaux 
sur  ceux  qu'ils  avaient  soumis  à  leur  puissance;  et,  entre- 
prenant contre  l'autorité  Souveraine,  ils  amortirent  aux 
Eglises  les  terres  qu'elles  avaient  acquises  dans  leurs  fiefs 
et  dans  leurs  arrière-fiefs.  Nous  en  avons  les  exemples 
des  comtes  de  Champagne  et  de  Nivernais  ;  et  nous 
•trouvons  même  que  le  comte  de  Nivernais  fut  maintenu 
en  ce  droit,  pourvu  qu'il  n'en  prît  point  de  Finance,  par 
Arrêt  donné  au  Parlement  de  Pentecôte  l'an  1290.  Les 
Princes  de  France  s'attribuèrent  le  même  pouvoir  dans  leurs 
apanages  ;  nous  avons  les  amortissements  donnés  en  l'an 
1261  par  Charles,  Ducd'Anjou,  frère  de  Saint  Louis,  et  en 
l'an  1294  par  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel,  et 
par  Madame  Marguerite  d'Anjou  sa  femme.  Mais  dès  lors  il 
est  établi  que  les  Pairs  de  France  ne  pourraient  amortir  que 
leurs  arrière-fiefs,  et  non  les  fiefs  tenus  nuement  d'eux  ;  et 
que  les  autres  Seigneurs  non  Pairs  ne  pourraient  amortir  ni 
leurs  fiefs,  ni  leurs  arrière-fiefs.  Et  fut  ainsi  jugé  contre  les 
comtes  de  Blois,  de  Champagne,  de  Dreux  et  de  Nevers. 

«Néanmoinsles  Seigneurs,  qui  tiraient  avantage  desamor- 
tissements qu'ils  donnaient,  ne  laissèrent  pas  de  continuer 
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dans  leurs  entreprises.  Et  les  choses  furent  portées  à  un  tel 
désordre  que,  non  seulement  les  grands  seigneurs,  mais 
aussi  les  petits  se  mêlèrent  d'amortir  les  terres  possédées 
par  les  Eglises  et  de  les  décharger  d'en  vider  leurs  mains  ; 
et  même  nous  trouvons  que  les  Eglises  ont  contraint  d'autres 
Eglises,  qui  avaient  acquis  des  héritages  dans  leurs  fiefs,  de 
les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ou  de  prendre  d'elles  amor- 
tissement. Il  y  cm  a  des  titres  du  Chapitre  de  Langres  et  de 
l'Abbaye  de  Saint-Denis  en  France,  des  années  1223,  1262 
et  1265. 

«  Pour  faire  cesser  ces  entreprises  contre  l'autorité  Royale, 
le  roi  Charles  cinquième,  par  son  Ordonnance  de  l'année  1372, 
déclaraqu'àlui  seulappartenait  d'amortir  danssonRoyaume; 
que  les  concessions  données  aux  Eglises  et  gens  de  Main- 
morte par  les  Barons  et  autres  Seigneurs  ses  sujets,  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient  pas  avoir  effet  d'amortissement  ;  qu'il 
pouvait  contraindre  les  Eglises  et  les  Communautés  de 
mettre  les  immeubles  hors  de  leurs  mains  dedans  l'an,  et 
après  l'an  les  réunir  à  son  domaine,  si  elles  n'obtenaient  de 
lui  Lettres  Patentes  d'amortissement  en  forme  de  Charte. 

«  Cette  Ordonnance  confirma  à  la  Majesté  Royale  son  au- 
torité ;  et,  pour  maintenir  les  Seigneurs  particuliers  dans 
leurs  droits,  lit  introduire  en  leur  faveur  le  paiement  de 
l'indemnité  et  la  prestation  de  l'homme  vivant  et  mourant. 
Nous  ne  voyons  point  que  les  seigneurs  particuliers  aient 
depuis  donné  aucuns  amortissements  ;  au  contraire,  Jean, 
Duc  de  Berry,  ayant  fondé  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges, 
et  lui  ayant  assigné  4.000  livres  de  rente,  il  obtint  du  roi 
Charles  sixième,  son  Neveu,  par  ses  Lettres  Patentes  du  mois 
de  janvier  1387,  que  les  Chanoines  qu'il  avait  fondés,  joui- 
raient de  cette  rente,  et  la  posséderaient  en  propriété.  Assez 
longtemps  après,  le  Duc  de  Bourbonnais  voulut  user  du 
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droit  d'amortissement  dans  les  Provinces  de  Forez  et  de 
Beaujolais  :  mais  le  Parlement  ordonna  qu'il  représenterait 
son  Privilège  par  l'Arrêt  du  dix-septième  mai  1464. 

a  Cependant  ce  droit  Royal  de  l'amortissementja  été  puis- 
samment établi  ;  les  maximes  en  ont  été  réglées,  et  il  est 
maintenant  certain  que  le  Roi  seul  peut  contraindre  les 
l'élises  et  les  Communautés  de  vider  leurs  mains.  Les  Sei- 
gneurs particuliers  n'ont  pas  cette  autorité,  et  peuvent  seu- 
lement obliger  les  Eglises  et  les  Communautés  de  les  indem- 
niser de  leurs  droits  de  tief  et  de  censive.  Mais  quant  à  sa 
Majesté,  elle  peut  forcer  les  gens  de  mainmorte  de  mettre 
dedans  Tan  leurs  héritages  hors  de  leurs  mains.  Et  si  dedans 
Tan,  ils  ne  les  ont  mis  hors  de  leurs  mains,  elle  peut  les 
réunir  à  son  domaine,  si  elle  ne  trouve  bon  de  leur  accorder 
ses  Lettres  Patentes  d'amortissement  ;  soit  que  les  terres 
qu'ils  possèdent  soit  tenues  de  la  Couronne  en  plein  fief  ou 
en  arrière-fief,  qu'elles  soient  en  la  censive  du  Roi,  ou  en  la 
censive  des  Seigneurs  particuliers,  ou  bien  qu'elles  soient 
en  franc-aleu. 

«  Aux  premiers  temps,  nos  Rois  levaient  une  Finance 
pour  le  droit  d'amortissement  ;  après  est  survenue  l'Ordon- 
nance du  Roi  Charles  sixième  de  l'année  1402,  par  laquelle 
il  devait  être  fourni  en  fonds  et  consistait  en  une  partie  des 
droits  et  des  héritages    amortis.   Maintenant,    comme   aux 
premiers  temps,  il  est  réduit  par  la  bénignité  de  nos  Rois  à 
une  somme  de  deniers  ;  et  ce  droit  ne  se  peut  prescrire 
contre  le  Roi,  non  plus  que  tous  autres  droits  de  Souverai- 
neté. Enfin  les  amortissements  ne  sont  point  valables,  s'ils 
contiennent  remise  de  Finance,  si  depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe de  Valois   ils  n'ont    été  enregistrés  en  la  Chambre 
des  Comptes,  et  si  depuis  l'Edit  de  Moulins  de  l'an  1566, 
ils  ne  l'ont  aussi  été  au  Parlement. 
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«  Peut-on  douter  qu'un  droit  si  ancien,  appuyé  de  tant 
de  témoignages  publics,  et  si  solennellement  établi,  n'ait 
pas  un  fondement  juste  et  légitime?  Non,  Messieurs;  de 
quelque  prérogative  que  l'Eglise  se  puisse  prévaloir,  elle 
doit  avouer  qu'elle  tient  du  Roi  tous  ses  biens. 

«  Comme  le  Roi  est  le  Seigneur  souverain  de  toutes  les 
possessions  profanes  de  son  Royaume,  c'est  de  lui  que  les 
Gens  de  Mainmorte  doivent  reconnaître  tant  de  grandes 
Seigneuries,  et  tant  de  beaux  droits  qui  composent  leur 
Domaine.  Puisqu'ils  jouissent  des  biens  de  la  terre,  ne 
faut-il  pas  qu'ils  s'en  confessent  redevables  à  la  Puissance 
légitime  qui  dispose  des  biens  de  la  terre? 

«Etcertes  les  devoirs  que  les  Ministres  de  JESUS-CH IUST 
rendent  aux  Princes  du  monde,  pour  ce  qui  dépend  de 
leur  temporalité,  ne  sont  point  contraires  aux  devoirs  de  la 
piété.  Comment  pouvez- vous  posséder  vos  biens,  dit  Saint 
Augustin,  si  vous  ne  les  possédez  par  la  grâce  du  Prince, 
et  s'il  ne  vous  accorde  un  Privilège  contre  la  Loi  de  son 
Etat,  qui  vous  ordonne  de  les  quitter? 

«  Mais  non  seulement  ce  droit  a  pour  principe  la  recon- 
naissance de  la  Souveraineté  du  Roi,  il  est  encore  fondé 
sur  un  autre  intérêt  qui  en  dépend,  et  qui  est  fort  impor- 
tant. C'est,  Messieurs,  que,  depuis  que  des  immeubles 
sont  dédiés  à  l'Eglise  par  l'autorité  Royale,  ils  sont  exempts 
des  droits  Domaniaux  et  des  charges  publiques.  Ce  sont 
des  biens,  séparés  du  corps  politique  par  leurs  préroga- 
tives et  leurs  privilèges  ;  et  qui,  par  la  qualité  qu'ils 
ont  de  biens  inaliénables,  ne  peuvent  jamais  rentrer  dans 
le  commerce  des  hommes,  ni  retomber  dans  la  sujétion 
dont  ils  sont  affranchis.  Il  est  donc  raisonnable  que  le 
public,  qui  en  est  privé  pour  toujours,  en  reçoive  quelque 
récompense,  et  que  la  perte  qu'il  souffre,  soit  en  quelque 
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façon,  réparée  par  un  dédommagement,  et  par  une  com- 
pensation qui  toutefois  ne  peut  être  que  fort  inégale. 

«  La  condition  des  liefs  est  une  autre  considération,  qui 
relève  merveilleusement  l'intérêt  du  Hoi,  dans  l'aliénation 
des  biens  au  profit  des  gens  de  Mainmorte.  Ce  droit, 
que  nos  premiers  Français  apportèrent  dans  les  Gaules,  et 
qui,  de  cette  source,  s'est  répandu  parmi  les  Lombards,  et 
par  l'entremise  de  ce  peuple  dans  le  reste  de  l'Italie,  est  un 
droit  grand  et  illustre.  Le  Roi,  de  qui  dérivent  tous  les 
fiefs  de  ce  Royaume,  comme  de  leur  principe,  les  doit  soi- 
gneusement conserver  ;  et  sa  Majesté  ne  peut  supporter, 
sans  un  dommage  fort  considérable,  qu'ils  passent  aux  gens 
de  Mainmorte,  et  que  les  Eglises  et  les  Communautés  les 
possèdent  à  perpétuité. 

«  La  perte  que  le  Roi  fait,  lorsqu'il  amortit  les  fiefs, 
consiste  non  seulement  en  la  diminution  du  nombre  de  ses 
vassaux  qui  lui  doivent  service  personnel  à  la  guerre,  mais 
aussi  en  l'affaiblissement  de  ses  droits  et  de  ses  revenus. 
Car,  si  les  fiefs  sont  tenus  nuement  de  sa  Majesté,  ils  sont 
par  l'amortissement  affranchis  de  toutes  charges,  réputés 
allodiaux,  non  sujets  à  hommage,  homme  vivant  et  mou- 
rant, profits  et  droits  féodaux  et  censuels,  ban  et  arrière- 
han,  et  même  à  la  taxe  des  nouveaux  acquêts  ;  si  quel- 
ques-unes de  ces  prestations  ne  sont  expressément  réser- 
vées par  l'amortissement  ou  par  la  coutume.  Et,  si  ce 
sont  arrière-fiefs,  ils  sont  aussi  déchargés  de  la  contribu- 
tion au  ban  et  arrière-ban,  et  du  droit  de  nouveaux  ac- 
quêts ;  et  d'ailleurs,  le  Roi  perd  le  droit  qu'il  a  d'en  gagner 
les  fruits,  lorsque  les  fiefs,  mouvant  nuement  de  sa  Ma- 
jesté, sont  saisis  et  mis  en  sa  main  par  ses  Officiers. 
Enfin,  la  possession  que  les  Eglises  et  les  Communautés 
ont  des  fiefs,  fait  perdre   au   Roi  ses  confiscations  ;  parce 
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que,  comme  les  compagnies  ne  meurent  point  par  l'ordre 
de  la  nature,  elles  ne  meurent  point  aussi  par  la  disposi- 
tion des  lois  et  du  droit  civil. 

«  Ainsi  la  loi  de  l'amortissement  est  juste;  parce  que 
l'intérêt  de  l'Etat  la  rend  nécessaire.  C'est  pour  cela 
qu'elle  a  élé  embrassée  par  nos  voisins.  C'est  une  loi  an- 
cienne d'Angleterre  ;  elle  est  en  usage  en  Espagne,  en  Si- 
cile et  aux  Pays-Bas;  elle  se  pratique  en  Avignon,  et  les 
Papes  mêmes  l'ont  approuvée  là  où  ils  sont  les  Souverains. 
Elle  était  autrefois  observée  à  Gènes  ;  elle  l'est  encore  à 
Venise,  où  nous  savons  qu'elle  excita,  il  y  a  quelques  an- 
nées, un  grand  orage  qui  fut  dissipé  par  la  Sagesse  du  Roi 
Henri  le  Grand.  Cet  auguste  Monarque  l'a  maintenue  cbez 
ses  Alliés,  parce  qu'il  l'a  trouvée  juste  dans  son  Royaume. 

«  Le  Roi,  digne  successeur  des  Vertus  et  de  la  Couronne 
de  son  père,  connaît  aussi  l'équité  d'une  loi  si  ancienne, 
et  si  importante  à  son  Etat.  Et,  néanmoins,  voulant,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  gratifier  les  gens  de  Main- 
morte, il  a  décerné  ses  Lettres  Patentes,  par  lesquelles  il  a 
ordonné  la  levée  d'une  Finance  pour  l'amortissement  des 
terres  qu'ils  possèdent  sans  l'autorité  publique. 

«  N'est-il  pas  vrai,  Messieurs,  que  cette  Finance  est  une 
fort  petite  récompense  de  la  perte  de  tant  de  beaux  droits  ; 
et  que  c'est  un  fort  grand  avantage  aux  Eglises,  aux  Collèges 
et  aux  Communautés  que,  pour  si  peu  de  chose,  elles  puis- 
sent se  conserver  de  si  grandes  possessions  avec  de  si 
nobles  privilèges?  Possessions  qu'elles  ne  pourraient  rete- 
nir, si  le  Roi  ne  préférait  les  mouvements  de  sa  piété  à 
ceux  de  sa  puissance,  et  ne  voulait  bien,  pour  les  traiter 
favorablement,  les  dispenser  de  la  règle  et  de  l'usage  an- 
cien de  son  Royaume. 

«  Nous  espérons  donc  qu'elles  seront  assez  équitables 
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pour  satisfaire  volontairement  à  l'intention  de  Sa  Majesté  ; 

—  qu'elles  recevront  avec  démonstration  de  contentement 
une  grâce  qui  leur  assure  leurs  possessions  pour  l'avenir 
exemptes  de  toutes  charges,  et  môme  entre  les  droits 
Royaux,  du  droit  Royal  et  Domanial  des  nouveaux  acquêts; 

—  et  que  le  Clergé  de  France,  (qui  en  toutes  occasions  à 
secouru  les  Rois,  ses  Souverains,  des  biens  qu'il  possède  par 
leurs  bienfaits),  ne  manquera  pas,  en  l'occasion  présente, 
de  contribuer  de  sa  propre  inclination  aux  nécessités  de 
l'Etat,  dont  sa  Majesté  a  rendu  témoignage  par  ses  Lettres 
Patentes  qui  ont  été  lues. 

«  Sur  cette  confiance,  nous  requérons,  que  sur  le  repli 
des  Lettres  il  soit  mis  qu'elles  ont  été  lues,  publiées  et  re- 
gistrées,  ouï  et  ce  requérant  Monsieur  le  Procureur  du  Roi  ; 
que  copies  collationnées  aux  Originaux  en  soient  envoyées 
en  tous  les  Bailliages,  Sénéchaussées,  Généralités,  Elec- 
tions, Diocèses  et  autres  lieux  de  ce  Royaume,  pour  y  être 
lues,  publie'es  et  registrées  ;  —  même  qu'affiches  soient 
mises  partout  où  besoin  sera,  pour  plus  ample  notification 
de  l'intention  de  sa  Majesté  ;  —  et  qu'il  soit  enjoint  aux 
Procureurs  du  Roi  sur  les  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  volontés  de  sa  Majesté,  portée  par  ses  Lettres  Pa- 
tentes, et  certifier  la  Chambre  de  leurs  diligences,  dedans 
les  temps  qu'elle  leur  ordonnera  (1).  » 

Cette  harangue  développe  avec  un  art  très  sûr,  sans 
excès  de  pompe  et  sans  étalage  d'érudition,  les  motifs  expo- 
sés dans  le  préambule  de  la  déclaration  royale.  L'orateur  y 
mêle  adroitement  les  considérations  historiques  et  juridi- 
ques, politiques  et  financières.   Nous  l'avons   reproduite, 

(1)  Kibl.  nat.t  Actes  royaux,  F.  46997  (14),  pages  43  à  78. 
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malgré  sa  longueur,  moins  encore  pour  ses  mérites  que 
pour  son  caractère  officiel. 

Séance  tenante,  le  23  mai,  la  Chambre  fit  droit  à  ces 
conclusions,  et  vérifia  purement  et  simplement  les  textes 
qui  lui  étaient  adressés,  puis  elle  s'ajourna  à  huitaine. 
Contre  toutes  les  règles,  ces  mêmes  textes  ne  furent  pré- 
sentés à  l'enregistrement  d'aucune  autre  cour  souveraine. 
La  Chambre  des  comptes  et  le  parlement  de  Paris  avaient 
cependant  vérifié  les  lettres  patentes  de  1633  «  pour  la  re- 
«  cherche  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  (1),» 
et  devaient  même,  sous  Louis  XIV,  vérifier  la  de'claration 
du  5  juillet  1689  (2). 

Bien  qu'elle  fut,  une  simple  commission  du  Conseil,  la 
Chambre  du  Louvre  exerça  uue  aussi  large  compétence  que 
les  Chambres  précédentes,  celles-là  toutes  judiciaires.  Elle 
trancha  elle-même,  par  des  «  ordonnances  »  réglemen- 
taires, toute  une  série  de  questions  qui  devaient  être,  en 
1689,  réservées  au  Conseil  du  roi  (3).  Par  ce  moyen,  Ri- 
chelieu évitait  toute  apparence  de  responsabilité  dans  les 
solutions  rigoureuses  qu'il  approuvait  en  secret  :  tactique 
d'autant  plus  facile  que  Louis  XIII  et  son  ministre 
venaient  de  partir  pour  l'armée,  quand  la  Chambre  des 
amortissements  rendit  sa  première  décision. 

Ce  fut  un  arrêt  du  30  mai,  commandant,  rapporte  Mont- 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  142,  cpr.,  p.  44.  Bacquet  juge  que  moyennant 
cette  vérification,  «  les  commissaires  seront  plus  autorisés  et  beso- 
«  gneront  plus  sûrement  »  (ch.  lxv). 

(2)  Recueil,  t.  11,  p.  127. 

(3)  Recueil,  t.  II,  pp.  128  et  s. 
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chai,  «  que  tous  les  compris  dans  l'édit  eussent  à  porter 
«  leurs  titres  dans  un  mois  es  mains  du  greffier  de  la  corn- 
et mission,  et  qu'en  cas  d'omission  tout  ce  qui  se  trouverait 
«  omis  serait  confisqué  (1)  ». 

Le  délai  d'un  mois  imparti  aux  redevables  était,  semble- 
t-il,  très  insuffisant.  François  Ier,  en  1520,  Louis  XIV,  en 
1689,  donnèrent  trois  mois  aux  bénéficiers  (2)  ;  et  certes  il 
ne  fallait  pas  moins  aux  absents  et  aux  ignorants  pour  dé- 
pouiller leurs  archives,  établir  leurs  déclarations  par  le 
menu,  en  passer  acte  devant  notaire  et  les  déposer  au 
greffe  compétent. 

Pour  mettre  les  contribuables  en  demeure,  l'ordonnance 
du  30  mai  prescrivit  les  publications  d'usage.  Les  lettres 
patentes  du  19  avril  avaient  édicté  :  «  Voulons  et  nous 
«  plait  qu  a  la  requête  de  notre  Procureur  en  ladite  Commis- 
«  sion,  poursuite  et  diligence  de  Maître  Jean  Martinet,  cette 
«  intention  soit  publiée  à  son  de  trompe  et  cri  public,  et 
«  aflichée  en  chacun  Bailliage  et  sénéchaussée,  et  partout 
«  ailleurs  que  besoin  sera  (3).  »  L'arrêt  du  30  mai  ordonna 
au  procureur  d'assurer  l'exécution  de  cet  article. 

A  Paris,  c'est  le  19  juin  1639  que  la  recherche  des  amor- 
tissements fut  annoncée  au  prône  des  paroisses,  affichée 
aux  portes  des  églises  et  autres  lieux  accoutumés,  procla- 
mée à  son  de  trompe  et  cri  public  dans  les  carrefours  et 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  44. 

(2)  Il  est  vrai  qu'en  1609  et  1633,  lors  des  dernières  recherches 
de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  les  redevables  n'avaient  eu 
qu'un  délai  de  quinze  jours.  Recueil,  t.  I,  pp.  34,  80,  104  et  139, 
t.  II,  p.  121. 

(3)  Recueil,  t.  I,  pp.  177-8. 
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marchés  (1).  En  outre,  chaque  contribuable  reçut  un  acte 
d'huissier,  lui  signifiant  les  lettres  royales  de  déclaration  et 
de  commission  en  date  respective  des  19  avril  et  21  mai, 
avec  commandement  d'y  obtempérer  dans  le  mois  des  pu- 
blications faites  aux  prônes  et  par  affiches. 

§  6.  —  Saisie  du  tiers  des  revenus. 

A  Paris  ce  délai  d'un  mois  prenait  fin  le  18  juillet;  le 
jour  même,  la  Chambre  souveraine  se  réunit,  et  constata 
qu'aucune  déclaration  n'était  encore  déposée  «  au  bureau 
«  général  desdits  amortissements,  sis  rue  de  Bourbon,  au 
u.  faubourg  Saint-Germain,  proche  la  rivière  de  Seine,  es 
«  mains  de  Me  Claude  Colurier,  commis  et  subdélégué  de 
«  Me  Jacques  Potier,  conseiller-notaire  et  secrétaire  du  roi  et 
«  de  ses  finances,  greffier  en  ladite  commission  (2)  ». 
Séance  tenante,  elle  rendit  l'ordonnance  que  nous  trans- 
crivons : 

«  Les  Commissaires  généraux  députés  par  le  Roi  pour  la 
recherche  des  Droits  d'Amortissement  dus  à  Sa  Majesté  en 
toute  l'étendue  du  Royaume,  Pays,  Terres  et  Seigneuries 
de  son  obéissance.  Au  premier  Huissier  ou  Sergent  Royal 
requis,  Salut.  —  Le  Procureur  du  Roi  en  cette  Chambre 
nous  ayant  représenté  que,  combien  que  par  notre  Ordon- 
nance il  ait  envoyé  les  Lettres  de  Déclaration  de  Sa  Majesté 
pour  l'établissement  d'icelles,  et  fait  faire  les  Enregistre- 
ments et  Publications  en  la  plus  grande  partie  des  Pro- 

(1)  Bibl.nat.,  Actes  royaux,  F.  23.611  (314).  Cpr.  Recueil,  1. 1,  p.  191. 

(2)  Même  référence. 
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vinccs  et  Lieux  du  Royaume,  en  sorte  que  nul  n'en  ait  dû 
ignorer  :  Néanmoins  les  Bénéficiers,  et  gens  de  mainmorte 
redevables  aux  droits,  méprisant  ce  qui  leur  est  enjoint,  et 
les  peines  inditesjfpar  lesdites  Lettres  et  notre  Arrêt,  n'ont 
tenu  compte  jusques  ici  d'y  obéir,  ce  qui  peut  faire  juger  de 
leur  répugnance,  et  qu'ils  reculeront  à  ce  devoir  autant 
qu'ils  pourront,  le  tout  au  très  grand  préjudice  des  affaires 
du  Roi  :  Partant  être  nécessaire  d'y  pourvoir  par  saisie  et 
exécution  desdites  peines  à  l'encontre  des  refusant  et  di- 
layant.  —  Nous  Commissaires  susdits,  ayant  aucunement 
égard  à  ladite  réquisition,  vous  mandons  et  ordonnons  de 
faire  commandement  très  exprès  à  tous  lesdits  Bénéficiers 
et  autres  Gens  de  mainmorte,  de  porter  et  fournir  dans 
huitaine  pour  tous  délais,  leurs  déclarations  et  titres  justi- 
fiant les  biens  et  droits  qu'ils  possèdent,  es  mains  des  Sub- 
délégués du  Greffier  en  cette  Chambre  en  chacun  des  lieux 
de  ce  Royaume  où  ils  sont  établis.  Et  à  faute  d'y  satisfaire 
dans  ledit  temps  ;  et  icelui  passé,  procéderez  à  la  saisie 
réelle  du  tiers  des  biens  possédés  par  lesdits  Gens  de  Main- 
morte, refusant  ou  dilayant,  à  la  requête  dudit  Procureur 
du  Roi,  poursuite  et  diligence  de  Maître  Jean  Martinet, 
commis  audit  recouvrement,  établissant  pour  Commissaires 
les  Fermiers  desdits  biens  ;  ensemble  saisirez  et  arrêterez 
ès-mains  desdits  Fermiers  ou  Locataires  le  tiers  de  ce  qu'ils 
devront  des  fermages  et  loyers  desdits  biens'  du  passé  jus- 
qu'à ce  jour  (1).  » 

On  pouvait  donc  commencer  à  saisir  les  non  déclarants 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  187-8. 
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dès  le  quarantième  jour  après  les  premières  publications,  à 
Paris  dès  la  fin  de  juillet  1639.  C'est  là  «  un  terme  trop 
«  court  (1)  ».  Toutes  les  recherches  précédentes  avaient 
accordé  un  plus  long  délai  ;  trois  mois  en  lo20,  deux  mois 
en  1547  (2).  «  Et  d'autant,  —  écrit  Bacquet  en  1582,  que  or- 
«  dinairement  pour  la  première  proclamation  et  injonction 
«  les  gens  de  mainmorte  et  non  nobles  ne  tiennent  compte 
<  de  porter  ou  envoyer  leurs  déclarations,  on  a  accoutumé 
«  réitéré  les  proclamations  et  injonctions,  avec  autre  terme 
«  d'un  ou  deux  mois  pour  tous  délais  et  sans  espérance 
«  d'avoir  autre  délai  (3).»  Déjà  bien  rigoureuse,  la  Chambre 
des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  de  1609  laissait  pour- 
tant quinze  jours  aux  redevables  après  la  deuxième  som- 
mation (4). 

L'expiration  de  ce  dernier  délai  avait  pour  sanction  tra- 
ditionnelle la  saisie  des  biens  assujetis  aux  droits,  sans 
qu'on  pût  y  comprendre  les  dimes  ecclésiastiques,  rentes 
constituées,  oblations,  casuel  ni  autres  meubles.  Par  elle- 
même  c'était  une  sanction  peu  efficace.  «  Il  y  a,  —  dit 
c  Bacquet,  —  plusieurs  gens  de  mainmorte  qui  ne  tiennent 
«  compte  de  fournir  de  déclarations,  espérant  par  ce  moyen 
«  ne  rien  payer  des  droits,  et  en  frustrer  le  roi.  Et,  supposé 
«  qu'on  ait  procédé  par  saisie  et  établissement  de  commis- 

(1)  Montchal,  t.  I,p.  45.  Il  rapporte  d'ailleurs  cette  jurisprudence 
d'une  manière  inexacte  ou  confuse. 

(2)  Recueil,  t.  I,  pp.  36  et  55. 

(3)  Bacquet,  ch.  lxv. 

(4)  Recueil,  t.  I,  p.  108.  Gpr.  cependant  p.  122-3. 
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«  saires  sur  les  héritages  qu'ils  possèdent,  néanmoins  ils 
«  négligent  et  ne  tiennent  compte  de  telles  saisies:  d'autant 
«  que  leurs  fermiers  ou  sujets  ordinairement  sont  établis 
«  commissaires,  lesquels  ne  laissent  de  les  payer  de  leurs 
«  moissons  et  loyers.  Aussi  de  telles  saisies  n'emportent 
«  perte  des  fruits  comme  font  les  saisies  féodales  (1).  » 

La  menace,  faite  en  1520,  d'appliquer  au  domaine  le  re- 
venu des  non-déclarants  (2),  n'avait  pas  été  reproduite 
en  1547,  1571,  1609  et  1633  ;  les  commissaires  aux  saisies, 
institués  lors  de  ces  recherches,  n'avaient  eu  d'autre  obli- 
gation que  de  «  rendre  bons  comptes  et  reliquat,  quand  et 
à  qui  il  appartiendra»  (3)  :  c'est-à-dire  d'acquitter,  sur  les 
revenus  saisis,  la  taxe  de  franc-fief,  de  nouvel  acquêt  ou 
d'amortissement,  quand  elle  serait  enlin  liquidée,  si  même 
un  abonnement  collectif  ne  leur  procurait  main  levée  pure 
et  simple.  De  telles  coutrainles  ne  troublaient  guère  la 
jouissance  des  possesseurs. 

Elles  ne  pouvaient  intimider  le  redevable  que  par  l'accu- 
mulation des  frais,  jusqu'alors  mis  à  sa  charge  (4)  et  re- 
couvrés même  par  vente  de  ses  meubles  (5).  Mais  précisé- 
ment la  déclaration  royale  du  19  avril  disposait  :  «  Gomme 
«  aussi  ne  pourront  ledit   Martinet,   ou  ses  a}^ants  cause, 

(1)  Bacquet,  ch.  lxviii.  L'auteur  y  traite  principalement  des 
francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  mais  la  procédure  est  la  même 
pour  le  droit  d'amortissement. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  35. 

(3)  Recueil,  t.  I,  pp.  56,  84,  105  et  140. 

(4)  Recueil,  t.  I,  p.  105. 

(5)  Recueil,  t.  I,  p.  143. 
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«  prétendre  à  rencontre  des  débiteurs  desdits  Droits,  les 
«  frais  des  premiers  Commandements  de  rapporier  les 
«  Titres,  comme  dit  est,  ni  des  premières  saisies  et  établis- 
«  sèment  de  Commissaire,  mais  seulement  des  bauxjudi- 
«  ciaires  (1).  » 

La  procédure  de  saisie  devenait  donc  entièrement  gra- 
tuite, sauf  pendant  sa  dernière  pbase,  celle  où  les  fermiers 
des  gens  de  main  morte  voyaient  leurs  baux  conventionnels 
transformés  en  baux  judiciaires.  Or,  sur  cette  procédure 
gratuite,  les  commissaires  du  Louvre  imaginèrent  de  gref- 
fer une  procédure  incidente  qui,  n'étant  pas  visée  par  les 
lettres  patentes  du  19  avril,  pourrait  être  rendue  fort  oné- 
reuse. C'est  ce  qu'ils  réalisèrent  par  l'ordonnance  précitée 
du  18  juillet,  modérant  au  tiers  la  saisie  des  revenus  contre 
les  non  déclarants. 

Il  semblaient  adoucir  par  cette  réduction  la  peine  de  la 
saisie  totale,  que  les  lettres  patentes  d'avril  prononçaient, 
à  l'instar  des  lois  antérieures.  Mais,  pour  déterminer  le 
montant  du  tiers  saisi,  il  fallut  ouvrir,  dès  le  début  des 
poursuites,  cette  coûteuse  procédure  d'information  à  la- 
quelle on  n'avait  recours  jusqu'ici  qu'en  dernier  ressort,  au 
cas  où  la  saisie  restait  inefficace.  Les  arrêts  de  règlement 
du  29  août  et  du  26  septembre  prescrivirent  l'ouverture  de 
ces  informations,  dès  l'expiration  de  la  huitaine  assignée 
pour  dernier  délai  : 

«  Ce  temps  passé,  lesdits  Commissaires  subdélégués  fe- 

<1)  Recueil,  t.  I,  p.  180. 
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«  ront  appeler  devant  eux  les  Fermiers  et  redevables  des- 
«  dits  (iens  de  main  morte  pour  affirmer  ce  qu'ils  leur 
«  doivent  ;  et  si  besoin  est,  informeront  de  la  qualité,  va- 
«  leur  et  consistance  des  biens  possédés  par  lesdits  Gens  de 
•  mainmorte  ;  soit  Maisons,  Terres,  Prés,  Bois,  Etangs, 
a  Rentes  Foncières,  Dîmes  inféodées,  Usages,  Champarts, 
«  Pâturages,  Droits  de  Pêche,  Barrages,  Travers, 
«  Chauffages,  Mesurages,  Aunages,  Marques,  Contre- 
«  Marques,  et  tous  autres  Droits  généralement  ;  ès-quelles 
«  informations  le  Commis  du  Greffier  de  ladite  Chambre 
«  servira  de  Greffier  (1)  .» 

Les  fermiers  et  redevables  devaient  comparaître,  le  sixième 
jour  de  l'assignation  (non  compris  les  délais  de  distance)  ; 
sinon,  il  était  pris  contre  eux  un  arrêt  de  défaut,  «  sans 
«  que  les  défaillants  puissent  être  restitués,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit,  sinon  en  payant  à  Maître  Jean 
«  Martinet,  par  formes  de  réfusion,  les  dépens  dudit  dé- 
«  faut,  contre  lesquels  on  ne  pourra  être  restitué  que  dans 
«  les  mêmes  délais  des  premières  assignations,  à  compter 
«  du  jour  de  la  signification  des  Arrêts  intervenus  sur 
«  iceux  »%(2). 

Ces  dépens  s'élevaient  à  douze  livres,  non  pour  chaque 
bénéfice  ni  pour  chaque  bien  ou  droit,  mais  pour  chaque 
fermier  ou  débiteur.  Pour  les  pauvres  bénéfices,  chapelles, 
cures  ou  fabriques,  dont  le  patrimoine  était  morcelé  en  pe- 
tites rentes  foncières,  en  obits,  en  localures  de  quelques 

(lj  Recueil,  t.  I,  p.  192. 
(2)  Recueil,  t.  I,  p.  189. 
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livres,  la  charge  était  écrasante.  Afin  d'y  porter  remède,  la 
Chambre  décida,  le  21  novembre,  que  les  frais  des  défauts 
seraient  liquidés  arbitrairement,  «  avec  connaissance  de 
«  cause,  qui  plus,  qui  moins,  selon  la  quantité  et  qualité 
«  des  Procédures  »  (1). 

La  liquidation  du  tiers  étant  faite,  le  règlement  du  26  sep- 
tembre ordonne  qu'il  «  sera  procédé  par  saisie  réelle  du 
«  tiers  du  fonds  en  propriété  desdits  biens,  et  établissements 
«  de  Commissaires,  de  personnes  suffisantes  et  solvables  ; 
«  et  ladite  saisie  signifiée,  tant  auxdits  Gens  de  mainmorte 
«  qu'à  leurs  Fermiers,  Locataires  et  Redevables,  à  ce  qu'ils 
«  n'aient  à  vider  leurs  mains  du  tiers  du  revenu  desdits 
«  biens,  lesquels  Fermiers  et  Locataires  seront  tenus  repré- 
«  senter  par  devant  lesdits  Commissaires  subdélégués  leurs 
«  Baux  conventionnels  pour  être  convertis  en  Baux  judi- 
«  ciaires,  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  desdits  biens  ;  et 
«  à  faute  de  le  faire,  sera  procédé  aux  Baux  Judiciaires  en 
«  la  manière  accoutumée,  et  lesdits  Baux  envoyés  au 
«  Greffe  de  ladite  Chambre,  pour  être  procédé  à  la  taxe  du- 
«  dit  Droit  d'Amortissement  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
«  raison  (2)  »  . 

Tl  va  de  soi  que  cette  taxe  des  non  déclarants  était  liqui- 
dée au  maximum,  sur  des  évaluations  le  plus  souvent  exa- 
gérées (3).  Toutefois  les  gens  de  mainmorte  ne  cédèrent  pas 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  203,  cpr.  p.  189. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  192. 

(3)  D'autant  que  les  vacations  des  commissaires  étaient  propor- 
tionnelles au  chiffre  des  taxes. 
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encore.  Ils  attendaient  l'issue  des  réclamations  portées  à  la 
cour  dès  le   mois   d'août  par  un  agent  du  clergé  (I)  ;    ils 
attendaient  le  retour  à  Paris  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu, 
qui»  absents  depuis  latin  de  mai,  désavoueraient  peut-être 
Bullion  et  Barbier  ;  ils  attendaient  surtout  l'assemblée  gé- 
nérale de  mai  1640  qui  ferait  cesser  les  poursuites    moyen- 
nant quelque  don  gratuit(2).  Le  24  octobre  1639,  le  procu- 
reur du  roi  énumérait,  dans  ses  réquisitions,  les  artifices  em- 
ployés par  les  redevables,  «  aucuns  en  prolongeant  les  temps 
«  qui  leur  ont   été  donnés  pour  fournir  leurs  déclarations 
«  des  biens  qui  dépendent  de  leurs  bénéfices  ;  autres  disant 
«  leurs  possessions  plus  anciennes  qu'elles  ne  sont,  et  au- 
«  dessus  de  l'année  1520  ;  aucuns  feignant  la  perte  de  leurs 
«  titres  ;  autres  ne  déclarant  que  partie  desdits  biens  ;  au- 
a  cuns  alléguant  des  choses  imaginaires  ;  et  autres  se  disant 
«  payant  décimes,  qui  ne  les  payent  en  effet;  et  semblables 
«  artifices  et  déguisements,  pour  priver  le  rpi  de  ses  droits 
«  qu'il  n'a  pu  que  peu  avancer  »  (3). 

Seuls  les  petits  bénéficiers  obéirent,  ne  voulant  pas  s'ex- 
poser à  des  frais  qui,  pour  eux,  étaient  écrasants.  Un 
grand  nombre  de  curés  apportèrent  donc  leurs  déclarations 
dès  le  mois  d'août  1639;  mais  ces  pièces  étaient  si  défec- 
tueuses que  la  Chambre  n'en  pouvait  faire  usage.  Un  com- 
missaire exposa,  le  3  octobre,  à  ses  collègues  :  «  que 
jusques  à  présent  la  plupart  des  difficultés    qui  se   pré- 

(1)  Cpr.  ci-dessous,  ch.  n,  §  2. 

(2)  Cfr.  ci-dessus,  ch.  n,  §  3. 

(3)  Recueil,  t.  I,  p.  200. 
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sentent  pour  taxer  les  curés,  à  cause  des  biens  immeubles 
qu'ils  possèdent  sujets  au  droit  d'amortissement,  procèdent, 
tant  de  ce  que  les  déclarations  qu'ils  ont  fournies  en  assez 
grand  nombre  ne  font  aucune  distinction  des  biens  acquis  et 
donnés  avant  l'année  1520,  et  de  ce  que  l'on  n'en  peut  tirer 
aucun  éclaircissement  de  ceux  qui  ont  été  acquis  depuis  par 
les  titres,   pour  avoir  été   la    plupart   perdus   pendant  les 
guerres  de  la  religion  ;  n'y  ayant  un  seul  curé  en  tous  les 
villages  de  France,  qui  en  puisse  représenter  un  seul,  et 
moins  les  baux  depuis  la  dite  année  1520,  à  cause  des  mu- 
tations arrivées  en  toutes  les  cures  ;  outre  que,  quand  ils  en 
auraient  approchant  de  la  dite  année  1520,  des  acquisitions 
des  héritages  y  mentionnés,  mais  seulement  de  la  quantité 
et  du  prix  des  loyers,  et  partant  ne  peuvent  faire   connaître 
de  quel  temps  les  héritages  ont  appartenu  au  dit  curé  ;  que 
ceux  d'à  présent,  ne  le  sachant,  ne  le  peuvent  déclarer,  ni 
affirmer  que  par  conjecture,  ou  bien  parce  qu'ils  en  ont  pu 
apprendre  des  anciens  des  dites  paroisses,  qui  ne  sauraient 
parler  avec  certitude  d'un  si  long  temps,  attendu  même  que 
l'on  sait  notoirement  que  la  plupart  des  fondations  et  do- 
tations  des    églises    ont    été     faites    dans    les    premiers 
siècles  (1). 

La  question  était  fort  délicate.  On  ne  pouvait  établir  de 
présomption  ni  pour  ni  contre  la  possession  antérieurejk 
1520  ;  dans  [le  premier  cas,  on  eût  encouragé  la  fraude  et 
ruiné  le  traitant,  dans  l'autre  on  eût  déployé  une  rigueur  im- 
politique. La  Chambre  prit  un  moyen  terme  et  jugea  «  que 

!    (1)  Recueil,  t.  I/p.  196. 
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«  les  curés  bailleront  par  déclaration  tous  les  biens  im- 
«  meubles  qu'ils  possèdent  à  cause  de  leurs  cures  sujettes  au 
((  dit  droit  d'amortissement  (1)  ;  et  à  faute  de  justifier  prê- 
te cisément  le  temps  de  leur  possession,  soit  devant  ou  après 
«  l'an  1520,  que  les  deux  tiers  seront  réputés  acquis  aux  dites 
«  cures  auparavant  la  dite  année,  et  comme  tels  exceptés  du- 
ce dit  droit,  et  l'autre  tiers  acquis  depuis  et  sujet  à  icelui  : 
«  ainsi  la  taxe  s'en  fera  seulement  au  tiers,  cinquième  ou 
«  sixième,  proportionnément  à  la  nature  desdits  biens,  côn- 
«  formément  à  la  déclaration  ». 

Contre  cette  présomption,  l'ordonnance  du  3  octobre  ad- 
mettait les  deux  parties  à  faire  la  preuve  contraire  :  «  Et 
«  pour  ôter  aux  dits  curés  tout  sujet  de  plainte,  en  cas  qu'ils 
«  aient  preuves  suffisantes  pour  vérilier  que  les  biens  qu'ils 
«  possèdent,  sont  auparavant  l'année  1520,  sera  ajouté  en 
«  marge  de  leur  déclaration  en  la  taxant,  et  inséré  en  la  quit- 
«  tance  du  paiement  de  la  dite  taxe  :  Sans  préjudice  au  dit 
«tel.  été,  de  vérifie?'  ci-après  par  titreset  preuves  suffisantes, 
«  que  tes  biens  mentionnés  en  la  dite  déclaration  ont  été 
«  acquis  ou  donnés  ou  lègues  à  la  dite  cure  auparavant  la 
«  dite  année  1520,  ou  qu'il  n'a  rien  été  acquis,  légué  ou 
a  donné  depuis  la  dite  année.  Ce  que  les  curés  seront  tenus 
«  de  faire  dans  l'an  après  le  commandement  qui  leur  aura  été 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  197.  Ce  texte  interprété  littéralement  obli- 
gerait les  curés  à  la  déclaration  et  au  paiement  du  droit  pour  leurs 
dîmes  non  inféodées,  ce  qui  serait  exorbitant.  Il  faut  supposer  une 
faute  d'impression  et  rétablir  le  texte  comme  suit  :  «  tous  les  biens 
«  immeubles  qu'ils  possèdent  à  cause  de  leurs  cures,  sujets  audit 
«  droit  d'amortissement  ». 


—  73  — 

«  fait  de  payer  leur  taxe  ;  en  quoi  faisant  ils  en  demeureront 
«  déchargés,  et  ce  qu'ils  en  auront  payé,  leur  sera  rendu  et 
«  restitué.  Comme  aussi  pourra  ledit  Martinet  vérifier  réci- 
«  proquement  dans  le  même  temps,  que  les  biens  mentionnés 
«  dans  la  déclaration  des  dits  curés  et  par  eux  possédés,  ont 
«  été  acquis  depuis  la  dite  année  1520,  ou  plus  grande  partie 
«  que  le  dit  tiers  pour  lequel  ils  auront  été  taxés,  auquel  cas 
«  il  pourra  faire  augmenter  la  taxe  de  ce  qui  se  trouvera 
«  avoir  été  acquis  depuis  le  dit  temps  »  (l). 

Cette  jurisprudence,  bien  qu'irréprochable,  en  elle-même 
allait  devenir  la  source  de  vexations  nouvelles.  Les  lettres 
patentes  du  19  avril  avaient  limité  à  Tan  1520  la  recherche 
des  amortissements  contre  le  clergé  payant  décimes,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  aussi  bien  que  le  paiement  de  la 
finance  ;  elle  enjoignait  aux  gens  de  mainmorte  de  déclarer 
«  tous  droits  et  biens  immeubles  qu'ils  ont  et  possèdent  ; 
«  savoir,  les  Bénéficiers  et  autres  payant  décimes,  soit  par 
«  acquisitions,  ou  donations  à  eux  faites  depuis  l'an  1520 
a  seulement  »  (2).  L'ordonnance  du  3  ^octobre  dérogeait 
à  cette  disposition  dans  un  seul  cas  de  force  majeure,  la 
perte  des  titres  des  bénéfices  cures.  Mais  étendre  cette  dé- 
rogation à  tous  les  payant  décimes  était  une  mesure  illé- 
gale ;  les  greffiers,  commis  et  subdélégués  la  prirent  ce- 
pendant, non  moins  pour  grossir  leurs  vacations  que  pour 
déjouer  la  fraude. 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  197-8. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  178.  Déjà,  en  1548,  Henri  II  avait  dispensé  de 
toute  déclaration  les  biens  acquis  par  l'Eglise  avant  1522  (Recueil, 
t.  I,  p.  62). 
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Les  religieux  de  Saint-Victor  s'en  plaignirent  au  Conseil 
du  roi,  où  fut  rapportée,  le  1er  décembre  1639  leur  requête 
aux  tins  «  d'être  déchargés  du  commandement  à  eux  fait 
«  par  leur  ordonnance  de  MM.  les  commissaires  pour  le  fait 
«  desdits  amortissements,  de  donner  déclaration  par  le  menu 
a  de  tous  les  biens  appartenant  à  ladite  Abbaye,  Bénéfices  et 
«  Cures  dépendantes  d'icelle,  non  seulement  depuis  1520, 
«  qui  est  le  terme  de  la  recberche  porté  par  la  déclaration 
«  du  roi,  mais  aussi  de  tout  temps  »  (1). 

Le  conseil  du  roi  et  la  Chambre  souveraine  ratifièrent, 
en  la  modérant  quelque  peu,  cette  nouvelle  exigence  de 
subalternes  zélés.  Par  une  ordonnance  du  21  novembre  lr>39, 
les  commissaires  prescrivirent  :  «  Et  au  regard  des  déclara- 
«  rations  que  les  Ecclésiastiques  payant  décimes  doivent 
«  fournir  des  biens  par  eux  acquis,  donnés,  légués  et  aumô- 
«  nés  avant  l'année  1520,  ils  bailleront  lesdites  déclarations 
«  en  gros  et  par  dénomination  seulement  desTerres,Seigneu- 
«  ries,  Métairies  et  rentes  foncières  dépendantes  de  leurs  dits 
«  Bénéfices.  Et  quant  à  ceux  légués  ou  acquis  depuis  ladite 
«  année  1520,  seront  tenus  les  donner  par  le  menu,  tenants 
«  et  aboutissants  certains,  y  énoncer  la  valeur  en  principal  et 
«  revenu,  et  en  fournir  tous  les  titres  généralement,  pour 
«  être  taxés  conformément  à  la  déclaration  du  Roi,  sur  les 
«  peines  portées  par  icelles  (2)  ». 


(1)  Mémoires  pour  l'histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  recueillis 
par  le  sieur  Aubery,  1660,  t.  II,  p.  417.  Cpr.  Guyot,  Répertoire  de 
jurisprudence,  v.  Amortissement,  1784,  t.  I,  p.  399. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  204. 
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En  ce  qui  concerne  une  partie  des  frais  et  formalités,  si- 
non le  paiement  de  la  finance,  la  recherche  devenait  donc 
indéfinie  à  l'égard  des  payant  décimes.  La  permission  de  ne 
déclarer  qu'on  gros  les  biens  antérieurs  à  1520,  c'est-à-dire 
exempts  du  droit,  était  un  faible  adoucissement  ;  car  c'était 
naguère  le  régime  dont  jouissaient  les  biens  assujettis  au 
droit,  comme  ce  devait  l'être  encore  à  partir  de  1689  (1). 

Au  xvie  siècle,  les  textes  légaux  obligeaient  les  con- 
tribuables à  déclarer  par  le  menu.  Toutefois,  pour  épargner 
des  frais  inutiles,  rapporte  Bacquet,  les  commissaires  n'ont 
accoutumé  «  à  tenir  cette  rigueur  et  reçoivent  les  gens  de 
«  mainmorte  à  bailler  déclaration  en  gros  de  leurs  héritages, 
«  tant  amortis  que  non  amortis  pour  connaître  ce  qui  est 
«  duement  amorti,  et  suffit  que  la  déclaration  contienne  les 
«  noms  des  fiefs,  seigneuries,  bordes,  censés,  métairies,  mai- 
ce  sons  et  héritages,  qui  leur  appartiennent  et  les  lieux  de 
«  leurs  assiettes,  sans  spécifier  par  le  menu  les  tenants  et 
«  aboutissants,  ni  particulièrement  les  cens  et  rentes  dues  en 
«  deniers,  grains  et  autres  espèces  (2)  ». 

En  dernier  lieu  seulement,  la  Chambre  des  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts  avait  renoncé  à  cette  tolérance  ;  mais 
il  en  résulta  de  tels  abus  que  le  procureur  du  roi  en  requit 
la  répression.  Jl  exposa  que  la  plupart  des  notaires  et 
tabellions  par  devant  lesquels  sont  passées  les  déclarations 
des  contribuables,  les  grossissent  par  un  nombre  d'articles 

(1)  Recueil,  t.  II,  p.  121. 

(2)  Bacquet,  ch.  lxvi.  Cpr.  les  lettres  patentes  du  19  mai  1549 
(Recueil,  t.  I,  p.  64). 
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superflus,  et  une  trop  exacte  cnonciation  des  tenants  et 
abouti>sants  des  héritages  sujets,  quoique  beaucoup 
meilleures,  pures  et  simples,  pourvu  qu'elles  contiennent 
au  vrai  la  quantité,  qualité  et  valeur  des  choses,  si  bien 
qu'elles  coûtent  aux  contribuables  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
de  plus  qu'elles  ne  devraient,  qui  est  une  insigne  vexa- 
tion (1)  ». 

Sur  quoi  la  commission  ordonna,  le  3  août  1G34,  «  que 
«  les  notaires  et  tabellions  par  devant  lesquels  seront  ci- 
ce  après  passées  les  déclarations  restant  à  fournir,  en  re- 
g  tranchant  plusieurs  autres  discours  superflus,  y  em- 
«  ploieront  seulement  la  quantité,  qualité  et  revenu  an- 
ce  nuel  des  choses  sujettes  audit  droit  de  francs-fiefs  et  nou- 
«  veaux  acquêts,  se  contentant  d'y  mettre  et  insérer  les 
c  tenants  et  aboutissants  incommutables,  c'est-à-dire  qui 
«  ne  se  peuvent  changer,  et  ce  sur  peine  de  restitution  de 
«  leurs  salaires  »  (2). 

Aux  frais  de  la  déclaration  notariée  s'ajoutait  le  droit  de 
réception  perçu  au  greffe  de  la  Chambre.  En  1633,  les  com- 
missaires avaient  fixé  ce  droit  à  4  solsparisis,  tarif  d'ailleurs 
outrepassé  sous  prétexte  d'ignorance  (3).  En  1639,  «  afin 
«  d'ôter  tout  prétexte  de  plainte  »,  l'ordonnance  du  30  mai 
statua,  «  que  les  Commis  à  ladite  Réception  et  Enregistre- 
«  ment  desdites  déclarations,  ne  pourront  prendre  pour  la 
«  Réception,  Enregistrement  et  Certification  de   chacune, 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  162. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  163. 
(S)  Recueil,  t.  I,  p.  143. 
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«  plus  de  20  sols  parisis.  Leur  fait  très  expresses  défenses 
«  d'en  prendre  davantage  à  peine  de  concussion  et  de 
«  punition  »  (1).  C'est  là  un  taux  fort  élevé,  le  quintuple 
du  taux  normal  qu'avait  pratiqué  la  Chambre  des  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts  eh  1633,  et  auquel  se  tiendra 
encore  l'arrêt  du  conseil  du  18  mars  1673  (2). 

En  avril  1639,  Louis  XIII  avait  ordonné  de  joindre  aux 
déclarations  <c  les  pièces  justificatives  d'icelles,  par  inven- 
«  taires  et  inductions,  comme  Titres,  Baux  à  ferme,  Comptes 
«des  trois  dernières  années  et  autres...  pour  être  lesdits 
«  titres  vus  par  nosdits  Commissaires,  et  communiqués  à 
«  nos  Avocat  et  Procureur,  et  avant  d'être  rendues,  copies 
«  des  principales  être  faites  et  collationnées  aux  originaux, 
«  celle  en  Latin  traduites,  et  icelles  copies  laissées  au 
«  Greffe  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  »  (3). 

C'est  donc  la  commission  qui  devait  elle-même  faire  co- 
pier les  principaux  titres  à  ses  dépens,  sur  les  deux  sols 
pour  livres  affectée  aux  frais.  Or,  elle  contraignit  les  gens 
de  mainmorte  à  lui  fournir  des  copies  exécutées  à  leurs  frais, 
on  lit  dans  le  règlement  du  26  septembre  1639  :  «  Seront 
«  les  Copies  des  Titres,  qui  seront  fournies  par  lesdits  gens 
«  de  mainmorte,  collationnées  aux  originaux  par  lesdits 
«  Commissaires  Subdélégués,  et  lesdits  titres  par  eux  pa- 


(i)  Recueil,  t.  I,  p.  187. 

(2)  Recueil,  t.  II,  p.  9.  Dans  l'intervalle,  la  Chambre  de  1652  avait 
taxé  le  droit  de  réception  à  7  sols  6  deniers  tournois,  c'est-à-dire 
6  sols  parisis  (Recueil,  t.  I,  p.  323). 

(3)  Recueil,  t.  I,  pp.  178-9. 
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«  rafés,  dont  sera  dresssé  procès-verbal,  ensemble  de  la 
«  forme  en  laquelle  lesdits  litres  seront  trouvés  »  (I). 

Souvent  les  titres  et  déclarations,  déposés  au  greffe  par 
les  gens  de  mainmorte,  se  trouvaient  être  insuffisants  et 
défectueux.  Alors  les  commis  du  traitant  requéraient  le 
subdélégué  local  d'ouvrir  une  information  sur  les  fraudes  et 
lacunes  de  ces  pièces.  Une  ordonnance  de  la  Chambre,  en 
date  du  5  septembre  1(>39,  indiqua  cette  procédure  : 

«  Sur  ce  que  le  Procureur  du  lloi  en  cette  Chambre  nous 
a  remontré  que  la  plupart  de  ce  peu  de  déclaration  que 
les  Bénéficiers  et  autres  gens  de  mainmorte  de  ce  Royaume, 
ont  fournies  jusques  à  ce  jour  des  biens  qu'ils  possèdent, 
sujets  audit  Droit,  pour  satisfaire  à  la  déclaration  de  Sa  Ma- 
jesté et  à  notre  Ordonnance  sont  défectueuses  tant  en  la 
quantité,  qualité,  que  valeur  desdits  biens,  môme  aucunes 
frauduleuses,  ne  contenant  entièrement  les  héritages  et 
biens  sujets  audit  Droit:  ce  qui  pourrait  encore  vraisem- 
blablement arriver  au  retardement  et  notable  préjudice  des 
affaires  et  service  du  Moi,  s'il  n'y  était  pourvu  ;  Nous  re- 
quérant à  cette  fin  lui  permettre  de  faire  informer  desdites 
défectuosité  et  fraudes,  soit  par  Titres,  Témoins  on  autre- 
ment ainsi  que  nous  jugerions  à  propos.  —  Nous  Commis- 
saires susdits,  vous  avons  ordonné  et  ordonnons,  d'infor- 
mer en  l'étendue  de  ladite  Election  de  ,  Parties  pré- 
sentes ou  duement  appelées,  sur  les  défectuosite's  desdites 
déclarations,   soit   en   quantité,   qualité,  valeur  ou  autre- 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  193. 
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ment,  et  s'il  est  besoin  d'estimer  les- héritages  et  biens  su- 
jets audit  Droit,  d'en  faire  les  estimations  par  Experts,  dont 
les  parties  conviendront  par  devant  vous,  ou  que  vous 
nommerez  d'office  en  leur  refus.  Pour  lesdiles  déclarations 
et  estimations  rapportées,  être  par  nous  procédé  aux  taxes 
desdits  biens  et  possessions,  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison  »  (1). 

Ce  contrôle  était  sans  doute  nécessaire,  mais  il  était  fort 
coûteux.  La  simplification  en  fut  proposée  par  le  procu- 
reur du  roi,  «  attendu  que  pour  garder  les  formalités  en 
a  telles  informations,  elles  doivent  être  faites  par  Juges, 
«  assistés  d'Adjoints,  Greffiers  et  Sergents,  ce  qui  serait  une 
«  pure  vexation,  les  frais  excédant  souvent  le  principal  ». 
Il  requérait  donc  la  Chambre  de  prescrire  qu'il  fût  procédé 
«  par  Sergents  seulement  aux  informations  des  biens  appar- 
«  tenant  aux  gens  de  mainmorte  dans  les  bourgs,  villages 
«  et  autres  lieux  de  la  campagne,  distants  de  quatre  lieues 
«  de  la  résidence  de  nosdits  subdélégués  ». 

Les  commissaires  firent  droit  à  sa  requête  par  une  or- 
donnance du  29  septembre;  mais  en  limitant  cette  mesure 
aux  immeubles  «  de  la  valeur  de  100  livres  de  «  revenu  et 
au-dessous  »  (2).  Comme  la  valeur  des  biens  soumis  à  infor- 
mation était  incertaine  et  litigieuse,  le  bénéfice  de  cette  pro- 
cédure sommaire  était  donc  subordonné  au  bon  plaisisir  du 
traitant;  pour  en  priver  les  redevables,  il  suffisait  à  Barbier 


(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  190-1 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  194. 
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de  soutenir  que  l'objet  de  l'information  dépassait  100  livres 
de  revenu,  fùt-il  notoirement  inférieur. 

Une  vexation  déjà  éprouvée  par  l'Eglise  dans  la  recherche 
dos  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  en  1633,  consistaità  dis- 
tinguer les  procédures  «  par  subtiles  subdivisions  pour  tout 
«autant  de  seigneurerieset  fiefs  nobles, que chaqueecclésias- 
«  tique  possède,  et  pour  chacun  desdits  droits  séparément, 
«  même  es  provinces  où  les  tailles  sont  réelles  pour  cha- 
«  cun  champ  pièce  de  terre,  pré,  vigne  ou  bois,  s'ils  se 
«  trouvent  limités  et  confrontés,  distingués  par  bornes  ». 
Ainsi  le  même  bénéficier  pouvait  recevoir  en  même  temps 
vingt  assignations,  «  voire  trente  et  davantage  »  (1). 

La  Chambre  de  1639  laissait  les  subdélégués  libres  de 
choisir  leurs  moyens  de  contrôle,  dont  elle  n'interdisait  au- 
cun, si  onéreux  qu'il  pût  être.  Elle  autorisait  en  tout  cas 
l'expertise,  que  Louis  XIV,  en  1690,  n'admettra  qu'à  défaut 
d'estimation  dans  les  titres  et  contrats.  L'ordonnance  du 
26  mai  1639  dispose  là-dessus  :  «  Comme  aussi  en  cas  que 
«  lesdits  Gens  de  mainmorte  n'aient  déclaré  la  juste  valeur 
a  des  biens  par  eux  possédés  ;  lesdits  Commissaires  subdélé- 
c  gués  feront  procéder,  à  la  Requête  dudit  Martinet  (les 
«  parties  duement  appelées)  à  l'estimation  desdits  biens  par 
«  Experts  et  Gens  à  ce  connaissant,  dont  ils  conviendront; 
«  et  à  faute  d'en  convenir  par  lesdits  Gens  de  mainmorte,  en 

(t)  Lettre  écrite  par  les  agents  du  clergé  à  Richelieu  en  1634 
(AIT.  étr.,  France,  832,  f.  202).  Cette  pièce,  sans  date,  est  classée 
par  erreur  à  l'année  1638.  Les  poursuites  dont  il  s'agit,  étaient 
d'ailleurs  contraires  aux  immunités  reconnues  à  l'Eglise  par  le 
contrat  de  1629. 
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«  sera  nommée!' office  par  lesdits  Commissaires  Subdélégués, 
«  pourlesdites  estimations  faites  et  envoyées  au  Greffe  de 
«la  dite  Chambre,  être  procédé  aux  taxes  »  (I). 

Enfin,  la  Chambre  des  amortissements  permit  aux  subdé- 
légués de  recourir,  pour  le  contrôle  des  déclarations,  à  tous 
actes  et  contrats,  en  quelque  main  qu'ils  fussent.  Il  est  dit 
par  son  ordonnance  du  24  octobre  1639  :  «  Sur  ce  que  le 
<e  Procureur  du  Roi  a  remontré  par  Requête,  que  l'industrie 
«  des  redevables  au  droit  d'Amortissement  a  été  (elle 
«  jusques  à  présent  ;  en  reculant  et  prolongeant  de  four- 
ce  nir  leurs  Déclarations  et  Titres  ;  recelant  les  biens  par  eux 
«  possédés  ou  partie;  donnant  leurs  Déclarations  générale- 
ce  ment  et  non  spécifiques,  et  entièrement  défectueuses  ;  et 
ce  autres  artifices, —  qu'il  n'a  encore  pu  avancer  que  fort  peu 
«  en  l'éclaircissement  desdits  droits,  quelque  soin  et  moyens 
«  qu'il  y  ait  apportés  :  si  bien  qu'il  lui  est  nécessaire  de  re- 
ce  courir  à  d'autres  expédients  plus  faciles,  plus  prompts,  et  de 
ee  moindres  frais  et  dépenses...  La  Chambre  a  ordonné  et en- 
«  joint  à  tous  Asséeurs,  Collecteurs,  Greffiers,  Notaires, 
ee  Fermiers  et  Locataires,  requis  par  ledit  Procureur  du  Roi 
«  et  Commis  sur  les  lieux  dudit  Martinet;  de  leur  communi- 
ee  quer  tous  les  Rôles  des  Tailles,  Baux  à  Ferme  et  Loyers, 
«  Papiers  Terriers  et  tous  autres  Actes  qu'ils  auront  besoin 
«  pour  ledit  éclaircissement  :  Et  leur  en  délivrer  tous  Extraits 
<c  et  Copies  que  bon  leur  semblera,  en  les  payant  raison- 
«  nablement,  ou  leur  souffrir  de  les  prendre  »  (2). 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  192-3  :  cf.  t.  II,  p.  148. 
(i)  Recueil,  t.  I.  pp.  198-9. 
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Cette  arme  pouvait  être  [légitime,  voire  nécessaire  contre 
la  fraude  ;  mais  aux  mains  de  subdélégués  avides,  elle  prêtait 
encore  à  une  foule  d'abus,  par  les  expéditions  inutiles  dé- 
livras aux  frais  des  contribuables. 

De  tous  les  gens  de  mainmorte,  les  plus  gravement  lésés 
par  ces  diverses  procédures,  étaient  les  fabriques,  à  cause 
des  petites  rentes  foncières  et  autres  fondations  non  amor- 
ties qu'elles  possédaient  en  abondance.  Toutefois,  les  mar- 
guilliers  ignorauts  ou  insouciants  laissaient  s'accroître  les 
frais  sans  fournir  de  déclaration.  Les  lettres  patentes  du 
19  avril  avaientprévu  cette  résistancepassivedesadministra- 
teurs,  sans  intérêt  personnel  dans  les  biens  confiés  à  leur 
garde  ;  elle  permettait,  pour  en  venir  à  bout  de  les  con- 
traindre «  en  pure  perte  au  paiement  de  la  valeur  d'une 
c  année  du  revenu  des  biens  sujets  au  droit  »  (1). 

Par  ordonnancedu  24  octobre,  la  Chambre  statua  que  les 
administrateurs  avaient  encouru  cette  peine  ;  «  et  néanmoins 
a  de  grâce,  les  a  déchargés  d'icelle,  en  cas  qu'ils  fournissent 
«  dans  quinzaine  pour  toutes  préfixions  et  délais,  du  jour 
«  de  la  signification  du  présent  Arrêt  qui  sera  faite  à  leurs 
«  frais  et  dépens,  leurs  déclarations  et  rapportent  leurs 
«  Titres  justificatifs  es  Bureaux  pour  ce  établis  es  Elections 
«  de  ce  Royaume  »  (2). 

Cette  nouvelle  mise  en  demeure  ne  produisit  aucun  effet. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine  encourue,  on  s'avisa 
que  l'amende  ne  pouvait  être  liquidée,  faute  de  connaître  le 

(*)  Recueil,  t.  T,  p.  181. 
(2)  Recueil,  t.  I,  p.  202. 
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revenu  des  gens  de  mainmorte  non  déclarants.  Le  procu- 
reur du  roi  représenta  «  qu'il  est  nécessaire  à  présent  de  ré- 
«  duire  lesdites  peines  à  certaines  sommes  pour  les  rendre 
«  exécutables  »  ;  et  cette  somme  fut  lixée  à  1000  livres  par 
ordonnance  du  28  novembre  (1).  Mieux  eût  valu,  dès  le 
premier  jour,  intéresser  les  administrateurs  au  prompt  ac- 
complissement des  formalités  requises,  en  rejetant  sur  eux 
tous  les  frais  causés  par  leur  négligence.  Cette  tardive 
amende  de  1.000  livres  laissait  au  contraire  ces  dépens  à  la 
charge  des  fabriques  qui  en  furent  accablées. 

Sur  les  lettres  patentes  du  19  avril  et  la  jurisprudence  de 
la  commission,  de  Montchal  s'exprime  avec  une  éloquence 
indignée  :  «  Cet  édit  et  ces  arrêts,  publiés  par  tout  le 
royaume  firent  voir,  dit-il,  de  tous  côtés  en  leur  exécu- 
tion des  rigueurs  extraordinaires  :  exploits  et  saisies  de 
toutes  parts,  intimations  aux  curés,  aux  obituaires,  aux 
marguilliers,  aux  consuls,  aux  syndics  des  paroisses,  de 
chacun  desquels  on  exigeait  six  livres,  de  sorte  quepour  un 
obit  de  cent  sols  de  revenu,  on  tirait  souvent  pour  la  seule 
signification  30  ou  36  livres,  en  vertu  de  l'addition  faite  à 
l'édit  par  ordonnance  de  la  Chambre;  et  cette  extorsion 
ne  les  acquittait  pas.  On  faisait  encore  payer  de  grosses 
sommes  pour  les  comparutions  aux  greffes,  pour  les  récep- 
tions des  titres  et  pour  tous  les  autres  actes  qui  se  faisaient 
pour  les  expéditions  de  la  Chambre  ou  des  commissaires 
sur  les  lieux  ;  de  sorte  qu'en  peu  de  temps,  les  sommes  exi- 

(1)  Recueil,  1. 1.  p.  205.  Lors  de  la  recherche  de  1689,  cette  amende 
fut  de  100  livres  seulement  (arrêt  du  conseil  du  11  avril  1690  ;  Recueil, 
t.  II,  p.  149). 


gées  pour  les  frais  par  toutes  ces  vexations,  qui  n'entraient 
pas  dans  les  cotï'res  du  roi,  montèrent  à  plusieurs  millions, 
et  l'Eglise  se  vit  extrêmement  vexée  sans  que  le  roi  fût  se- 
couru. (Les  particuliers  s'enrichissaient  de  ses  dépouilles, 
sous  prétexte  de  l'autorité  royale. 

«  Ces  rigueurs  ne  se  pouvaient  exécuter  sans  exciter  les 
cris  et  les  soupirs  des  oppressés  à  plusieurs  desquels  on  ar- 
rachait non  seulement  le  surplus,  mais  encore  le  nécessaire, 
non  l'or  du  cotîre,  mais  le  pain  de  la  main,  comme  à  tant 
de  pauvres  prêtres  qui,  n'ayant  pour  toute  subsistance  que 
les  rentes  de  quelques  fondations,  voyaient  saisir  avec  leur 
petit  revenu  tout  le  soutien  de  leur  vie,  et,  pour  n'avoir  de 
quoi  payer  les  exploits  qui  leur  étaient  faits,  pleuraient  de 
se  voir  réduits  par  telles  saisies  à  la  mendicité.  Cette  op- 
pression, faite  aux  ministres  de  l'autel,  était  suivie  de  l'in- 
jure qui  en  révenait  à  Dieu  de  ce  que  le  service  cessait  né- 
cessairement en  plusieurs  lieux  par  cette  violence  que  souf- 
fraient ses  serviteurs,  et  en  outre  au  détriment  qui  en  redon- 
dait  aux  âmes  du  purgatoire,  les  obits  n'étant  pas  servis  ni 
les  messes  de  fondation  célébrées  par  la  cessation  du  salaire 
et  soustraction  des  aliments,  ce  qui  fit  dire  à  un  grand  prélat  à 
qui  l'on  racontait  que  cet  édit  avait  fait  cesser  en  France  plus 
de  100.000  messes  par  jour,  que  l'hérésie  de  Calvin  n'avait 
pas  apporté  tant  de  dommage  aux  âmes  du  purgatoire  (1)  ». 

(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  45-7.  A  l'assemblée  générale  de  1650, 
Leonor  d'Etampes,  naguère  promoteur  de  cette  recherche,  affirma 
que,  outre  le  paiement  de  leurs  taxes,  elle  avait  «  porté  dommage 
«  aux  particuliers  bénéficiers  de  plus  de  3  millions  de  livres,  à  cause 
«  des  vexations  qu'on  leur  avait  faites  »  (Duranthon,  t.  III,  p.  329).. 


CHAPITRE  II 

LA    RÉDUCTION    DES    RENTES 

(Décembre  1639). 

§  1.  —  Les  officiers  des  décimes. 

«  Ces  coups,  qui  allaient  tout  droit  contre  le  clergé,  — 
«  dit  Montchal,  —  furent  accompagnés  d'autres  qui,  sem- 
«  blant  ne  porter  que  sur  ses  officiers,  le  blessaient  par 
«  contre-coup  (1).  » 

Les  officiers  dont  il  s'agit  étaient  les  receveurs  et  les 
contrôleurs  des  décimes,  établis  dans  chaque  diocèse  et 
dans  chaque  généralité,  au  nombre  de  trois  :  l'ancien,  l'alter- 
natif et  le  triennal  (2).  Sous  Louis  XIII,  ce  sont  ces  offices 
qui  fournissaient  au  clergé  la  meilleure  part  des  dons  gra- 
tuits. Au  moment  de  l'érection,  leur  vente  constituait 
d'abord  un   emprunt    déguisé,   l'anticipation  des    recettes 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  47. 

(2)  Cpr.  Cans,  V organisation,  partie  V. 


qu'on  leur  assignait  pour  gages;  et,  par  la  suite,  les  titu- 
laires étaient  mis  à  contribution  sous  trois  formes  diffé- 
rentes, qu'il  importe  de  distinguer. 

De  ces  trois  procédés,  le  plus  simple  était  «  la  soustrac- 
tion de  gages  ».  Elle  consistait  à  réduire  le  taux  d'intérêt, 
auquel  étaient  payés  les  gages  des  officiers  ;  c'était  une 
conversion  forcée,  l'une  de  ces  banqueroutes  partielles, 
familières  à  l'ancien  régime.  L'assemblée  générale  de  1635 
y  eut  recours  ;  elle  diminua  de  100.000  livres  les  gages  an- 
nuels des  offices  des  décimes,  en  unifiant  au  denier  14  le 
revenu  de  la  finance  (1). 

Le  second  procédé  en  usage  était  a  l'augmentation  de 
finance  *.  C'était  une  conversion  forcée,  réunie  avec  un 
emprunt  forcé.  Malgré  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt, 
les  officiers  conservaient  les  mêmes  gages  ;  mais  il  leur 
fallait  verser,  un  supplément  de  capital.  C'est  ainsi  que 
l'assemblée  de  1625  les  contraignit  de  financer  au  denier  14 
des  gages  qu'ils  avaient  acquis  sur  le  pied  du  denier  12  (2). 

Le  troisième  procédé  était  l'augmentation  de  gages  :  un 
pur  et  simple  emprunt  forcé,  l'obligation  pour  les  titu- 
laires de  verser  un  supplément  de  finance,  mais  avec  allo- 
cation d'intérêts  correspondants  sous  forme  de  nouveaux 
gages.  L'assemblée  de  1625  se  procura  par  cette  voie 
774.000  livres,  en  attribuant  aux  officiers  diocésains 
64.500  livres  de  nouveaux  gages  au  denier  12  (3). 

(1)  Contrat  du  9  avril  1636  (Odespunc,  t.  I,  part.  III,  p.  231). 

(2)  Contrat  du  11  février  1626  (Odespunc,  1. 1,  part.  III,  p.  216). 

(3)  Même  référence. 
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Ces  expédients,  le  second  surtout,  n'étaient  point  admis 
sans  objection  de  la  part  des  âmes  scrupuleuses.  L'abbé 
de  Saint-Josse  écrivait,  le  26  octobre  1635  :  «  J'ai  peur  que 
«  le  supplément  des  officiers  proposé  par  le  clergé  lui  soit 
«  honteux  à  la  postérité;  car  il  peut  arriver  que  le  roi  pour- 
«  rait  désirer  un  supplément  forcé  de  tous  les  officiers,  et 
«  diront,  pour  excuse,  que  le  clergé  qui  tient  la  règle  et  la 
«  conduite  des  consciences,  a  proposé  le  supplément  forcé 
«  sur  les  officiers  »  (l). 

En  outre,  toute  levée  de  ce  genre  atteignait  indirecte- 
ment le  clergé  lui-même,  qui  payait  les  gages  de  ses  offi- 
ciers et  qui  se  réservait  de  racheter  leurs  offices.  Aussi 
l'Eglise  s'opposait-elle  énergiquement  à  ce  que  la  royauté 
en  fit  de  son  propre  chef  et  se  servît  de  cet  intermédiaire 
pour  mettre  la  main  sur  les  revenus  des  bénéfices. 

Montchal  exposa  fortement  cette  tactique  à  l'assemblée 
de  1641,  pour  combattre  l'engagement  de  la  recette  géné- 
rale du  clergé.  Il  dit  «  que  c'était  une  des  maximes  du 
sieur  de  Bullion,  le  surintendant,  que,  pourvu  qu'il  ait 
un  officier  dans  quelque  sorte  d'affaire  que  ce  fût,  il  trou- 
verait le  moyen  d'en  tirer  le  fond  en  sa  bourse,  comme 
les  ingénieurs,  avec  un  petit  instrument  qu'ils  appellent 
vis  sans  fin,  font  remuer  et  venir  à  eux  sans  user  d'aucun 
effort  les  plus  grandes  et  pesantes  machines,  ou  comme  Ar- 
chimède,  qui  ne  voulait  qu'un  lieu  où  asseoir  ses  engins, 
pour  élever  à  soi  la  terre  ; 

«  Que  sur  cette  maxime  MM.  des  finauces  fondaient  l'es- 
(4)  Saint-Josse,  f.  142. 
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pérance  (l'attirera  eux  tout  le  bien  du  clergé,  s'ils  pouvaient 
obtenir  dans  le  clergé  un  receveur  général  et  qu'il  fût  en 
leur  disposition.  Ils  lui  donneraient  incontinent  pour  ad- 
joints un  alternatif,  un  triennal  et  des  contrôleurs,  les  fe- 
raient officiers  du  roi  par  édit,  mettraient  des  impositions 
sur  eux  par  attribution  de  gages,  et  suceraient  insensible- 
ment par  de  semblables  artifices  la  meilleure  substance  du 
patrimoine  de  l'Eglise  ; 

«  Que,  puisqu'ils  osent  déjà  soutenir  que  les  receveurs 
particuliers  du  clergé  sont  officiers  royaux,  contre  les  con- 
trats faits  avec  le  roi  et  déclaration  de  Sa  Majesté,  ils  le  le- 
vaient bien  sonner  plus  haut,  quand  ils  auraient  le  receveur 
général  en  titre  : 

«  Que  c'était  le  chemin  de  les  faire  compter  en  la  Chambre 
des  comptes,  et  la  pente  toute  droite  pour  venir  à  ce  qu'ils 
prétendaient,  qui  était  de  trouver  un  moyen  de  ne  plus  de- 
mander au  clergé  de  contrat  pour  la  continuation  des  dé- 
cimes, ni  de  consentement  pour  en  tirer  toutes  les  contri- 
butions qu'il  leur  plaira  d'imposer  (1).  » 

Aussi  les  contrats  décennaux  prenaient-ils  soin  de  stipuler 
«  qu'il  ne  sera  commis  ni  établi  par  Sa  Majesté  autre  per- 
ce sonne  pour  la  recette  et  maniement  des  décimes  imposés 
«  sur  ledit  clergé  pendant  lesdites  dix  années,  soit  en  titre 
«  d'oflice  ou  par  commission,  contrôle  ou  autrement,  que  le 
«  receveur  général  dudit  clergé  :  et  pareillement  qu'il  ne 
«  sera  rien  imposé  sur  les  receveurs  particuliers,  contrôleurs 

(i)  Montchal,  t.  Il,  p.  49. 
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«  ou  commis  à  la  recette  desdits  deniers.  »  Ainsi  s'exprime 
le  contrat  des  rentes,  signé  le  9  avril  1630  (t),  et  qui  fut 
aussitôt  violé. 

Car  à  peine  l'assemblée  fut-elle  close  que  Bullion  trans- 
formait en  augmentation  de  finance  la  soustraction  de 
gages  qu'elle  avait  consentie.  L'assemblée  avait  réduit 
d'un  septième,  soit  100.000  livres  (2)  le  revenu  annuel  des 
officiers,  Bullion  leur  maintint  la  jouissance  du  même  re- 
venu, mais  en  versant  au  roi  1.400.000  livres,  la  valeur  de 
deux  années  de  gages.  Les  agents  généraux  du  clergé  s'y 
opposèrent  (3),  sans  autre  effet  que  la  réduction  au  denier 
12,  c'est-à-dire  à  1.200.000  livres  du  supplément  de  finance 
exigé. 

Les  officiers  assignèrent  alors  les  trois  agents  généraux 
du  clergé  devant  le  parlement  de  Paris,  pour  s'entendre 
condamner,  même  par  saisie  de  leur  temporel,  à  faire  ces- 
ser tant  la  soustraction  de  gages  que  l'augmentation  de 
finance.  Les  intéressés  protestaient  aussi  bien  contre  la  so- 
lution de  l'assemblée  générale  que  contre  celle  du  gouver- 

(t)  Odespunc,  t.  I,  part.  III,  p.  164. 

(2)  Exactement  99.354  livres,  3  sols  4  deniers. 

(3)  Affaires  étrangères,  France,  t.  832,  f.  204.  Ce  mémoire  se 
trouve  classé,  par  une  erreur  évidente,  dans  le  second  semestre  1638. 
On  notera  que  l'assemblée  avait  elle-même  proposé  ce  supplément 
de  finance,  et  que  les  commissaires  du  roi  l'avaient  rejeté  le  14  oc- 
tobre 1635,  sous  prétexte  «  que  lesdits  officiers  criaient  à  la  mort,  et 
refusaient  d'y  satisfaire,  et  que  c'était  une  affaire  qui  n'était  pas 
prête  »  (Saint-Josse,  f°  153).  En  réalité,  Bullion  se  réservait  de  la 
faire  lui-même  après  la  clôture  de  la  session  qui  eut  lieu  le 
27  avril  1636. 
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nement.  Mais  cette  action  en  garantie  fut  évoquée  au  Con- 
seil du  roi  qui,  par  un  arrêt  du  29  janvier  1637,  défendit  à 
tous  autres  juges  d'en  connaître,  «  à  peine  de  tous  dépens, 
«  dommages  et  intérêts,  cassation  de  procédures,  et  de 
«  6.000  livres  d'amende  (1)  ». 

Ni  les  mémoires  de  Montchal,  ni  les  procès-verbaux  des 
assemblées  suivantes  ne  parlent  de  cette  entreprise.  Sans 
doute  le  clergé  s'estima-t-il  heureux  que  l'alerte  de  Corbie 
ne  lui  attirât  pas  de  plus  lourdes  exigences  :  Bullion  en 
avait  formulé,  vers  la  fin  de  cette  année  critique,  et  c'est 
aux  officiers  du  clergé  qu'il  s'adressait  en  première  ligne. 
Voici  le  texte  complet  de  son  très  court  mémoire  : 

Contributions  et  subsides. 

«  Le  roi,  comme  souverain  sur  tous  ses  sujets,  a  droit  de 
faire  contribuer  tous  les  ordres  du  royaume  aux  dépenses 
deda  guerre  ;  suivant  laquelle  maxime,  la  noblesse,  les  of- 
ficiers et  le  reste  du  tiers  état  ont  supporté  de  si  grandes 
dépenses  et  de  si  extraordinaires  levées,  qu'il  est  notoire 
qu'ils  sont  réduits  aux  dernières  misères  et  à  une  impuis- 
sance notoire,  et  que  le  clergé  a  été  tellement  épargné  qu'il 
se  peut  dire  que  le  secours,  qui  est  dû  aux  affaires  pré- 
sentes, se  doit  prendre  de  cette  part,  et  si  comme  aine,  ils 
ont  été  ménagés  avec  tant  d'avantages,  ils  y  doivent  aussi 
contribuer  plus   puissamment.  A  quoi  faire  ils  sont  d'au- 

(1)  Odespunc,  t.  I,  partie  II,  p.  130. 


—  91    - 

tant  plus  obligés,  que  les  biens  immenses  qu'ils  possèdent, 
procèdent  de  la  couronne  et  des  gratifications  des  rois,  et 
que  leur  particulière   conservation  dépend  de  la  générale 

du  royaume. 

j 

«  Sur  lequel  fondement  on  peut  leur  demander  une  somme 
de  neuf  millions  de  livres.  Mais  d'autant  qu'il  se  pourront 
excuser  sur  la  difficulté  des  moyens  nécessaires  pour  en  faire 
sur  eux  la  levée,  on  leur  proposera  les  quatre  suivants  : 

«  Le  premier  est  de  donner  aux  officiels  des  décimes 
150.000  livres  dégages  au  dernier  12  dont  le  fond  sera  fait 
par  le  clergé  sur  le  pied  de  leurs  anciens  gages  ;  et,  pourvu 
qu'on  soulage  un  peu  lesdits  officiers,  cette  levée  sera  facile, 
qui  fera  de  principal 1 .800.000  livres. 

«  Le  second,  de  créer  100.000  livres  de  rente,  au  fond 
desquelles  le  clergé  sera  tenu  comme  en  l'assemblée  du 
clergé  de  l'année  dernière  1635,  sur  le  pied  du  denier  12, 
qui  feront 1.200.000  livres. 

«  Le  troisième  est  de  faire  une  levée,  sur  le  pied  des  dé- 
cimes ordinaires,  de  2.400.000,  par  les  mêmes  voies  qui 
furent  accordées  en  l'assemblée  de  Fonlenay-Ie-Comte  pour 
le  siège  de  la  Rochelle  :  ci 2.400.000  livres, 

«  Le  quatrième  et  dernier,  de  lever  sur  les  abbés,  prieurs 
et  chapitres,  la  somme  de  3.600.000  livres  en  deux  années 
ou  trois,  comme  il  sera  avisé,  et  dont  le  département  sera 
fait  sur  les  extraits  de  rôles  des  receveurs  particuliers  des 
décimes  :  ci 3.600.000  livres. 

«  Et,  au   cas  que  le  clergé  consente  ces  levées,   ce  qu'il 
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n'oserait  refuser  au  roi,  pourvu  qu'il  lui  fasse  l'honneur  de 
le  demander,   il    se  trouvera  traitant  pour   l'affaire  (1).  » 

Il  n'y  avait  alors  aucune  chance  qu'une  assemblée  accor- 
dât de  telles  sommes,  et  les  agents  n'avaient  même  pas  le 
droit  d'en  convoquer  avant  1640.  Bullion  n'estimait  certai- 
nement pas  nécessaire  le  consentement  de  l'Eglise  ;  ce  sont 
le  roi  et  le  traitant  qui  l'eussent  exigé,  l'un  par  scrupule  de 
conscience,  l'autre  comme  sûreté  financière.  Le  mémoire 
ci-dessus  transcrit  n'eut  aucune  suite  immédiate  ;  mais  nous 
verrons  que  deux  articles  en  devaient  être  adoptés  par  Ri- 
chelieu, savoir  le  premier  et  le  quatrième,  l'imposition  de 
3.600.000  livres  sur  les  bénéfices  non-cures  et  l'augmenta- 
tion de  gages  aux  officiers  des  décimes  (2). 

Dès  1637,  Bullion  fit  en  ce  sens  une  première  tentative. 
Il  accorda  aux  officiers  du  clergé  de  nouveaux  gages  assi- 
gnés, non  pas  sur  les  décimes,  mais  cette  fois  «  sur  les  re- 
cettes de  Sa  Majesté.  »  Cet  emprunt  forcé  grevait  les  dio- 
cèses qui  avaient  racheté  leurs  offices  ou  qui  viendraient  à 
les  racheter  plus  tard. 

En  même  temps,  rapporte  Montchal,  «  les  monnaies 
«  avaient  été  rehaussées  par  divers  édits,  après  lesquels  le 
«  roi  ayant  fait  une  taxe  sur  les  officiers  des  finances  pour 
«  le  profit  qui  leur  était  revenu  de  ce  rehaussement,  on  y 
«  comprit  aussi  les  officiers  des  décimes  contre  les  privi- 
«  lèges  de  leur  exemption,  inviolablement  observés  depuis 
«  leur  établissement  qui  les  déchargea  des  taxes  faites  pour 

(1)  Bibl.  nat.  (mss.),  Mélanges  Colbert,  85,  f.  382-3. 

(2)  Ci-dessous,  ch.  n,  §  6  et  ch.  ni,  §  1. 
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«  le  marc  d'or,  Chambre  de  justice  et  autres  généralement 
«  quelle  que  ce  soit,  qui  sont  faites  sur  les  officiers  des 
«  finances  de  Sa  Majesté  (1).  » 

Des  remontrances  furent  faites  au  Conseil  du  roi  par 
«  les  cardinaux,  archevêques  et  évèques  qui  se  sont  trouvés 
«  en  sa  cour,  assistés  des  agents  généraux  du  clergé  de 
«  France  ».  Un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  17  octobre  1637, 
leur  donna,  sur  le  premier  point,  toute  satisfaction  ;  car  il 
déchargeait  les  officiers  des  décimes  de  la  finance  imposée 
sur  eux  pour  attribution  de  gages,  et  sans  doute  Richelieu 
fit  valoir  ce  bienfait,  dû  à  sa  haute  protection.  Mais,  quant 
à  la  taxe  pour  les  monnaies,  le  même  arrêt  du  Conseil 
n'en  consentit  que  la  modération  à  150.000  livres  (2). 

Là-dessus  le  traitant  Barbier  (le  même  qui  prit  à  bail  les 
amortissements)  exerça  contre  les  officiers  des  décimes 
«  plusieurs  rigoureuses  poursuites  ».  Nouveau  recours  des 
agents  au  Conseil  qui,  le  20  mai  1638,  donna  un  arrêt  de 
surséance  :  ~ 

«  Le  Roi  en  son  Conseil,  voulant  être  secouru  en  la  né- 
cessité de  ses  affaires  de  ce  qui  proviendra  du  rehaussement 
des  monnaies,  sons  contrevenir  aux  Contrats  faits  entre  sa 


(i)  Montchal,  1. 1,  p.  47.  En  1636,  le  marc  d'or  fin  avait  été  porté 
de  268  livres,  6  sols,  6  deniers  à  384,  et  celui  d'argent,  de  20  livres, 
5  sols,  4  deniers  à  25  livres,  «  ce  qui  dérangea  extraordinairement 
le  commerce,  les  propriétaires  de  rentes  féodales  et  à  constitution, 
acquitta  quelques  dettes  du  roi  avec  moins  de  valeur  réelle,  et  di- 
minua celle  de  tous  ses  revenus»  (Forbonn&is,  Recherches  et  considé- 
rations sur  les  finances  de  France,  1758,  t.  I,  pp.  229-230). 

(v^Odespunc,  t.  I,.  pari   11.  p.  3?3. 
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Majesté  et  lesdits  du  Clergé,  a  ordonné  que  les  Comptes  des 
Receveurs  des  Décimes  seront  vus  et  examinés  pour  être 
justifié  du  fonds  qu'ils  avaient  en  leurs  mains  lors  de  l'aug- 
mentation et  plus-value  des  espèces,  etcedans  six  semaines 
pour  toutes  préfixions  et  délais  après  la  signification  du 
présent  arrêt,  qui  leur  sera  faite  à  la  diligence  des  Agents 
du  Clergé  ;  et  jusqu'au  dit  temps  a  sursis  et  surseoit  sadite 
Majesté  (1).  » 

L'affaire  demeura  en  suspens,  jusqu'à  ce  que  l'occasion 
parût  bonne  pour  en  faire  acheter  la  remise  au  clergé. 

«  Cette  attaque,  — poursuit  Montchal,  —  fut  incontinent 
suivie  d'un  redoublement.  Le  roi  ayant  fait  une  taxe  sur  les 
officiers  héréditaires  du  dixième  denier  de  la  finance  de 
leurs  offices  pour  confirmation  du  droit  d'hérédité,  cette 
taxe  qui  ne  regarde  que  ceux  qui  tiennent  du  roi  leurs  of- 
fices, fut  étendue  sur  les  officiers  des  décimes  qui  tiennent 
leurs  offices  du  clergé,  qui  les  leur  a  vendus  héréditaires, 
en  quoi  l'entreprise  était  manifeste.  Elle  fut  néanmoins  si 
rudement  exécutée,  qu'on  les  poursuivit  et  pressa  de  payer 
cette  taxe  par  saisie,  non  seulement  de  gages,  mais  aussi 
de  leurs  biens  et  même  de  leurs  personnes. 

«  Pour  parer  ce  coup,  ils  demandèrent  garantie  au  clergé 
qui  reconnut  bien  qu'encore  que  la  poursuite  ne  fût  que  sur 
ses  officiers,  néanmoins  il  en  recevait  le  dommage.  Sur  quoi, 
se  voyant  contraint  de  se  dérendre,  les  diocèses  formèrent 
aussitôt  des  oppositions  à  l'exécution  de  cette  taxe,  firent 
défense  à  leurs  officiers  de  la  payer,  comme  leurs  offices 

(1)  Même  référence. 
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étant  do  leur  domaine,  rachetableset  donnés  seulement  en 
engagement.  Prenant  à  partie  les  porteurs  de  quittances, 
ils  écrivent  aux  agents,  qui  font  réponse  que  le  surinten- 
dant ne  veut  pas  consentir  qu'ils  soient  déchargés,  et  qu'il 
ne  reste  au  clergé  d'autre  remède  que  de  déclarer  que  ces  of- 
fices sont  remboursés  et  continuer  les  oppositions.  Sur  quoi 
s'ensuivit  un  arrêt  du  Conseil  du  22  juin  1039  portant  con- 
trainte contre  les  officiers  nonobstant  les  oppositions  (1).» 

Le  point  de  départ  de  cette  vexation  était  une  déclara- 
tion royale  du  G  décembre  1638,  «  portant  confirmation  du 
«  droit  d'hérédité  et  survivance  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
«  jouissent  et  possèdent  des  offices,  gages,  droits  et  taxa- 
«  tions,  soit  en  hérédité  ou  en  domaine  (2).  »  En  voici  le 
préambule  qui  contraste  singulièrement,  par  son  éloquence 
attendrie  avec  la  rigueur  du  dispositif  : 

«  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  conserver  nos  Officiers 
aux  privilèges  qui  leur  ont  été  concédés  par  lesEdits  de  nos 
prédécesseurs  Rois  et  Nous,  ne  nous  permettant  pas,  sans 
violenter  par  trop  les  bénignes  inclinations  que  nous  avons 
pour  le  bien  de  leurs  familles,  de  révoquer  l'hérédité  accor- 
dée par  divers  Edits  à  plusieurs  d'entre  eux,  tant  pour  le 
titre  de  l'Office  que  pour  les  gages,  taxations  et  droits  qui 
leur  ont  été  depuis  attribués  en  hérédité,  aimant  mieux 
nous  priver  de  l'augmentation  du  revenu  que  ladite  augmen- 
tation apporterait  à  nos  parties  Gasuelles  ;  dont  le  notable 
intérêt  que  nous  y  recevons  avait  donné  sujet  auxdits  Qffi- 

(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  47-8. 

(2)  Bibl.  nat.,  Actes  royaux,  F.  23611  (288). 
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ciers  de  craindre  que  nous  dussions  révoquer  ledit  droit 
d'hérédité',  et  qu'en  renouvelant  aux  autres  Officiers  la  grâce 
de  la  dispense  des  quarante  jours,  nous  remettrions  par 
même  moyen  tous  lesdils  Offices,  et  les  droits  à  eux 
attribués  héréditairement  aux  parties  Casuelles  ;  pour  réta- 
blir le  revenu  que  nous  avions  accoutumé  de  retirer 
desdits  Offices,  auparavant  l'établissement  de  l'hérédité,  et 
subvenir  par  ce  moyen  aux  dépenses  extraordinaires  qu'il 
nous  convient  supporter,  comme  deniers  qui  venaient  clai- 
rement et  au  commencement  de  Tannée  ès-mains  de  nos 
Trésoriers.  Mais  notre  bonté  envers  nos  sujets  prévalant  à 
notre  propre  intérêt,  nous  a  fait  rejeter  les  considérations 
d'icelui,  et  obligé  à  rechercher  les  moyens  pour  assurer  un 
si  grand  nombre  d'officiers  de  l'appréhension  qu'ils  ont  eue 
de  ladite  révocation.  Ce  que  nous  avons  jugé  ne  pouvoir 
faire  qu'en  les  confirmant  par  une  nouvelle  Déclaration  en 
la  jouissance  dudit  droit  à  eux  ci-devant  accordé  :  Etant 
néanmoins  bien  déplaisant  que  les  immenses  dépenses  que 
nous  faisons  pour  l'entretonement  de  tant  d'armées,  que 
nous  avons  sur  pied,  et  la  nécessité  de  soulager  nos  pauvres 
sujets  du  plat  pays  qui  contribuent  de  leur  part  autant  qu'il 
leur  est  possible  aux  charges  de  l'Etat,  par  le  paiement  des 
Tailles,  nous  obligent  à  tirer  desdits  Officiers  héréditaires 
quelque  secours  en  leur  accordant  ladite  grâce  (1).  » 

Le  secours  fut  fixé  à  une  année  de  gages  par  arrêt  du  con- 
seil en  date  du  7  décembre  1638.  Les  taxes  furent  signifiées 

(1)  Même  référence. 
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aux  redevables  en  mars  IG3(J  avec  commandement  de  payer 
un  quart  desdites  taxes  dans  le  mois,  et  le  reste  en  trois 
paiements  égaux  de  six  mois  en  six  mois  ;  un  retard  dans 
le  premier  versement  rendait  la  taxe  entière  exigible  de 
suite  ainsi  qu'une  surtaxe  de  deux  sous  pour  livre.  Les  offi- 
ciers des  décimes  furent  enveloppés  dans  les  poursuites, 
bien  qu'ils  ne  fussent  nommés,  ni  dans  la  déclaration,  ni 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  7  novembre  1638. 

Ils  se  voyaient,  par  surcroit,  menacés  d'être  compris 
dans  la  lépartion  de  l'emprunt  forcé  de  600.000  livres  de 
rente.  Le  22  janvier  1639,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi  avait 
ordonné  la  distribution  «  dans  les  Villes  et  gros  Bourgs 
«  fermés  de  son  Royaume,  de  600.000  livres  de  rente  sur 
«  les  Tailles  au  denier  14,  aux  personnes  les  plus  riches  et 
«  aisées  desdits  lieux,  ensemble  aux  Officiers  qui  se  trouve- 
«  ront  n'avoir  payé  le  Droit  Annuel  ou  le  Droit  de  cdnfir- 
«  mation  de  l'hérédité  (1). 

Y  étaient  assujetties  les  personnes  c<  domiciliées  es  Villes 
«  et  gros  Bourgs  fermés,  les  plus  riches  et  aisées  de  quelque 
«qualité  et  condition  qu'elles  soient;  fors  et  excepté  les 
«  Ecclésiastiques  et  Nobles,  —  et  les  Officiers  qui  seront 
«  entrés  au  Droit  Annuel,  et  auront  payé  l'avance  pour 
«  raison  de  leurs  Offices  suivant  la  Déclaration  du  10e  oc- 
«  tobre  dernier,  —  et  encore  ceux  des  Officiers  héréditaires 
«  qui  auront  aussi  payé  les  sommes  auxquelles  ils  seront 
«  taxés  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du 

(i)  Bibl.  nat.,  F.  23.633  (798). 
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«  6e  jour  de  Décembre  dernier,  portant  confirmation  des 
«  hérédités  desdits  Offices  ;  —  En  considération  desquels 
«  paiements  Sa  Majesté  les  a  déchargés  et  dispensés  de  la 
«  contrihution  desdits  600.000  livres  de  rente  ». 

En  résistant  comme  ils  firent,  au  droit  de  confirmation 
d'hérédité,  les  Officiers  des  décimes  s'exposaient  donc  à  être 
poursuivis  du  chef  de  l'emprunt  forcé. 


§  2.  —  Ledit  du  grand  Conseil. 

En  mai  1639,  avant  de  partir  pour  l'armée,  Louis  XIII 
signa  encore  deux  édits,  destinés  à  faire  financer  l'Eglise. 
Il  ne  s'agissait  plus,  cette  fois,  d'imposer  les  officiers  exis- 
tants, mais  d'en  créer  de  nouveaux,  à  qui  l'on  assignerait 
pour  gages  des  taxes  sur  les  ecclésiastiques. 

Le  premier  de  ces  édits  instituait  dans  chaque  diocèse 
a  deux  huissiers-sergents  héréditaires  des  décimes  »,  sous 
prétexte  de  faciliter  le  paiement  de  cet  impôt.  Il  fut  gardé 
en  réserve  et  vérifié  seulement  au  mois  de  décembre,  par 
mesure  d'intimidation  contre  l'assemblée  particulière  du 
clergé  (1). 

L'autre  est  appelé  communément  «  l'édit  du  grand  Con- 
seil »,  pour  esquiver  la  longueur  de  son  titre  complet  : 
a  Edit  du  Roi,  portant  qu'il  sera  mis  et  établi  en  toutes  les 

(1)  Cpr.  ci-dessous,  §  4. 
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«  Officialités  et  Juridictions  ecclésiastiques  de  ce  Royaume 
«  des  Avocats  et  des  Procureurs  pour  sa  Majesté,  et  que  les 
a  Greffiers  des  insinuations  des  actes  et  expéditions  ecclé- 
«  siastiques  exerceront  leurs  charges  suivant  les  Edits  de 
«  leur  établissement  des  années  1553  et  1595  ;  ensemble  la 
«  création  en  titre  d'Office  formé  et  héréditaire  en  chacune 
«  Ville  et  lieu  Capital  des  Diocèses  de  ce  Royaume,  d'un 
«  Conseiller  de  sa  Majesté,  garde-scel  des  actes  et  expédi- 
«  tions  ecclésiastiques  (1)  ». 

11  invoquait  pour  motifs  le  désir  de  «  retrancher  les  fraudes, 
abus  et  faussetés  »,  d'autoriser  davantage  les  pièces  munies 
de  nouveau  scel.  de  réprimer  les  entreprises  des  juges 
ecclésiastiques  sur  la  justice  royale,  et  laissait  enfin  échapper 
cet  aveu  :  «  joint  aussi  que,  par  ce  moyen,  nous  pourrons 
«c  tirer  quelque  secours  en  la  nécessité  présente  des  affaires 
«  de  la  guerre  (2)  ». 

Le  25  juillet  1639,  Bullion  envoyait  à  Richelieu  cet  édit 
déjà  scellé  et  que  le  grand  Conseil  était,  disait-il,  prêt  à  en- 
registrer :  «  Si  MM.  les  ecclésiastiques  se  plaignent,  quoique 
a  les  insinuations  déjà  vérifiées  soient  de  même  qualité, 
«  cela  servira  pour  aider  à  faire  quelque  chose  de  bon  avec 
«  eux  (3).  » 

MM.  les  ecclésiastiques  se  plaignirent  en  effet.  Les  prélats 


(1)  Bibl.  nat,  Actes  royaux,  F.  46997  (16).  Cet  édit  est  partiel- 
lement rapporté  par  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVI, 
p.  511-3. 

(2)  Bibl.  nat.,  Actes  royaux,  F.  46.997  (16),  p.  7. 

(3)  Aff.  étr.,  France,  833,  f.  242. 
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qui  se  trouvaient  à  Paris,  se  réunirent  en  assemblée  parti- 
culière avec  les  agents  généraux;  et  ceux-ci  tirent  signifier, 
le  1 2  août,  au  grelîe  du  grand  Conseil,  leur  opposition  à  l'en- 
regist  rement. 

Le  grand  Conseil,  dont  Bullion  avait  exagéré  la  complai- 
sance, accueillit  cette  opposition.  Il  ne  vérifia  Fédit,  par  un 
arrêt  du  27  août.,  que  sous  d'importantes  modifications.  Il  in- 
terdit aux  avocats  et  procureurs  du  roi  es  oflicialités 
de  «  rien  prendre  des  parties  à  peine  de  concussion  ».  Il 
accorda  dix  sols  seulement  aux  garde-scelpour  chaque  acte 
qu'ils  scelleraient,  et  substitua  une  faible  amende  de 
10  livres  à  la  nullité  que  jl'édit  prononçait  contre  les  actes 
non  scellés.  Le  tout,  sans  préjudice  des  oppositions  «  des  dits 
«  agents  du  clergé,  pour  lesquels  ils  se  pourvoiront  par  de- 
«  vers  le  roi  »  (1). 

Un  des  agents  partit  pour  rejoindre  la  cour  qui  faisait 
route  vers  Lyon.  Il  apportait  des  remontrances  sur  cette 
affaire,  ainsi  que  sur  celles  des  amortissements  et  de  la 
conlirmation  des  offices.  Entre  le  4  et  le  11  septembre, 
Richelieu  écrivit,  de  Chalon-sur-Saône,  à  Bullion  : 

a  MM.  du  clergé  ont  envoyé  ici  leur  agent  sur  le  sujet 
des  divers  édits  qu'on  a  faits  sur  le  clergé.  M.  de  Noyers 
vous  en  a  écrit  amplement  à  ce  qu'il  m'a  dit.  Je  vous  prie 
me  mander  sincèrement  ce  à  quoi  peuvent  monter  lesdits 
édits,  et  ce  en  effet  à  quoi  vous  pourriez  vous  contenter  ; 
afin  qu'on  voie  à  les  disposer  à  trouver  de  l'argent  par 

(1)  Bibl.  nat.,F.  46.997  (16),  pp.  19  à  23. 
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autre    voie    que    celle  qu'ils   estiment    leur   être   préjudi- 
ciable (1).  » 

C'est,  semble-t-il,  en  réponse  à  cette  lettre  que,  vers  la 
fin  de  septembre,  Bullion  rédigea  un  document,  qui  nous 
est  parvenu  avec  des  notes  critiques  de  Pierre  Dupuy.  Le 
savant  apologiste  des  libertés  gallicanes  en  porta  ce  juge- 
ment péremptoire  :  a  M.  de  Bullion,  surintendant  des 
«  finances,  a  fait  ce  mémoire  qui  est  mal  bâti  ».  Nous  im- 
primons ce  mémoire  mal  bâti,  en  observant  que  Bullion 
l'adressait  au  secrétaire  d'Etat  Sublet  de  Noyers,  pour  être 
lu  par  Richelieu  et  même  sans  doute  par  Louis  XÏII  ;  les 
doctrines  propres  de  l'auteur  y  doivent  être  accommodées  au 
tour  d'esprit  des  trois  destinataires,  celui-ci  dévot,  l'autre 
cardinal,  et  le  premier,  jésuite  de  robe  courte  (2). 

«  Il  serait  à  désirer  que  l'ambition  de  nos  voisins  et  le 
désir  de  faire  une  monarchie  universelle  au  préjudice  de  la 
France  et  de  ses  alliés,  n'eût  donné  sujet  très  juste  au  roi 
de  s'opposer  par  tous  les  moyens  que  Dieu  lui  a  mis  en 
main  à  un  si  pernicieux  dessein,  auquel  l'Eglise  de  France 
a  un  très  grand  intérêt  parce  que,  possédant  une  des  plus 
grandes  parties  des  biens  du  royaume,  si  Sa  Majesté  n'avait 
pas  pris  une  telle  résolution,  ils  perdraient  les  premiers  et 
leur  autorité  spirituelle  et  leurs  biens  temporels. 

«  Il  n'est  raisonnable  de  mettre  la  main  à  l'encensoir  ni 
toucher  à  l'arche,  mais  il  y  a  grande  distinction  du  spirituel 

(i)  Avenel,  t.  VI,  p.  516. 

(2)  Sur  ce  personnage,  cpr.  Tallemant,  t.  II,  p.  248  ;   et  Mémoires 
de  Montglat,  1825,  p.  402. 
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d'avec  le  temporel  ;  et  par  l'usage  de  France  et  par  les  titres 
qu'on  tirera  du  trésor  des  chartes  du  roi,  il  se  voit  que 
MM.  les  ecclésiastiques  peuvent  être  contraints  aux  contri- 
butions et  subsides  par  saisie  de  leur  temporel  et  autrement, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  assemblée  générale  du  clergé 
pour  en  délibérer  et  y  donner  leur  consentement  ou  bien 
que  le  pape  ne  l'ait  autorisé  (1).  Hœc  sunt  jura  regni,  les 
bulles  des  papes  ayant  accordé  tels  privilèges  à  nos  rois  et 
à  leurs  successeurs,  l'Etat  et  le  public  en  ayant  nécessaire- 
ment besoin. 

«  La  noblesse  et  le  tiers-état  font  assez  connaître  les  né- 
cessités du  royaume,  étant  impossible  de  ne  faire  contribuer 
les  ecclésiastiques  ;  et  si,  par  les  saints  décrets,  ils  sont 
obligés  de  donner  le  tiers  de  leur  revenu  en  aumônes, 
quelle  plus  grande  charité  sauraient-ils  exercer  qu'en  sup- 
portant une  partie  du  fardeau  du  royaume,  les  rois  étant 
venus  jusqu'à  ce  point,  outre  la  vente  du  temporel,  d'avoir 
ordonné  la  vente  des  joyaux  et  meubles  précieux  des 
églises. 

«  Les  rois  ayant  souvent  remontré  que,  selon  la  raison 


(1)  Il  se  trouvera,  au  contraire,  quantité  d'exemples,  depuis  le 
roi  Philippe  le  Bel,  par  lesquels  nos  rois,  pour  faire  contribuer  le 
clergé,  ont  obtenu  des  bulles  et  permissions  des  papes,  et  ont  fait 
faire  des  assemblées  générales  dudit  clergé.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  fussent  obligés  d'en  user  de  la  sorte.  C'était  seulement  pour 
persuader  et  induire  d'autant  plus  volontiers  les  ecclésiastiques  de 
secourir  l'Etat  au  besoin,  en  leur  montrant  l'approbation  du  pape, 
chef  de  l'Église,  et  à  ce  qu'étant  assemblés  en  corps,  il  fût  avisé  des 
moyens  les  plus  propres  pour  faire  les  levées  (Note  de  Pierre  Dupuy). 
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naturelle,  les  droits  divins  et  humains  et  l'ancien  usage  et 
coutume  du  royaume,  les  personnes  ecclésiastiques  sont 
tenues  de  contribuer  pour  la  défense  et  repos  de  l'Etat, 
lorsque  les  séculiers  n'y  peuvent  suffire  ; 

«  Les  rois  se  trouvent  fondés  en  ce  droit  par  les  bulles 
des  papes  (1)  et  par  possession  immémoriale  dont  on  fera 
voir  les  preuves  authentiques. 

Rex  Francise  polest  inconsulto  Papa  sub  nomine  mutui 
donis  aut  charitatis  subsidia  imponere  viris  ecclesiaslieis 
seu  ecclesiis  pro  defensione  Regni. 

«  L'usage  d'Italie,  Pologne,  Hongrie,  Allemagne  et  Es- 
pagne font  voir  qu'en  aucuns  lieux  les  ecclésiastiques  paient 
le  quart  des  décimes  à  leurs  souverains  (2). 

«  Et,  touchant  le    dernier    édit  de    l'apposition  du  scel, 

dont  les  ecclésiastiques  se  plaignent,  en  Espagne  Pévèque 

n'appose  le  scel  à  quoi  que  ce  soit  qu'il  ne  soit  accompagné 

du  scel  royal. 

«  Toutes  les  charges  du  clergé  étant  jusques  à  présent 

(1)  Il  ue  faut  pas  dire  que  nos  rois  ont  privilège  des  papes  de 
pouvoir  contraindre  les  ecclésiastiques  de  contribuer  pour  les  né- 
cessités de  l'Etat  ;  et  encore  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  assemblée  du 
clergé  pour  en  délibérer  et  y  donner  leur  consentement,  ou  bien 
que  le  pape  ne  l'ait  autorisé. 

Ainsi  Ton  doit  soutenir  que  ce  droit  appartient  aux  rois  de 
France  dès  le  commencement  de  la  monarchie. 

Parce  qu'autrement,  s'ils  l'ont  par  privilège  et  grâce  de&  papes, 
ils  peuvent  interpréter  le  privilège  comme  ils  voudront,  le  re- 
trancher, voire  l'abolir  tout  à  fait  (Note  de  Pierre  Dupuy). 

(2)  Ce  n'est  qu'en  Espagne  qu'ils  paient  environ  le  quart  des 
dîmes,  qu'ils  appellent  las  Terçias  ;  et  non  autre  part  que  cela  se 
pratique  (Note  de  Pierre  Dupuy). 
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tombées  sur  les  pauvres  curés  contre  toute  raison,  il  est 
raisonnable  qu'en  une  nécessité  publique  de  l'Etat,  les  ec- 
clésiastiques contribuent  selon  leurs  facultés.  De  souffrir 
que  contre  les  défenses  du  roi,  arrêts  du  conseil  et  du  par- 
lement, les  ecclésiastiques  s'assemblent,  cela  ne  peut  com- 
patir avec  l'autorité  du  roi,  n'y  ayant  aucune  permission  de 
Sa  Majesté. 

a  Pour  les  édits  et  traités  on  vous  envoie  le  menu,  afin 
que  Son  Imminence  voie  le  fonds  qu'on  peut  espérer  pour 
le  secours  du  royaume,  sans  en  ce  comprendre  les  impo- 
sitions projetées  pour  l'année  prochaine  et  suivantes. 

«  L'édit  des  mainmortes  pour  les  ecclésiastiques  payant 
décimes  va  à  2  millions. 

c  L'édit  des  garde-scel,  avocats  et  procureurs  aux  juri- 
dictions ecclésiastiques,  au  moins  2  millions.  Cet  édit  est 
celui  que  le  grand  Conseil  a  registre  pour  le  droit  an- 
nuel (1)  ». 

A  son  tour  Pierre  Dupuy  rédigea  un  mémoire  sur  le 
môme  sujet,  et  l'on  peut  ainsi  comparer  l'œuvre  du  ministre 
et  celle  du  savant. 

«  La  création  des  offices  de  gardes  des  petits  sceaux 
ecclésiastiques  est  fondée  sur  l'autorité  que  les  rois  de  France 
ont  comme  fondateurs  et  défenseurs  des  Eglises  de  leur 
royaume,  et  protecteurs  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane; 
qu'an  cette  considération  l'investiture  des  archevêques, 
évoques,  abbés  prieurs  et  autres  leur  appartient,  ainsi  que 

(1)  Bibl.  nat.  (ms.)  500  Colbert,  185,  f.  10  :  et  Dupuy,  595,  f.  150  ; 
et  Mélanges  Colbert  85,  f.  252. 
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la  nomination  ;  que  la  police  extérieure  de  l'Eglise  leur  ap- 
partient pareillement,  connaissant  des  contraventions  aux 
saints  décrets  et  des  abus  qui  se  commettent  en  l'octroi  des 
rescrits,  tant  des  papes  que  des  archevêques  et  évoques  ; 

«  Que  les  parlements  ont  pris  connaissance  des  expédi- 
tions ecclésiastiques,  tant  des  secrétaires  des  archevêques 
et  évèques  que  des  ofticialités,  et  réglé  les  droits  qui  sont 
dus  pour  icelles  ; 

«  Que  ce  n'est  pas  chose  nouvelle  de  créer  des  voffices 
royaux  dans  les  justices  ecclésiastiques,  qu'il  y  a  eu  de 
tout  temps  des  procureurs  et  avocats  pour  le  roi  dans  les 
officialités  : 

«  Que  les  greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques  ont  été 
créés  il  y  a  près  de  cent  ans,  pour  empêcher  les  fraudes  qui 
se  commettaient  es  expéditions  ecclésiastiques,  que  nou- 
vellement les  contrôleurs  desdits  greffiers  ont  été  créés  à 
même  fin  ;  et  que  la  création  des  petits  sceaux  ecclésias- 
tiques dont  il  est  question,  est  d'autant  plus  raisonnable 
qu'elle  n'apporte  aucun  changement  en  l'apposition  du  scel 
des  archevêques,  ni  en  la  perception  de  l'émolument  qu'ils 
en  reçoivent  ;  et  que,  par  l'établissement  qui  en  sera  fait, 
non  seulement  lesdites  expéditions  ecclésiastiques  en  seront 
plus  authentiques  et  autorisées,  mais  encore  toute  suspicion 
de  fraudes  et  de  faussetés  en  sera  retranchée  ; 

«  Que  ces  moyens  de  secourir  le  roi  dans  la  nécessité  de  la 
guerre,  sans  main  mettre,  sont  beaucoup  plus  doux  que 
ceux  qui  ont  été  tenus  par  les  rois,  ses  prédécesseurs.  »  . 

Pierre  Dupuy  consacre  trois  pages  à  des  exemples  histo- 
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riques,  tirés  de  France  ou  d'Espagne,  sans  aller  comme 
Bullion  jusqu'en  Hongrie  et  en  Pologne.  Puis  il  conclut 
en  ces  termes  : 

«  D'où  s'ensuit  qu'entre  les  moyens  dont  Sa  Majesté  doit 
«  être  secourue  par  le  clergé  de  France,  il  serait  difficile 
«  d'en  trouver  un  qui  fût  plus  à  la  décharge  dudit  clergé  et 
«  soulagement  du  peuple  que  la  création  des  petits  sceaux 
«  ecclésiastiques.  C'est  ce  qui  a  donné  sujet  au  grand  Con- 
«  seil  d'en  vérifier  l'édit  purement  et  simplement  (1).  » 

En  effet,  le  grand  Conseil  s'était  décidé,  le  28  septembre, 
à  l'enregistrement  pur  et  simple  ou  peu  s'en  faut,  mais  non 
sans  peine.  Louis  XIII  avait  envoyé,  de  Langres,  une  lettre 
de  jussion  en  date  du  HO  août  :  «  D'autant,  —  disait-il,  —  que 
«  ces  modifications  sont  contraires  à  notre  intention,  et  que 
«si  elles  avaient  lieu,  nous  serions  privés  du  secours  que 
«  nous  attendons  de  l'exécution  dudit  Edit,  les  deniers  du- 
ce quel  nous  avons  affectés  aux  dépenses  très  expresses  de  la 
guerre  qui  ne  peuvent  recevoir  de  retardement  (2).  » 

Mais  le  grand  Conseil  n'y  déféra  qu'à  moitié.  Son  arrêt  du 
15  septembre  maintint  la  substitution  d'une  amende  de  vingt 
livres  à  la  nullité,  comme  sanction  du  défaut  de  scel. 
Louis  XIII  déclara  que  «  cette  modification  pourrait  beau- 
«  coup  diminuer  le  fond  des  deniers  qui  doivent  provenir 
«  de  l'exécution  dudit  Edit,  destiné  pour  la  guerre  (3)  ». 

(1)    Bibl.   nat.  (ms. ),  Mélanges  Colbert,    85,   f.  399  à  401,  et  500 
Colbert,  185,  f.  165-7. 

(?)  Bibl.  nat.,  F.  46997  (16),  p.  28. 
(3)  Même  référence,  p.  33. 
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Il  expédia  donc,  de  Vincy,  dès  le  18  septembre,  une  jussion 
itérative.  Le  grand  Conseil  se  soumit;  mais  son  arrêt  du 
28  septembre  écartait  encore  la  peine  de  la  nullité,  pour 
«  les  actes  concernant  les  Sacrements  de  l'Eglise  et  adminis- 
tration d'iceux  j),  et  prononçait  en  pareil  cas  une  simple 
amende  de  cinquante  livres  (1).  Bullion  n'insista  plus, 
quoique  cette  réserve  diminuai  la  valeur  ve'nale  des  nou- 
veaux offices. 


§3.  —  Une  assemblée  particulière. 


«  Pendant  que  les  affaires  se  passaient  ainsi,  le  temps  de 
«  l'Assemblée  du  clergé  s'approchait,  qui  tenait  quelques- 
ce  uns  en  attente  et  quelques-autres  en  alarme  (2).  »  11 
s'agit  de  l'Assemblée  générale  que  le  clergé  de  France 
devait  tenir,  de  plein  droit,  le  15  mai  1640.  Elle  était  pré- 
vue et  autorisée  par  le  contrat  décennal  des  rentes  (ou  des 
décimes  ordinaires),  signé  le  9  avril  1636.  Le  règlement 
du  20  octobre  1623  portait,  «  qu'en  cas  que  les  agents 
«  manquent  d'écrire  pour  l'indiction  des  assemblées  pro- 
«  vinciales,  dans  lesquelles  il  doit  être  procédé  à  la  dépu- 
te tation  pour  les  générales  et  à  l'indiction  des  agents,  les 


(1)  Même  référence,  p.  36. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  52. 
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«  provinces  ne  laisseront  pas  <Je  s'assembler  dans  les 
«  temps  et  lieux  accoutumés  (1).  » 

L'Assemblée  tic  1 640  devait  surtout  procéder  à  l'audi- 
tion des  comptes  du  receveur  général  du  clergé,  Philippe 
d'Aguesseau,  sieur  de  Lormaison  (2)  ;  mais  elle  ne  pouvait 
manquer  de  combattre  les  impositions  projetées  ou  com- 
mencées par  le  surintendant.  Bullion,  en  proie  à  d'ex- 
trêmes difficultés  financières  (3),  méditait  de  convertir  la 
recherche  des  amortissements  en  quelque  grosse  levée  sur 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  amortis  ou  non  amortis  ;  il 
jugeait  nécessaire  à  cette  fin  d'écarter  une  opposition  in- 
commode et  dont  le  roi  pouvait  se  laisser  émouvoir.  Là- 
dessus,  Richelieu,  d'après  les  mémoires  de  Montchal,  avait 
les  mêmes  sentiments. 

«  Les  Assemblées,  qui  ont  toujours  fait  quelque  chose 
pour  le  bien  commun  de   l'Eglise,  ne    lui   étaient  point 

(1)  Duranthon,  t.  II,  p.  521.  Cpr.  Odespunc,  t.  I,  part.  III, 
page  165. 

(2)  Il  y  avait  deux  sortes  d'assemblées  générales  du  clergé  :  les 
assemblées  du  contrat,  ou  grandes  assemblées,  tenues  tous  les 
dix  ans  depuis  1585,  et  composées  de  60  députés  (à  raison  de  4  par 
province)  ;  les  petites  assemblées  ou  assemblées  des  comptes,  qui 
avaient  lieu  dans  l'intervalle  des  précédentes,  et  qui  étaient 
moitié  moins  nombreuses  mais  pareillement  électives.  Très  diffé- 
rentes de  ces  «  petites  assemblées  générales  »  sont  les  «  as- 
semblées particulières  »,  sur  lesquelles  cpr.  Serbat,  pp.  213  et 
suivantes. 

(3)  Lettre  à  Chaviguy,  du  20  octobre  1639  (Avenel,  t,  VI,  p.  608, 
note).  Le  20  novembre,  Henri  Arnauld  écrit  :  «  M.  de  Bullion  fait 
ce  qu'il  peut  pour  quitter  la  charge  de  surintendant  et  demeurer 
ministre.  » 
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agréables.  Celles  de  1625,  1628  et  163o  lui  avaient  dé- 
plu, parce  que  ses  desseins,  rencontrant  la  résistance  de 
quelques  Prélats  généreux  en  courage  et  forts  en  autorité, 
n'avaient  réussi  qu'avec  beaucoup  de  difficultés,  qui  lui 
avaient  donné  de  la  peine. 

«  En  l'an  1625,  il  avait  rencontré  les  Cardinaux  de  Sour- 
dis  (1)  et  de  la  Valette,  et  d'autres  Prélats  vigoureux,  qui 
l'empêchèrent  d'y  prendre  l'entière  autorité. 

«  C'est  pourquoi,  voyant  que  ces  Assemblées  ne  lui 
étaient  pas  utiles,  comme  les  Politiques  disent  que  les  Etals 
Généraux  ne  le  sont  pas  aux  Rois,  ni  les  Conciles  aux 
Papes,  il  moyenna  par  adresse  qu'il  y  fût  résolu  de  dilîérer 
les  Assemblées  de  cinq  ans. en  cinq  ans,  qui  selon  Tordre 
accoutumé  se  doivent  tenir  de  deux  en  deux  ans  ;  et  cette 
résolution  ayant  été  prise,  il  en  fit  faire  une  Ordonnance 
du  Roi,  parmi  celles  de  l'an  1629  (2).  Mais  il  y  a  grande 
différence  entre  les  Etats  du  Royaume,  qui  prétendent  pou- 
voir ordonner  de  summa  rerum,  et  les  Conciles  qui  ont 
une  autorité  souveraine  au  fait  de  la  Religion  d'un  côté;  et 
les  Assemblées  du  Clergé  de  l'autre,  qui  ne  se  mêlent  que 
du  temporel  de  l'Eglise,  et  de  quelques  règlements  spiri- 
tuels qu'elles  font  par  occasion  pour  l'union  et  bonne  cor- 
respondance des  Prélats  entre  eux,  et  pour  aplanir  les  diffi- 
cultés qu'Us  rencontrent  en  l'exercice  de  leurs  charges  par 


(1)  François  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  prédécesseur  et 
frère  aîné  d'Henri  de  Sourdis  dont  il  est  parlé  ci-dessous. 

(2)  Gode  Mich-ui,  art':  36,  (Isambert,  t.  XVI,  p.  234). 
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l'autorité  du  Hoi  qu'ils  implorent  où  la  leur  ne  se  trouve 
pas  suffisante. 

«  Toutefois  pour  ce  que  le  Cardinal  accomodait  toutes 
choses  à  ses  résolutions  et  à  ses  intérêts,  ou  à  ceux  de 
l'Etat,  comme  les  architectes  les  biens,  leurs  règles  aux 
pierres,  il  lit  avancer  l'Assemblée  de  Tan  1630,  et  procura 
qu'elle  fût  tenue  en  1628,  pour  obtenir  un  secours  pour  le 
Siège  de  La  Rochelle  ;  lequel  il  n'osa  espérer  ni  demander, 
qu'il  n'eût  obtenu  un  Bref  du  Pape  par  l'entremise  et  solli- 
citation du  compte  de  liéthune,  Ambassadeur  à  Rome,  par' 
lequel  Sa  Sainteté  exhortait  toute  l'Assemblée  de  donner 
quelques  secours  notables  pour  un  si  bon  sujet. 

«  Mais,  quoique  le  Cardinal  obtint  de  cette  Assemblée 
une  somme  de  1.200.000  écus,  en  considération  de  l'emploi 
qui  s'en  faisait  à  un  dessein  si  avantageux  à  la  cause  de 
Dieu  et  au  bien  de  la  Religion  (1);  si  est-ce  que  l'Assem- 
blée des  Prélats  courageux,  à  laquelle  présidait  l'Arche- 
vêque de  Sens,  connaissant  qu'il  se  voulait  trop  autoriser, 
elle  lui  résista  courageusement,  lorsqu'il  désira  la  faire 
transporter  à  Poitiers  et  à  Fontenay  pour  l'approcher  de 
lui,  comme  il  souhaitait,  grandement  pour  mieux  disposer 
des  Esprits  par  ses  souplesses  ordinaires,  quoique  Sa 
Majesté  en  eût  écrit,  l'Assemblée  ayant  bien  voulu  donner 


(1)  Le  règlement  fait  par  l'assemblée  générale  de  1625  dit  qu'une 
guerre  de  religion  «  est  le  seul  ca3  auquel  il  semble  que  les  Béné- 
«  ficiers  doivent  contribuer  de  leurs  biens  à  secourir  le  Roi  et  l'Etat  » 
(Odespunc,  t.  I,  part.  II,  p.  18  et  19). 
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son  assistance  à  la  cause,  mais  non  pas  déférer  cet  avan- 
tage à  la  personne  du  Cardinal. 

«  En  l'Assemblée  de  l'an  1635,  quoiqu'on  lui  cédât  trop 
sur  l'opinion  qu'on  avait  que  l'intérêt  de  l'Eglise  lui  était 
en  considération  (lors  il  était  plus  couvert  en  ses  mauvais 
desseins,  qui  n'ont  bien  paru  que  lorsque  les  résistances 
ont  échauffé  sa  passion),  néanmoins  il  y  eut  plusieurs  ren- 
contres qui  le  fâchèrent.  11  fut  contraint  d'user  d'une  vio- 
lence extrême  et  sans  exemple,  faisant  casser  par  Lettres 
de  cachet  du  Roi  l'Election  de  la  Province  de  Narbonne 
pour  faire  députer  l'Evêque  de  Montpellier.  L'Assemblée 
générale  ne  le  sut  pas  ;  car  elle  n'eût  pas  reçu  les  seconds 
Députés,  si  les  premiers  s'en  fussent  plaints,  ou  se  fussent 
présentés. 

«  Combien  de  peines  eut-il,  et  combien  de  soins  em- 
ploya-t-il  pour  y  faire  élire  des  Présidents  ses  confidents  î 
Combien  d'artifices  pour  surprendre  les  Députés  !  Combien 
de  menaces  et  de  violences  pour  les  contraindre  !  Il  en 
vint  à  bout,  en  la  Déclaration  touchant  le  mariage  des 
Princes  :  mais  il  ne  put  empêcher  que  nonobstant  ses  dé- 
fenses, l'Assemblée  ne  fit  des  remontrances  libres  au  Roi 
devant  que  lui  rien  accorder. 

«  Le  souvenir  de  toutes  ces  choses  le  dégoûtait,  en  gé- 
néral, des  Assemblées  du  clergé,  comme  contraires  à  cet 
esprit  dominant  qui  ne  pouvait  souffrir  de  contradiction. 
Mais,  en  particulier,  il  désirait  différer  cette  Assemblée, 
parce  qu'il  n'avait  rien  exécuté  de  ce  qu'il  avait  promis  à 
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la  précédente,  à  laquelle  il  avait  engagé  sa  parole  de  faire 
donner  une  Déclaration  sur  plusieurs  chefs  importants 
pour  le  bien  et  l'honneur  de  l'Eglise  ;  et,  sur  cette  espé- 
rance, on  lui  avait  accordé  ce  qu'il  avait  demandé. 

«  Il  en  voulait  encore  le  retardement  par°e  qu'il  était 
obligé  de  se  contraindre  avec  les  évoques,  pendant  les 
Assemblées,  et  n'osait  prendre  tous  ses  avantages  et  té- 
moigner tous  ses  mépris  en  leur  présence,  comme  il  faisait 
en  tout  autre  temps.  Voyant  que  tout  le  clergé  considérait 
et  examinait  ses  vexations,  il  ne  pouvait  supporter  cette 
généreuse  liberté,  que  donnent  les  Assemblées  de  dire  les 
vérités,  l'un  prenant  courage  de  l'autre  et  tous  osant  en 
corps  ce  que  chacun  n'oserait  en  particulier.  De  plus,  il 
voyait  que  tout  ce  que  le  roi  pouvait  attendre  de  cette 
Assemblée  n'égalerait  pas  ce  que  le  surintendant  se  pro- 
mettait de  tirer  des  amortissements. 

«  Toutes  ces  considérations  le  portaient  à  vouloir  empê- 
cher qu'il  n'y  eut  d'Assemblée.    Et,    quoique    l'obstacle 

qu'il  y  mettait  fût  une  pure  vexation  pour  le  clergé,  qu'il 
prétendait  charger  davantage  par  ce  moyen,  et  qu'il  pri- 
vait de  l'une  de  ses  plus  grandes  libertés,  qui  est  celle  de 
s'assembler  de  temps  en  temps  ;  néanmoins,  comme  il 
était  fin  et  artificieux,  qu'il  tirait  avantage  de  toutes 
choses,  il  voulut  faire  passer  ce  retardement  de  l'Assem- 
blée pour  une  grande  grâce  qu'il  lui  procurait  ;  afin  que 
ceux  qu'il  vexait  pensassent  lui  être  obligés,  et  le  remer- 
ciassent,   et  qu'en  leur  estime,  les  injures  même  tinssent 
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lieu  de  bienfaits,  imitant  les  H  lirons  et  les  Iroquois, 
peuples  barbares  de  la  Nouvelle  France,  qui  font  chanter 
leurs  prisonniers,  lorsqu'ils  les  déchirent  en  pièces,  ou 
les  brûlent  à  petit  feu. 

«  Tl  fit  donc  entendre  aux  prélats  qu'une  Assemblée 
leur  serait  fort  ruineuse,  à  côté  des  dessoins  que  MM.  des 
Finances  avaient  formés  d'en  tirer  des  sommes  immenses  : 
que  le  zèle  qu'il  avait  pour  l'intérêt  de  l'Eglise,  le  portait  à 
leur  procurer  ce  soulagement.  Prétexte  qui  semblait  d'au- 
tant mieux  coloré,  qu'il  avait  réduit  à  ce  point  les  Assem- 
blées (qui  étaient  autrefois  l'honneur  du  clergé),  qu'elles 
ne  tournaient  plus  qu'à  sa  ruine,  par  les  contributions 
excessives  que  ses  demandes  violentes  en  exigeaient  ; 
au  lieu  qu'auparavant,  elles  ne  se  tenaient  que  pour  con- 
certer et  résoudre  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l'Eglise  et  y  recevoir,  de  nos  rois,  les  assistances  néces- 
saires pour  la  bonne  conduite  des  peuples  comme  au  soin 
pastoral  des  prélats.  Depuis  son  Ministère,  il  ne  s'en  faisait 
aucune  dont  il  ne  tirait  des  sommes  immenses,  en  persua- 
dant les  uns  et  menaçant  les  autres  ;  tellement  qu'il  avait 
fait,  que  ce  qui  était  à  l'Eglise  une  marque  de  paix  et  de 
liberté,  ne  servait  que  de  moyen  pour  l'opprimer  et  la 
ruiner. 

«  Sous  ombre  de  soulager  le  clergé  en  le  déchargeant 
d'une  Assemblée,  il  porta  quelques  évoques  à  y  consentir, 
leur  proposant  de  trouver  quelques  moyens  aisés  et  doux, 
pour  secourir  le  roi  à  moindres  frais. 

Tournyol  8 
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«  En  ce  temps-là,  l'Archevêque  de  Bordeaux  était  à  la 
Cour  et  fort  avant  en  la  faveur  du  Cardinal  et,  d'autre  part, 
l'Evoque  de  Chartres  employait  tous  ses  soins  et  ses 
industries  pour  y  acquérir  créance.  Le  Cardinal,  qui 
n'admettait  personne  auprès  de  soi,  sans  lui  donner  un 
contre-tenant,  formait  des  jalousies  entre  eux,  par  les- 
quelles il  tirait  de  chacun  tout  le  service  dont  ils  étaient 
capables,  l'un  s'efforçant  à  l'envi  de  l'autre  de  le  servir  à 
qui  mieux  mieux,  piqués  par  cette  Emulation. 

v(  11  pratiquait  ainsi  finement  parmi  tous  ceux  de  sa  Mai- 
son, ce  qui  disait  une  fausse  divinité  chez  Porphyre  :  que 
pour  donner  vigueur  à  l'Amour,  il  faut  lui  donner  un 
contre-amour,  enseignant  par  là  non  seulement  que 
l'amour  s'échauffe  quand  il  est  mutuel,  mais  encore  qu'il 
s'anime  par  les  jalousies,  et  s'enflamme  par  la  rencontre 
d'un  rival. 

«  Par  cette  ruse  qu'il  savait  très  bien  pratiquer,  il  tenait 
ces  deux  Prélats  contrepointés  ;  et  la  chose  ne  lui  était  pas 
difficile,  parce  qu'étant  différents  en  naturel  et  contraires 
en  intention,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  soin  pour  faire 
glisser  l'Emulation.  L'un  avait  grand  zèle  pour  le  bien  et 
l'honneur  du  clergé,  l'autre  cherchait  le  sien  et  portait  les 
affaires  à  tout  perdre  pour  en  profiter;  l'un,  personnage 
d'ordre  et  de  grands  moyens,  l'autre,  réduit  à  la  nécessité 
d'en  chercher  par  toutes  voies,  pour  fournir  aux  dépenses 
où  son  esprit  magnifique  le  portait,  alieni  appetens,  sui 
profusus,  comme  on  disait  d'un  ancien  Romain.  Un  abîme 
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attirait  l'autre  ;  l'abîme  des  profusions  attire  celui  de  la 
rapine,  disait  Stephanus  Tornacensis  (epist.  215). 

«  L'Archevêque  de  Bordeaux,  qui  n'avait  pas  encore  senti 
la  vexation  de  la  recherche  des  amortissements,  fit  faire 
diverses  conférences,  où  le  receveur  général  et  ses  commis 
furent  écoutés  et  les  Agents  qui,  pour  êlre  continués  en 
l'Agence,  pressaient  avec  ardeur  d'empêcher  l'Assemblée, 
qu'ils  voyaient  être  la  fin  de  leur  emploi  (1).  » 

Le  jugement  que  porte  Montchal  sur  Henri  de  Sourdis 
en  disgrâce  (2),  est  empreint  d'une  indulgence  magnanime. 
L'archevêque  de  Bordeaux  avait  de  l'esprit  et  de  la  bra- 
voure ;  mais  ce  n'était  ni  un  grand  prélat,  ni  un  grand  po- 
litique, ni  un  grand  caractère,  ni  d'ailleurs  un  grand  capi- 
taine. Si  notre  auteur  avait  écrit  en  1635,  et  non  pas 
vers  1643,  il  se  fût  exprimé  tout  autrement;  car  il  com- 
battait alors  les  intrigues  que  Sourdis  tramait  dans  l'as- 
semblée générale  du  clergé,  pour  le  compte  de  Richelieu  (3), 
avec  autant  de  complaisance  que  de  maladresse.  Un  affilié 
de  Montchal,  Moreau  de  Saint-Josse,  ancien  agent,  et  se- 
crétaire de  l'assemblée  (4),  jugeait  l'archevêque  de  Bordeaux 


*  (1)  Montchal,  t.  I,  pp.  53  à  58. 

(2)  En  1643,  Sourdis  n'était  seulement  exilé  de  la  cour,  mais  en 
conflit  avec  les  parlements  et  l'un  des  champions  de  l'épiscopat 
contre  le  pouvoir  civil  (Durand  de  Maillane,  Les  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  1771,  t.  I,  p.  43). 

(3)  Le  23  octobre  1635,  Richelieu  lui-même  écrivait  à  Louis  XIII  : 
«  Messieurs  de  Bordeaux  et  de  Chartres  ont  été  toujours  solli- 
citeurs des  intérêts  de  Sa  Majesté  »  (Avenel,  t.  V,  p.  329). 

(4)  Le  procès-verbal  de  son  élection   le  qualifie  :  «  Noble  et  Vé- 
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comme  un  «  esprit  malfaisant  »  et  disait  de  lui  :  «  Alors 
«  qu'il  est  question  de  mal  faire,  c?  prélat  suit  d'ordinaire  la 
«  pente  de  son  naturel  ;  et  s'il  arrive  du  bien  à  quelqu'un 
«  par  son  entremise,  certes  ou  c'est  malgré  lui,  ou  qu'il 
«  ne  s'en  aperçoit  pas,  ou  que  quelque  considération  l'in- 
téresse »  (I). 

Le  4  août  1035,  Saint-Josse  constatait  que  l'évoque  de 
Chartres  et  l'archevêque  de  Bordeaux  avaient  laissé  se  dis- 
soudre en  deux  mois  la  majorité  dont  ils  disposaient  à 
l'ouverture  de  la  session  :  «Le  naturel  de  Mgr  de  Bordeaux 
y  a  contribué,  —  disait-il,  —  lequel  paraît  glorieux  plus 
qu'il  n'est  pour  embrasser  plus  d'affaires  qu'il  n'en 
peut  gérer  et  manier;  tellement  qu'il  est  quelquefois  si  fort 
interdit  qu'il  n'écoute  rien  de  ce  qu'on  lui  dit,  ou  s'il 
l'écoute,  c'est  sans  faire  aucune  réponse,  ou  s'il  la  iait,  il 
ne  donne  pas  le  loisir  à  ceux  qui  l'abouchent,  de  lui  ex- 
poser leur  intention,  et  comme  il  entend  un  discours  pré- 
cipité et  confus,  il  répond  de  mauvais  biais  sans  rime  ni 
raison.  Il  veut  tout  faire  et  tout  dire,  et  ne  fait  ni  dit  rien. 
Son  esprit  est  beaucoup  facile  à  concevoir,  son  parler  fort 
et  brusque  ;  mais  ses  belles  qualités  sont  trop  mal  mé- 
nagées, faute  de  se  donner  patience  et  à  autrui  ;  nécessaire 
vertu  pour  gouverner  soixante  et  huit  députés  de  tous  les 


nérable  personne  Me  Etienne  Moreau,  Prêtre,  Docteur  en  théologie,. 
Prieur  de  Saint  Jacques  de  la  Luzerne  (Diocèse  d'Avranches),  abbé 
de  Saint  Josse,  et  Vicaire  général  de   l'Evêché  d'Avranches  »  (Du-s 
ranthon,  t.  II,  pp.  142-3). 
(1)  Saint-Josse,  f   129  et  136. 
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cantons  et  climats  divers  de  la  France,  de  toutes  qualités 
et  humeurs,  et  de  toutes  mœurs...  Suflit  de  dire  que  lesdils 
seigneurs  de  Bordeaux  et  de  Chartres  sont  deux  courti- 
sans qui  se  haïssent  l'un  l'autre  dans  le  cœur,  qui  sont 
unis  $.  présent  pour  raison  de  cour  et  d'intérêt,  qui  tous 
deux  promettent  beaucoup,  exécutent  peu  ou  rien  du  tout. 
Petits  amis  et  grands  ennemis,  n'était  que  leur  intérêt  les 
oblige  à  changer  de  forme  et  de  mine  à  tous  sujets,  ren- 
contres et  mouvements  comme  les  protées  (1)  ». 

En  novembre  1639,  Sourdis,  qui  commandait  alors 
l'armée  navale,  vint  à  la  Cour  prendre  ses  quartiers 
d'hiver;  il  fut  accueilli  avec  une  grande  faveur,  c<  mieux 
que  jamais  »,  écrit  l'abbé  Arnauld  (2).  Dès  le  4  octobre,  il 
avait  reçu  de  Richelieu  l'assurance  que  Louis  X1I1  lui  ré- 
servait une  abbaye  du  défunt  cardinal  de  La  Valette  (3).  La 
Cour  comptait  sur  lui  pour  ranger  à  ses  désirs  «  l'as- 
semblée particulière  »  qu'allait  tenir  le  clergé. 

On  appelait  ainsi  la  réunion  des  prélats  qui,  se  trouvant 
à  Paris,  se  concertaient  sur  les  affaires  de  l'Eglise,  avec  la 
permission  expresse  ou  tacite  du  roi.  C'est  par  de  tels  con- 
ciliabules, où  dominaient  les  courtisans,  que  les  derniers 
Valois  avaient  fait    consentir  tant  d'impositions   et   même 


(1)  Saint-Josse,  f.  77.  Il  semblait,  dit  Tailemant  que  Sourdis  «  vou- 
«  lait  tout  faire  à  lui  seul  »  (Historiettes,  t.  III,  p.  115). 

(2)  Henri  Arnauld.    20   novembre   1639.    «  Mr.  l'archevêque    de 
Bordeaux  est  mieux  que  jamais  ». 

(3)  Correspondance  de  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis,  archevêque 
de  Bordeaux,  publiée  par  Eugène  Sue,  1839,  t.  II,  p..  132. 
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d'aliénations  ;  mais  cette  procédure  était  abandonnée  de- 
puis la  condamnation  fulminée  contre  elle,  aux  premiers 
Etats  de  Blois,  par  la  Chambre  ecclésiastique,  dans  la  fa- 
meuse protestation  du  22  février  1577  (1).  Non  que  les  as- 
semblées particulières  eussent  complètement  disparu  ;  mais 
elles  n'avaient  lieu  que  pour  la  défense  du  patrimoine  et 
des  droits  de  l'Eglise,  non  plus  pour  leur  abandon  et  leur 
aliénation.  C'est  ainsi  que  l'une  d'elles,  en  juin  1630,  avait 
dépêché  trois  évêques  en  Savoie,  pour  faire  révoquer  la 
prorogation  prescrite  par  lettres  de  cachet  du  secours  oc- 
troyé en  1628  ;  elle  avait  eu  gain  de  cause,  mais  de  telles 
réunions  ne  pouvaient  engager  l'Eglise  à  concurrence 
de  la  moindre  somme  (2). 

Richelieu  escomptait  pourtant  la  soumission  de  l'as- 
semblée particulière  qui  s'ouvrit,  le  1er  décembre  1639,  en 
Thôtel  abbatial  de  Sainte-Geneviève,  chez  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld  (3).  Elle  se  composait  de  vingt-deux 
prélats;  c'étaient  (outre  le  président),  l'ancien  archevêque 
de   Bourges,  les   archevêques   de    Sens,   de  Paris    et   de 


(1)  Duranthon,  t.  I,  Pièces  justificatives,  pp.  51-2;  et  Montchal, 
t.  I,p.  73.  Cpr.  Serbat,  p.  270. 

(2)  Il  fut  décidé,  en  1635,  que  l'assemblée  particulière  de  1630 
n'a/ait  même  pas  pu  valablement  faire  rembourser  leurs  frais  de 
voyage  aux  trois  prélats  députés  en  Savoie  ;  quelqu'utile  que  fût 
cette  dépense,  uue  réunion  officieuse  de  prélats  n'avait  pas  compé- 
tence pour  l'ordonnancer  (Duranthon,  t.  II,  p.  796). 

(3)  «  Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  hors  qu'il  était  un  peu 
trop  jésuite  et  un  peu  trop  crédule,  était  un  vrai  ecclésiastique  » 
(Tallemant,  t.  IV,  p,  209).  Il  avait  alors  81  ans. 
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Bordeaux,  le  coadjuteur  de  Tours,  l'ancien  évèque  de 
Luçon,  les  évoques  de  Beauvais,  Chartres,  Senlis,  Gre- 
noble, Belley,  Pamiers,  Orléans,  Meaux,  Saint-Malo, 
Grasse  et  Auxerre,  l'archevêque  nommé  de  Bourges,  les 
évêques  nommés  de  Toulon,  de  Sarlat  et  de  Rennes  (l). 

Richelieu  croyait  pouvoir  compter  sur  la  faiblesse  des 
uns,  la  complicité  des  autres,  la  reconnaissance  de  presque 
tous.  Cette  reconnaissance  trouvait,  pour  s'exprimer,  des 
accents  d'une  humilité  vraiment  inouïe.  Jean  de  Lin- 
gendes,  aumônier  du  roi,  évoque  nommé  de  Sarlat, 
écrivait  au  cardinal  pour  protester  de  son  obéissance  : 
«  vous  devant  déjà  entièrement  ce  que  je  suis,  pour 
m'avoir  élevé  de  la  poussière  à  la  dignité   épiscopale  (2)  ». 

Ce  langage  n'est  pas  exceptionnel.  Ainsi  l'évèque  de 
Poitiers  (qui,  d'ailleurs,  n'assista  point  à  l'assemblée  de 
1639),  s'écriera,  au  nom  de  la  famille  entière,  dans  la  joie 
de  voir  sa  nièce  mariée  richement  :  «  Il  ne  nous  reste  qu'à 
supplier  Votre  Eminence  de  nous  tenir   aussi  étroitement 

(1)  Aubery,  Mémoires  pour  V histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  1660, 
t.  II,  p.  416. 

(2)  Lettre  du  19  mai  1640  :  Aff.  étr.,  France,  835,  f.  131.  On  lit 
dans  le  Journal  d'Henri  Arnauld,  à  la  date  du  2  mai  1640  :  «  M.  de 
«  Sarlat  témoigne  être  plus  obligé  à  M.  le  cardinal  qu'homme  du 
«  monde;  il  lui  paie  ses  bulles,  mais  de  la  meilleure  grâce  du  monde, 
«  Son  Eminence  lui  ayant  dit  qu'il  lui  voulait  avoir  cette  obligation, 
«  et  ajouta  à  cela  toutes  les  civilités  imaginables  ».  Ce  sont,  dit 
Tallemant,  les  jésuites  qui,  «  par  le  moyen  de  M.  de  Noyers,  le 
«  firent  évêque  de  Sarlat...  Il  passe  pour  un  bon  courtisan,  et  il  est 
«  toujours  prêt  à  flatter  ceux  qui  donnent  les  bénéfices  »  (Historiettes, 
t.  IX,  p.  53-4). 
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liés  à  son  service  que  ses  domestiques  à  gages,  et  nous 
commander  coin  me  aux  moindres  personnes  qui  sont  sous 
sa  dépendance,  de  laquelle  nous  voulons  tirer  toute  notre 
gloire,  et  moi  particulièrement  qui  aiïecte  surtout  et  sans 
cesse  de  paraître  extrêmement, 

Monseigneur, 

Votre  très  humble,  très  obéissant 
et  très  obligé  serviteur, 

Henri  Loys,  évèque  de  Poitiers  (1).  » 


§  4.  —  Les  exigences  de  Bit l lion. 

\oiei,  dressée  le  20  novembre  parBullion  pour  Richelieu, 
la  liste  des  exigences  présentées  à  cette  réunion  de  prélats  : 
«  Le  roi  peut  demander  à  MM.  du  clergé  :  Le  droit  d'amor- 
tissement ;  —  La  plus  valeur  des  espèces  ;  —  La  confirmation 
des  offices  des  décimes  ;  —  L'édit  du  grand  Conseil  ;  —  Une 
subvention  annuelle  pendant  la  guerre  (2)  ». 

Mais  cette  note  ne  contient  pas  encore  la  liste  complète 
des  projets  agités  contre  l'Eglise.  L'abbé  Arnauld  écrivait, 
le  20  novembre  :  «On  parle  de  faire  une  Chambre  des 
«  comptes  en  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  où  les  receveurs  des 

(1)    Lettre   du   3    décembre  1640  :   A(T.  étr.,  France,  837,  f.  120. 
L'évêque  de  Poitiers    était  Ghasteignier  de  la  Rochepozay.    Cpr. 
Avenel,  t.  VIII,  p.  167  ;  et  Tallemant.  t.  III,  p.  55. 
2)  Mél.  Colbert,  85,  f.  3b0. 
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«  décimes,  des  deniers  d'octroi,  les  payeurs  des  rentes  et 
«  autres  compteraient  :  on  leur  offre  de  cela  trois  millions  de 
«  livres  ;  la  Chambre  des  comptes  en  est  alarmée  (1)  ». 

Le  clergé  de  France  dut  s'alarmer  aussi  ;  car  il  tenait  fort 
à  ce  que  ses  officiers  fussent  maintenus  sous  la  dépendance 
exclusive  des  juridictions  ecclésiastiques,  bureaux  diocé- 
sains et  Chambres  souveraines  (2). 

D'autre  part,  au  mois  de  décembre,  Bullion  exhiba  et  fit 
enregistrer  au  grand  Conseil  l'édit  de  mai  1639,  pour  la 
création  d'huissiers  héréditaires  des  décimes  (3). 

Une  autre  note  complète  la  liste  précitée,  par  l'éva- 
luation de  ces  divers  droits  :  «  La  plus  valeur  des  espèces. 
Il  est  dû  au  roi  sur  cette  nature  près  de  300.000  livres  (4) 
sans  comprendre  la  grâce  accordée  au  clergé  de  ne  faire 
payer  aux  officiers  qu'ils  disent  être  eux  et  qui  sont 
royaux,  les  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  cotisés  pour  aug- 
mentation de  gages.  —  La  confirmation  des  offices  des 
décimes.  Lesdits  offices  sont  purement  royaux,  sont  reçus 
par  les  officiers  trésoriers  de  France,  donnent  caution  de- 
vant eux.  L'ordonnance  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux a  été  cassée  comme  nulle.  Cette  affaire  importe 
de  800.000  livres  au  roi  ;  et  faut  trouver  expédient  de  lever 
la  taxe  sans  préjudicier  au  clergé,  parce  que  dans  peu  tous 

(1]  Henri  Arnauld,  20  novembre  1639.  Gpr.  12  septembre  et  14  oc- 
tobre 1640. 

(2)  Cpr.  ci-dessus,  §  1.     *. 

(3)  Recueil,  t.  I,  p.  263.  Gpr.  ci-dessus,  §  2. 

(4)  Nous  avons  dit  que  ce  droit  était  déjà  modéré  à  150.000  livres 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1637.  Cpr.  ci-dessus,  §  1. 
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officiers  héréditaires  seront  remis  aux  parties  casuelles,  et 
donner  arrêt  de  rembourser  la  finance  de  l'hérédité  pour 
indemniser  le  cierge.  —  L'édit  du  grand  Conseil,  toutes 
remises  déduites,  vaut  1.100.000  livres  (I).  —  Subvention 
annuelle  due  au  roi  et  à  l'Etat,  pour  secourir  les  peuples 
qui  n'en  peuvent  plus,  la  nécessité  étant  telle  que,  sans  le 
secours  du  clergé,  ils  ne  peuvent  plus  suppoiter  les 
charges  du  royaume  :  au  moins  4  millions  (2)  »,  au  total 
0.200.000  livres. 

Quant  au  droit  d'amortissement  sur  le  clergé  payant 
décimes,  il  était  donné  à  bail  pour  deux  millions  ;  mais 
Bullion  assurait  pouvoir  en  tirer  80  millions. 

Il  estimait,  en  capital,  à  800  millions  de  livres  le  tempo- 
rel ecclésiastique,  sans  y  comprendre  les  dîmes  non  in- 
féodées, et  tenait,  sous  divers  prétextes,  les  anciens  amor- 
tissements pour  nuls  et  non  avenus.  D'après  le  tarif  du 
19  avril,  c'est-à-dire  au  taux  moyen  du  cinquième,  la  levée 
aurait  produit  160  millions  de  livres.  Comme  la  prétention 
eût  été  chimérique  de  recouvrer  une  telle  somme  en  argent, 
Bullion  annonçait  le  retour  au  syslème  du  prélèvement  en 
nature,  jadis  consacré  par  une  ordonnance  d'octobre  1402 
et  dont  Bacquet  regrettait  l'abandon  (3). 

Le  tiers,  le  cinquième  ou  le  sixième  des  biens   assujettis 

(1)  Cp.  ci-dessus,  §  2,  le  mémoire  où  Bullion  estime  cet  édit  2  mil- 
lions de  livres. 

(2)  Bibl.  nat.  (ras.),  Mélanges  Colbert,  85,  f.  189;  et  500  Colbert, 
185,  f.  151. 

(3;  Cpr.  ci-dessus,  ch.  i,  §  4. 
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au  droit  serait  donc  réuni  au  domaine  et,  mis  en  la  mou- 
vance du  roi,  se  vendrait  au  denier  20,  «  se  souvenant  de 
«  mettre  les  rotures  en  fief».  En  exemptant  les  curés,  on 
les  détacherait  de  la  haute  Eglise  et  l'on  éviterait  toute 
émotion  populaire  ;  réduit  de  moitié  par  cette  décharge,  le 
produit  de  l'opération  s'élèverait  encore  à  80  millions  de 
livres  (1). 

Montchal  prétend  que  Bullion  n'avançait  des  chiffres 
aussi  énormes  que  pour  «  étonner»  le  clergé (2);  mais 
ces  chiffres  étaient  fournis  par  le  traitant  Barbier,  fermier 
du  droit  d'amortissement,  qui  se  basait  sur  eux  pour  de- 
mander la  transformation  de  son  bail.  Le  surintendant 
appuya  cette  requête,  dans  sa  note  déjà  citée  du  20  no- 
vembre ;  il  ne  s'agit  plus  ici  de  prétentions,  affichées  pour 
obtenir  l'ajournement  de  l'assemblée  générale,  mais  des  vé- 
ritables desseins  de  Bullion. 

«  Pour  accommoder  l'affaire,  Son  Eminence  déchar- 
«  géra  tout  d'un  coup  toutes  les  cures,  mendiants  et  nou- 
«  velles  religions  ;  puis,  au  lieu  du  cinquième,  réduira 
«  l'affaire  au  dixième  dans  la  déclaration,  et  après  par  grâce 
«  la  remettra  au  vingtième  (3).  » 

Voici  le  mémoire  dans  lequel  Barbier  offrait  20  millions 
de  ce  vingtième  : 

«  Suivant  la  déclaration  du  roi  du  19e  avril  1639,  les  taxes 


(1)  Mélanges  Colbert i  85,  f.  380. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  85. 

(3)  Mél.  Colbert.  85,  f.  380. 
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du  droit  d'amortissement  se  doivent  faire  sur  le  pied  du 
tiers,  ciinj  ou  sixième  de  la  valeur  du  bien  sujet  audit  droit 
selon  la  naluie  d'icelui. 

«  La  redit  relie  du  droit  ne  se  doit  faire  au  regard  des  bé- 
néficiers payant  décimes  que  des  biens  acquis  depuis  l'an 
1520  (1). 

«  Celle  exception  cause  d'extrêmes  difficultés  et  embar- 
rasse les  bénéficiers  et  le  traitant,  étant  presque  impossible 
aux  uns  et  aux  autres  de  vérifier  ce  qui  appartient  aux  bé- 
néficiers devant  ou  après  ledit  temps. 

«  Pour  faire  cesser  ces  difficultés  et  tirer  un  notable  se- 
cours, l'on  propose  de  faire  ordonner  que  lesdites  taxes  se- 
ront faites  sur  le  pied  du  vingtième  seulement  de  tout  le 
bien  que  possèdent  lesdils  bénéficiers  payant  décimes,  in- 
définiment, soit  devant  ou  après  l'année  1520,  à  l'exception 
des  dîmes  non  inféodées  qui  leur  appartiennent  de  droit  di- 
vin (2;. 

(t)  En  marge  on  lit  cette  note  :  «  Sera  remarqué  que  cette  per- 
ception a  été  fondée  sur  la  composition  qui  fut  faite  par  le  clergé  avec 
le  roi  François  1er  en  1320,  et  néanmoins  de  toutes  les  provinces,  il 
n'y  en  eut  que  trois  ou  quatre  qui  entrèrent  dans  cette  compo- 
sition. » 

(2;  Cette  faveur,  témoignée  aux  dîmes  ecclésiastiques,  se  retrouve 
dans  presque  tous  les  projets  de  sécularisation  au  xvic,  au  xvue,  et 
même  pendant  les  trois  premiers  quarts  du  xvnr3  siècle.  Sous 
Louis  XVI,  elle  s'atténua,  grâce  à  la  propagande  des  encyclopé- 
distes et  des  physiocrates,  grâce  surtout  à  diverses  circonstances 
économiques  et  financières  ;  mais  elle  persistait  encore  en  1789, 
et  l'abolition  de  la  dîme  fut  pour  la  masse  de  la  nation  un 
bienfait  inespéré.  Cpr.  Henri  Marion,  La  dîme  ecclésiastique  en  France 
au  xvme  siècle  et  sa  suppression,  1912. 
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«  Et  qu'à  faute  de  payer  par  eux  ces  taxes  en  deniers,  il 
sera  fait  distraction  de  telle  part  de  leur  bien  qui  sera  né- 
cessaire pour  le  paiement  dïcelle,  laquelle  portion  de  bien 
sera  vendue,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  à  perpétuité 
en  plein  fief  mouvant  et  relevant  immédiatement  du  roi, 
aux  mêmes  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux  que 
les  autres  biens  de  pareille  qualité. 

((  Faire  vérifier  la  déclaration  nécessaire  pour  cela  en  la 
cour  de  parlement  et  Chambre  des  comptes. 

«  Laissant  au  surplus  l'exécution  de  la  déclaration  du 
19e  avril  selon  sa  forme  et  teneur. 

«  L'on  augmentera  le  forfait  du  traité  des  amortissements 
de  18  millions  de  livres,  pour  faire  en  tout  jusqu'à 
2i  millions  de  livres,  lesquels  18  millions  de  livres  l'on 
paiera  aux  termes  et  suivant  les  articles  dont  on  convien- 
dra (1).   » 

(i)  Bibl.  nat.  (ras.),  Mélanges  Colbert,  85,  f.  394,  et  500  Golbert, 
185,  f.  159.  N'est-ce  pas  à  ce  projet  que  fait  allusion  M.  d'Avenel, 
écrivant  :  «  Tout  au  plus  Louis  XIII  songea-t-il  à  vendre  pour  15 
ou  20  millions  de  biens  du  ctergé  »  ?  (Prêtres,  soldats  et  juges  sous 
Richelieu,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel,  1907,  p.  49).  D'autre  part, 
d'après  Montchal,  Richelieu  voulant  obliger  Urbain  VIII  «  à  faire  un 
«  refus  et  s'en  servir  pour  jeter  l'esprit  du  roi  dans  des  ressen- 
«  timents,  il  fit  demander  à  Sa  Sainteté  la  permission  d'aliéner  le 
«  dixième  de  tous  les  revenus  de  l'Eglise  »  (Montchal,  t.  I,  p.  35). 
Enfin  le  testament  politique  de  Richelieu,  rédigé  vers  1639,  fait  va- 
loir aux  yeux  de  Louis  XIII  que  la  guerre  a  été  soutenue  depuis 
cinq  années,  «  sans  prendre  les  gages  des  officiers,  sans  toucher  au 
«  revenu  des  particuliers  et  même  sans  demander  aucune  aliénation 
«  du  fonds  du  clergé,  tous  moyens  extraordinaires  auxquels  vos pré- 
«  décesseurs  ont  été  souvent  obligés  de  recourir  en  de  moindres 
«  guerres  »  (Testament  politique,  ch.  i). 
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l'n  projet  analogue  fut  soumis  à  Bullion  par  un  autre 
financier.  Il  avait  le  même  principe  :  la  substitution  à  toute 
recherche  des  amortissements  ecclésiastiques  d'une  levée  sur 
le  temporel,  amorti  ou  non  amorti.  Mais,  plus  modéré,  il 
ne  comportait  pas  l'aliénation  du  vingtième  des  fonds,  seu- 
lement un  impôt  annuel  du  vingtième  des  revenus. 

«  Il  est  certain  que  Sa  Majesté  a  droit  et  pouvoir,  sui- 
vant les  ordonnances  anciennes  et  modernes,  de  deman- 
der aux  ecclésiastiques  et  autres  communautés  et  gens  de 
mainmorte  de  son  royaume  le  droit  d'amortissement  de 
toutes  les  terres  par  eux  acquises  par  donation,  acquisition 
ou  autrement,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  au  cas  qu'ils 
n'aient  obtenu  de  sadite  Majesté  ou  des  rois  ses  prédéces- 
seurs des  lettres  d'amortissement  ou  droit  d'indemnité, 
dans  l'année  qu'ils  ont  fait  lesdites  acquisitions. 

«  A  quoi  ayant  manqué  dans  ladite  année,  suivant  la  ri- 
gueur desdites  ordonnances,  lesdits  biens  doivent  être  ré- 
unis au  domaine,  et  on  leur  peut  faire  déguerpir.  Et  encore, 
quand  bien  ils  auraient  payé  ledit  droit  d'amortissement  et 
d'indemnité,  ainsi  qu'ils  le  doivent,  ils  sont  encore  obligés 
de  payer  le  droit  de  nouvel  acquêt,  qu'on  a  accoutumé  de 
payer  de  23  ans  en  25  ans,  sur  le  pied  de  20  années  une 
de  leur  revenu,  au  lieu  qu'anciennement  ils  en  payaient 
trois  fois  autant. 

«  Mais  telles  recherches  dudit  droit  d'amortissement  qu'on 
prétend  faire  en  vertu  des  lettres  de  déclaration  de  sa  Ma- 
jesté du  19  avril  dernier  1639  et  du  traité  qu'en  a  fait  le 
sieur    Barbier,   pourraient  causer  auxdits   ecclésiastiques 
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et  gens  de  main-morte  nne  très  grande  ruine  et  dé- 
sordre, qui  proviendrait  par  les  procédures  et  chicanes 
qu  on  leur  ferait  pour  les  obliger  à  représenter  leurs 
titres,  papiers  et  enseignements,  dont  la  plus  grande 
partie  étant  perdue  par  le  temps  et  brûlée  pendant  les 
troubles  de  la  religion,  seraient  réduits  à  l'impossibilité, 
dont  se  prévalant  les  traitants  de  cette  affaire  leur  feraient 
payer  ce  qu'ils  doivent  et  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  ;  ce  qui 
causerait  infailliblement  une  clameur  publique  dans  l'Etat, 
parce  que  lesdits  ecclésiastiques,  communautés  et  autres 
gens  de  mainmorte,  avec  leurs  intéressés,  font  la  plus 
grande  partie  des  peuples  de  ce  royaume. 

«  A  quoi  Sa  Majesté  peut  bien  facilement  remédier  et, 
sans  donner  sujet  de  crier  auxdits  ecclésiastiques  et  gens  de 
mainmorte,  tirer  d'eux  six  fois  autant  que  ne  peut  pro- 
duire la  recherche  desdits  amortissements,  demandant  ce 
qu'ils  doivent  légitimement  et  ont  accoutumé  de  payer. 
Pourvu  qu'elle  les  décharge  à  jamais  de  toutes  les  préten- 
tions desdits  amortissements  depuis  le  passé  jusques  à  pré- 
sent, à  la  charge  de  payer  ledit  droit  dorénavant  de  toutes 
les  acquisitions  qu'ils  feront  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  de  se  contenter  de  prendre  sur  eux  pour  l'avenir 
le  droit  de  nouvel  acquêt  seulement,  et  qu'ils  doiventencore 
qu'ils  eussent  payé  celui  dudit  amortissement,  lequel  droit 
de  nouvel  acquêt,  pourvu  qu'ils  le  paient  annuellement, 
savoir  :  —  lesdits  ecclésiastiques  sur  le  pied  de  la  vingtième 
partie  du  revenu  de  leur  bénéfice,  au  lieu  d'en  payer  une 
année  entière  au  bout  de  vingt  années  ainsi  qu'il  est  accou- 
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tumé  quand  la  levée  s'en  fait  ;  —  el  les  autres  communautés 
et  gens  de  mainmorte,  ledit  droit  sur  le  pied  du  dixième 
du  revenu  des  héritages  qu'ils  possèdent,  attendu  qu'ils  n'ont 
pas  les  mêmes  considérations  que  lesdits  ecclésiastiques,  qui 
ont  obtenu  des  amortissements  généraux  des  rois  François  Ier 
et  Henri  II,  pourquoi  ils  financèrent  de  grandes  sommes, 
et  qu'ils  ont  toujours  contribué  pour  les  secours  de  l'Etat, 
ce  que  lesdits  communautés  et  autres  gens  de  mainmorte 
n'ont  jamais  fait.  C'est  pourquoi  on  leur  fait  une  grande 
grâce  de  se  contenter  tous  les  ans  du  dixième  de  leur  re- 
venu, puisqu'ils  n'ont  aucun  prétextes  ni  raisons  pour  se 
dispenser  de  payer  ledit  droit  d'amortissement  entièrement 
qui  irait  au  tiers  ou  au  quart  de  la  valeur  des  choses  qu'ils 
possèdent  en  principal,  et  au  bout  de  vingt-cinq  ans  encore 
ledit  droit  de  nouvel  acquêt  sur  ledit  pied  d'une  année  de 
leur  revenu  de  cet  article. 

«  Moyennant  le  paiement  dudit  vingtième  du  revenu,  Sa 
Majesté  révoquera  sa  déclaration  donnée  pour  le  recouvre- 
ment dudit  droit  d'amortissement.  L'on  a  traité  à  6  millions 
de  livres  pendant  six  années,  et  par  ce  moyen  il  reviendra  3 
millions  par  chacune  année  ;  sur  lesquels  3  millions  il  sera 
pris  500. 000  livres  qui  seront  attribués  par  augmentation  de 
taxations  aux  receveurs  et  contrôleurs  des  décimes,  à  cause 
de  cette  nouvelle  recette  qu'ils  feront.  De  laquelle  attribu- 
tion il  reviendra  5  millions  une  fois  payés  et  restera  de 
revenu  annuel  2.500.000  livres.... 

a  Moj'ennant  lesquels  10.500.000  livres,  l'on  révoquera 
la  déclaration  des  amortissements,  l'on  déchargera  le  clergé 
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du  secours  qu'il  donne  au  roi  par  ses  assemblées  qui  coû- 
tent toujours  en  dépense  audit  clergé  autant  que  ce  qui  en  re- 
vient au  roi,  lesquelles  assemblées  demeureront  supprimées. 
Que  si  le  clergé  trouve  à  redire  aux  demandes  ci-dessus, 
l'on  peut  lui  demander  le  régalement  des  décimes,  qui  vau- 
drait au  roi  8  millions  par  an,  à  quoi  il  ne  consentira  ja- 
mais, quoiqu'extrômement  juste  (l).  » 

Le  régalement  des  décimes,  c'est  la  refonte  du  «  pied  de 
1516  »,  sorte  de  vieux  cadastre  qui  servait  à  répartir  les 
décimes  entre  les  diocèses  et  les  bénéficiers,  et  qui,  défec- 
tueux dès  le  principe,  était  devenu,  au  xvue  siècle,  d'une  in- 
justice criante.  Mais  il  y  avait  de  cette  réforme  deux  con- 
ceptions tout  opposées. 

Le  clergé  n'entendait  nullement  que  la  péréquation  des 
décimes  leur  ôtât  le  caractère  d'un  impôt  de  répartition 
qu'il  octroyait  souverainement  au  roi  et  qu'il  distribuait" 
lui-môme  entre  ses  membres  ;  c'est  sous  cette  forme  que  le 
régalement  fut  soutenu  dans  plusieurs  assemblées  géné- 
rales, surtout  dans  celle  de  Melun  (2). 

Au  contraire,  la  royauté  voulait  que  le  régalement,  ac- 
compli par  elle,  restituât  aux  décimes  leur  nature  première 
d'impôt  de  quotité,  plus  élastique,  plus  productif  et  par 
surcroît  plus  équitable  (3);  c'est  ainsi   que  l'avaient  tenté 

(1)  Mélanges  Colbert,  85,  f.  391-3;  et  500  Colbert,  185,  f.  155-7. 
-    (2)  Gpr.  Mémoires  des  affaires  du  clergé  de  France,  par  Guillaume 
de  Taix,  1625  ;  et  Saint-Josse,  passim. 

(3)  Sur  les  avantages  de  l'impôt  de  quotité,  cpr.  Jèze,  Cours  élémen- 
taire de  sciences  des  finances,  1912,  p.  806  et  s.  A 
Tournyol                                                                        9 
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ou  préconisé  L'Hôpital,  en  1 06 1,  et  Guy  Coquille,  en  1592  (1). 
C'est  ainsi  que  le  proposaient  à  Bullion  deux  mémoires, 
vers  la  fin  de  l'année  1639. 
L'un  était  ainsi  conçu  : 

a  S'il  plaît  au  roi  et  à  nos  seigneurs  de  son  conseil  or- 
donner l'évaluation  et  appréciation  des  décimes  au  juste 
dixième  du  revenu  de  tous  les  ecclésiastiques  de  quelque 
condition  et  ordre  qu'ils  soient,  suivant  l'institution  portée 
pur  la  bulle  du  pape  Léon  X,  édits  et  déclarations  publiés 
en  conséquence,  et  révoquer  en  faveur  desdits  ecclésiasti- 
ques le  traité  du  droit  d'amortissement,  qui  leur  est  beau- 
coup plus  à  charge  que  lesdites  décimes,  par  les  vexations 
et  frais  que  l'on  est  nécessité  de  faire  contre  eux,  comme 
aussi  de  décharger  les  receveurs  et  contrôleurs  généraux, 
provinciaux  et  particuliers  desdites  décimes  de  la  taxe  de 
confirmation  d'hérédité  de  leurs  offices. 

«  Me  fera  valoir  à  forfait  à  Sa  Majesté  l'aug- 

mentation desdites  décimes  la  somme  de  2  millions  par 
an,  à  commencer  au  premier  jour  de  janvier  de  l'année 
présente  1640  (2)  ;  et  ce,  outre  et  par-dessus  les 
1.300.000  livres  par  an  pour  les  anciennes  décimes  et  les 
charges  et  gages    des  officiers  desdites  décimes,   qui  re- 

(1)  Sur  la  tentative  de  l'Hôpital,  cpr.  ci-dessus,  ch.  1,  §  5;  et  Guy 
Coquille,  Mémoire  pour  la  réformation  de  l'état  ecclésiastique,  p.  114 
(Œuvres  posthumes,  1650). 

(2)  L'auteur  de  ce  mémoire  ne  semble  pas  connaître  l'arrêt  du 
Conseil  du  31  décembre  1639  :  c'est  pourquoi  nous  admettons  que 
son  projet  fut  écrit  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1639,  et 
post  daté. 
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viennent  environ  à  700.000  livres  (1).  Lesquels  2  millions 
d'augmentation  de  décimes  seront  convertis,  à  savoir 
en  1.G00.000  livres  de  rentes  constituées  sur  ladite  nature, 
pour  être  payées  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces  par 
les  receveurs  provinciaux  et  particuliers  desdites  décimes  ; 
et  les  400.000  livres  restant,  en  augmentation  de  taxations 
héréditaires  tenant  nature  de  gages  en  faveur  des  receveurs 
et  contrôleurs  généraux,  provinciaux  et  particuliers  des- 
dites décimes. 

«  Pour  l'aliénation  desquels  2  millions  de  livres  ledit 
paiera  la  somme  de  20.800.000  livres,  savoir  : 
pour  lesdites  1.600.000  livres,  la  somme  de  16  millions  de 
livres,  et  pour  lesdites  400.000  livres  d'augmentation  de 
taxations,  la  somme  de  4.800.000  livres,  —  savoir  : 
600.000  livres  comptant  et  par  avance  en  lui  mettant  entre 
les  mains  l'édit  vérifié  en  parlement  de  Paris,  portant  alié- 
nation desdits  2  millions  de  livres,  pour  l'augmentation  des- 
dites décimes  pour  la  juste  appréciation  et  régalement 
d'icelles,  qui  sera  ordonnée  par  déclaration  publiée  en  la 
grande  chancellerie  ;  1.500.000  livres  après  ladite  vérifica- 
tion ;  et  le  surplus  en  dix  paiements  égaux  de  trois  mois 
en  trois  mois. 

«  Et  où  l'augmentation  et  régalement  desdites  décimes 
reviendrait  à  plus  grande  somme  que  lesdits  2  millions  de 
livres  par  an,  ledit  paiera  le  surplus  entre  les  mains 

(1)  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII,  les  décimes  s'élevaient  exac- 
tement à  2.042.092  livres  16  sols  9  deniers  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.20.756 

/.  75). 
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<lu  receveur  général  du  clergé,  de  six  mois  en  six  mois  pen- 
dant le  temps  de  neuf  années.  Le  tout  aux  conditions  de  la 
remise  ordinaire  du  sixième  denier,  et  deux  sous  pour  livre 
tant  sur  lesdits  20.800.000  livres  que  sur  ledit  surplus,  et 
de  rapporter  à  Sa  Majesté  pour  150.000  livres  de  rentes  sur 
les  tailles,  moyennant  quoi  Elle  aura  pour  agréable  de  révo- 
quer le  traité  du  droit  d'amortissement,  et  de  décharger  les- 
dits receveurs  et  contrôleurs  généraux,  provinciaux  et  parti- 
culiers de  ladite  taxe  et  confirmation  qui  leur  est  demandée, 
ainsi  que  plus  au  long  contiendront  les  articles  dudit 
traité  (1).  » 

L'autre  projet  de  régalement  est  dû  à  un  certain  «  Dio- 
daty  »  (2),  qui  argumente  davantage  et  ne  précise  aucun 
chiffre.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  décimes  des  bénéfices,  qui  jadis  étaient  contribu- 
tions gratuites,  ont  été  faites  subventions  et  charges  ordi- 
naires du  règne  de  François  Ier  ;  et  la  taxe  d'icelle  réglée  en 
l'année  1516,  se  voit  en  la  Chambre  des  comptes,  sur  le 
pied  de  laquelle  elles  sont  levées  par  les  receveurs  établis 
par  Sa  Majesté. 

«  Depuis  ledit  temps,  il  est  certain  que  le  revenu  du 
clergé  est  fort  augmenté,  tant  en  quantité,  à  raison  des  nou- 
velles fondations  et  autres  biens  donnés  à  l'Eglise,  qu'en 
valeur,  par  le  bénéfice  du  temps  (car,  ce  qui  était  affermé 

(\)  Mélanges  Colbert,  85,  f.  397-8  ;  et  500  Colbert.  185,  f.  163-4. 
(2)  Sans  doute  le  partisan  Diodati,  mentionné  par  Avenel  (t.  VIII, 
p.  382). 
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lors  10,  il  l'est  à  présent  50)";  et  néanmoins  la  taxe  des  dé- 
cimes n'en  est  nullement  augmentée. 

«  Aujourd'hui  que  ies  dépenses  de  la  couronne  ont  ab- 
sorbé toute  la  substance  des  autres  ordres,  ce  serait  un  acte 
digne  de  ia  justice  du  roi  et  de  ses  principaux  ministres,  de 
tirer  un  notable  secours  des  ecclésiastiques  ;  lesquels  pos- 
sèdent seuls  autant  de  bien  que  tout  le  reste  du  royaume 
ensemble,  et  par  cette  raison  ils  devraient  porter  la  moitié 
des  charges  d'icelui,  d'autant  plus  que  les  revenus  dont  ils 
jouissent,  leur  ont  été  gratuitement  donnés  par  Sa  Majesté. 
«  De  sorte  que,  sans  revenir  aux  aliénations  et  autres 
moyens  qui  ont  été  pratiqués  en  de  moindres  occasions,  le 
régalement  du  juste  dixième  du  revenu  des  ecclésiastiques 
produira  un  secours  si  considérable  à  Sa  Majesté  qu'elle 
pourra  très  facilement  soulager  son  peuple. 

«  Cette  proposition  étant  évidemment  utile,  il  reste  à  faire 
voir  et  connaître  qu'elle  est  juste,  aisée  en  son  ejécution, 
et  nécessaire  en  cette  saison. 

«  Elle  est  juste  ;  le  mot  décime  l'emporte,  qui  signifie  le 
dixième  du  revenu  ;  et  n'en  demandant  que  le  juste  régale- 
ment et  taxe,  et  ensuite  le  paiement  sans  abus,  on  ne  s'en 
peut  plaindre. 

«  Le  fondement  en  est  inébranlable,  puisque  c'est  une 
bulle  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  Léon  X,  expédiée  en 
l'année  1516,  par  laquelle  il  est  accordé  au  roi  François  1er 
une  vraie  et  entière  décime  d'une  année  entière  de  tout  le 
revenu  des  ecclésiastiques,  ce  qui  a  été  exécuté  par  les 
commis  à  ce  députés. 
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«  Si  on  veut  dire  que  cette  bulle  ne  peut  servir  que  pour 
une  année,  on  répond  qu'en  vertu  d'icelle  les  décimes  ont 
été  levées  sur  la  même  taxe  durant  120  ans,  possession  qui 
prescrit  de  droit  ;  et  outre,  que  les  offices  de  receveurs  et 
contrôleurs  généraux  et  particuliers  ont  été  créés  hérédi- 
taires en  divers  temps  pour  en  faire  la  recette  ;  et  ensuite 
divers  édits  perpétuels  et  irrévocables  sont  intervenus  pour 
cet  établissement. 

«  Si  cette  contribution  était  disputée,  le  roi  serait  obligé 
de  fermer  la  porte  à  ses  libéralités,  et  défendre  à  ses  su- 
jets toutes  fondations  et  bienfaits  en  faveur  de  l'Eglise  ; 
puisque  sa  condition  empirerait,  étant  privé  du  paiement 
de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  ci-devant 
établies  sur  'ses  [dits  sujets.  Tellement  que  c'est  demander 
bien  peu  auxdits  ecclésiastiques,  que  le  dixième  denier  de 
ce  qui  ne  leur  a  rien  coûté,  et  dont  le  roi,  s'il  n'était  pas 
à  eux,  tirerait  beaucoup  plus.- 

«  Le  siècle  passé  nous  fournit  des  exemples  de  la  libé- 
ralité et  bonne  volonté  des  ecclésiastiques,  ayant  offert 
de  vendre  jusqu'aux  calices  et  aux  ornements  ;  à  plus  forte 
raison  ils  sont  obligés  de  contribuer  maintenant  ce  qu'ils 
doivent,  puisqu'ils  se  sont  le  plus  prévalu  des  labeurs  du 
roi  qui,  avec  une  peine  infinie,  les  a  remis  dans  les  béné- 
fices perdus  depuis  b0  ans,  et  que  le  siège  de  La  Rochelle, 
la  réduction  de  Béarn,  Poitou,  Bas  Languedoc  et"  autres 
lieux  leur  a  donné  le  calme  et  le  repos,  pendant  que  toutes 
les  autres  conditions  étaient  dans  la  tourmente. 

«  L'exécution  en  est  très  facile,  puisque  c'est  une  suite  de 
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ce  qui  est  introduit  et  que,  cette  levée  ne  se  faisant  que  sur 
les  plus  aisés  de  l'Etat,  ils  ne  se  ressentiront  que  fort  peu 
de  cette  contribution,  laquelle  est  légitimement  due  au  roi 
sur  le  pied  de  l'entier  dixième,  à  proportion  du  revenu  an- 
nuel de  chaque  bénéfice,  dont  les  anciens  règlements,  faits 
pour  la  perception,  demeureront  en  leur  force  et  /vigueur, 
et  seront  exécutés. 

«  Que  si  quelques-uns  de  cet  ordre  se  portent  à  la  plainte, 
elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  marque  du 
peu  de  bonne  volonté  qu'ils  ont  au  service  du  roi  ;  mais 
pour  un  petit  nombre  de  malcontents,  tous  les  autres  y 
trouveront  leur  satisfaction,  et'  seront  affranchis  du  plus 
grand  de  leurs  déplaisirs  ;  car  ils  seront  soulagés,  les  char- 
ges étant  également  supportées. 

«  Elle  est  nécessaire,  à  cause  des  pressantes  affaires  de  la 
saison,  du  nombre  des  gens  de  guerre  entretenus  dedans  et 
dehors  le  royaume  pour  faire  heureusement  réussir  les  gé- 
néreux desseins  de  Sa  Majesté  et  rompre  les  projets  des 
anciens  ennemis  dé  cette  couronne,  outre  les  dépenses  or- 
dinaires qui  augmentent  à  mesure  que  les  commodités  de 
tous  les  autres  ordres  diminuent  ;  parce  que  les  provinces 
et  communautés  ont  épuisé  leurs  facultés  par  les  emprunts, 
les  officiers,  payé  doublement  leurs  offices  par  les  taxes,  et 
le  peuple  est  réduit  dans  la  misère  par  les  tailles,  ce  qui 
cause  que  tous  ensemble  opposent  aux  demandes  qui  leur 
sont  faites,  quoique  justes  puisque  nécessaires,  leur  impuis- 
sance et  leur  pauvreté. 

«  Si  Messieurs  du  clergé  veulent  alléguer  qu'il  serait  be- 
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suin  d'une  assemblée  pour  aviser  et  délibérer  sur  cette  pro- 
position, c'est  sans  raison  ;  d'autant  qu'il  n'est  question  que 
d'un  juste  légalement  desdites  décimes,  suivant  l'institution 
d'icelles  et  les  édits,  déclarations  et  arrêts  donnés  en  consé- 
quence, et  qu'il  se  trouvera  qu'il  y  en  aura  plusieurs  qui 
seront  diminués  et  paieront  beaucoup  moins  qu'auparavant, 
particulièrement  les  petits  bénéliciers. 

«  Pour  faire  lequel  régalement  et  exécuter  ladite  bulle  et 
tous  lesdits  édits,  déclarations  et  arrêts,  on  soutient  que  Sa 
Majesté  n'a  point  besoin  de  l'avis  ni  consentement  du  clergé, 
ne  leur  demandant  que  ce  qu'ils  doivent  légitimement  pour 
les  raisons  ci-dessus  déduites. 

«  Sa  Majesté,  en  considération  de  l'utilité  qu'elle  recevra 
de  ladite  proposition,  révoquera,  s'il  lui  plaît,  en  faveur 
desdits  ecclésiastiques  le  traité  de  droit  d'amortissement  qui 
leur  est  beaucoup  à  charge,  à  cause  des  frais  et  vexations 
que  le  traitant  est  obligé  de  faire  contre  eux  pour  l'éclair- 
cissement dudit  droit  ;  et  n'établira  aucune  taxe  sur  les  re- 
ceveurs et  contrôleurs  des  décimes  par  diminution  des 
rentes  sur  le  clergé  qui  se  paient  à  la  maison  de  ville  de 
Paris,  les  propriétaires  ayant  été  assez  affligés  en  icelles 
sans  les  raggraver  davantage,  ce  qui  pourrait  même  causer 
du  murmure  et  préjudice  aux  affaires  de  finance  de  Sa  Ma- 
jesté, au  lieu  que  du  juste  régalement  desdites  décimes,  le 
roi  tirera  un  secours  très  considérable  sans  imposition  sur 
le  peuple  et  sans  établir  aucune  taxe  sur  ses  officiers  (1).  » 

(1)  Mélanges  Colbcrt,  85,  f.  384-6  ;  et  500  Colbert,  f.  145-6. 
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Par  ces  quatre  projets,  d'origine  diiïérente,  on  voit  à 
quel  point  était  répandue,  en  décembre  1039,  l'idée  défaire 
une. imposition  sur  tout  le  clergé  de  France,  en  lui  don- 
nant décharge  des  amortissements.  Si  le  cardinal  eût  agréé 
l'un  de  ces  projets,  Bullion  pouvait  se  désister  de  toutes  ses 
autres  prétentions,  dont  il  proposait,  dans  le  cas  contraire, 
le  maintien  et  la  réalisation  :  recherche  des  amortissements 
conforme  au  bail  de  Barbier,  levée  des  taxes  pour  surhaus- 
sement des  monnaies  et  pour  confirmation  d'hérédité,  vente 
des  offices  de  garde-scel  et  de  sergents  des  décimes,  impôt 
de  4  millions  sur  les  bénélices  non-cures. 
«  Mais,  comme  il  craignait  le  manque  d'acquéreurs  pour  les 
nouveaux  offices,  il  songeait  à  y  substituer  la  revente  des 
biens  aliénés,  que  préconisait  le  second  des  quatre  mé- 
moires précités. 

c<  Il  y  a,  —  lisait-on  dans  ce  projet,  —  un  autre  article  qui 
peut  produire  la  somme  de  3  millions  une  fois  payés,  qui  est 
que  le  roi,  à  toutes  les  fois  que  le  clergé  renouvelle  ses  con- 
trats, accorde  qu'il  pourront  rentrer  dans  leurs  biens  alié- 
nés en  remboursant  les  acquéreurs.  Le  parlement  a  refusé 
d'en  vérifier  la  déclaration  qui  fut  accordée  à  la  dernière 
assemblée,  disant  que  cela  ne  servait  qu'à  vexer  les  sujets  du 
roi  qui  ont  acquis  les  biens  ecclésiastiques,  lesquels  en  effet 
l'on  ne  retire  point,  mais  l'on  exige  de  temps  en  temps  des 
pots  de  vin  de  ceux  qui  les  possèdent,  ou  Ton  les  travaille 
par  procédures.  Il  faudrait  faire  renoncer  le  clergé  à  ce  pré- 
tendu remboursement,  moyennant  le  quart  de  ce  qui  re- 
viendra du  paiement  que  feront  ceux  que  possèdent  lesdits 
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biens  justement  et  à  bon  titre,  ce  que  l'on  fera  monter  en 
tout  à  3  millions  (1).  » 

Le  surintendant  goûta  cette  proposition  ;  il  écrivit  à 
Richelieu  :  «  Pour  décharger  l'édit  du  conseil  touchant 
a  les  petits  sceaux,  faut  prendre  l'avis  et  faire  re- 
«  noncer  le  clergé  pour  la  faculté  de  retirer  les  héritages 
«  aliénés  dont  on  propose  une  somme  de  3.  millions  (2).  » 

Richelieu  nota  en  marge  :  «  Faut  s'éclaircir  sur  cette 
affaire  ».  Mais  à  l'éclaircissement  il  se  trouva  une  insur- 
montable difficulté. 

Le  retrait  des  biens  aliénés  appartenait  encore  aux  ecclé- 
siastiques jusqu'en  septembre  1643  ;  ce  droit  leur  était  con- 
féré par  lettres  patentes  du  7  septembre  1638,  vérifiées  au 
grand  Conseil  le  lo  novembre  suivant,  et  données  en  exécu- 
tion du  dernier  contrat  des  rentes,  passé  le  9  avril  1636(3). 
Il  ne  pouvait  pas  être  révoqué  par  un  acte  du  seul  pouvoir 
royal  ;  et,  d'autre  part,  le  clergé  de  France  n'y  pouvait 
renoncer  valablement  que  dans  une  assemblée  régulière, 
comme  il  fit  en  1641  par  le  contrat  de  Mantes  et  comme 
Richelieu  l'avait  projeté  en  1627  (4). 

Enfin  Rullion  avait  préparé  sur  les  bénéfices  non-cures 
une  contribution  directe,  sans  faux-fuyant  et  sans  intermé- 


(1)  Mélanges  Colbert,  85,  f.  392  ;  et  500  Golbert,  185,  f.  156-7. 

(2)  Mélanges  Colbert,  85,  f.  380  et  395. 

(3)  Odespunc,  1. 1,  part.  III,  p.  167  et  352.  Cpr.   Serbat,  p.  162,  et 
Laferrière,  p.  259. 

(4)  Avenel,     t.   II,   p.    628.    Richelieu    pensait    alors    en    tirer 
1.600.000  livres. 
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diaire.  Il  avait  en  réserve  des  «  Lettres-patentes  pour  im- 
poser »,  dont  voici  le  texte,  sauf  quelques  coupures  : 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
—  Chacun  sait  avec  quel  soin  et  affection  nous  nous 
sommes  portés,  même  employé  notre  propre  personne  pour 
maintenir  la  paix  dans  la  chrétienté  et  particulièrement 
dans  notre  royaume  ;  et  qu'avec  regret  nous  avons  été 
contraints,  depuis  plusieurs  années,  d'imposer  et  lever  tant 
de  charges  et  subsides  sur  nos  sujets  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  armées  que  nous  avons  entretenues  à  cet 
effet,  et  desquelles,  suivant  les  bons  et  sages  conseils  qui 
nous  ont  été  donnés,  nous  avons  assisté  nos  alliés  pour  se- 
courir leurs  Etats,  garantir  et  préserver  le  nôtre  d'oppres- 
sion, lequel  a  toujours  servi  d'asile  et  de  protection  à  ses 
voisins.  —  Mais,  comme  dans  cette  conservation  d'Etat, 
tous  nos  sujets,  tant  ecclésiastiques,  nobles  que  du  tiers- 
état,  ont  un  intérêt  particulier;  et  que  jusqu'à  présenties 
charges  et  dépenses  de  la  guerre  ont  été  supportées  par 
nos  officiers  et  gens  du  tiers  état,  lesquels  se  sont  efforcés, 
autant  qu'il  leur  a  été  possible,  de  contribuer  aux  dites  dé- 
penses ;  et  que  notre  noblesse  s'est  volontairement  portée  ès- 
dites  armées  et  exposent  journellement  leur  vie  pour  la  dé- 
fense de  ce  royaume  dont  nous  avons  reçu  et  recevons  sa- 
tisfaction et  contentement  ;  —  il  est  aussi  plus  que  raison- 
nable, et  par  toute  raison  naturelle,  droits  divins  et  hu- 
mains, que  le  clergé,  premier  corps  de  nos  dits  sujets,  qui 
abonde  en  bienfaits  de  nos  prédécesseurs  rois  et  de  nous, 
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et  possède  la  [>lus  grande  partie  des  biens,  terres  et  rentes 
de  notre  dit  royaume,  contribue  de  sa  part,  outre  ses  vœux 
et  prières  envers  Dieu  pour  le  salut  et  prospérité  publique, 
de  ses  biens  et  facultés  aux  charges' et  frais  de  la  guerre. — 
Jetant  fondés  en  celte  autorité,  et  encore  par  les  concessions 
i\c>  papes,  accordées  à  nos  prédécesseurs,  à  nous  et  nos 
successeurs  rois,  en  cas  de  nécessité  soit  pour  le  général  ou 
pour  le  particulier  de  ce  royaume,  de  demander  et  recevoir 
des  subsides  et  contributions  des  prélats  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques;  sans  en  demander  avis  par  les- 
dits  ecclésiastiques  ni  faire  aucune  assemblée  dudit  clergé 
pour  cet  elfet  ;  et  sans  avoir  égard  aux  privilèges  au 
contraire  obtenus  par  les  dits  ecclésiastiques  de  Nos  saints 
Pères  les  Papes,  lesquels  y  ont  très  expressément  dérogé 
par  les  dites  concessions.  —  A  ces  causes,  savoir  faisons 
qu'après  avoir  mis  l'affaire  en  délibération  en  notre  dit 
conseil,  où  était  notre  cher  frère  unique  le  duc  d'Orléans, 
aucuns  princes,  officiers  de  notre  couronne  et  autres 
grands  et  notables  personnages  ;  de  l'avis  d'icelui,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
Nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit, 
stutué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  ndlis  plaît  ;  —  que,  pour  subvenir  aux  affaires  publiques 
de  la  guerre,  les  prélats  et  ecclésiastiques  d'icelui  notre 
royaume  soient  taxés  et  cotisés,  comme  nous  les  taxons  et 
cotisons  par  ces  présentes,  à  la  somme  de  ;  — 

laquelle  sur  chacun  d'eux  à  proportion  du  revenu  de  leurs 
bénéfices,  sera  départie  et  régalée,  appelés  en  notre  conseil 
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quatre  desdits  prélats,  lesquels  seront  par  nous  nommés  et 
choisis  ;  —  pour  être  les  deniers  qui  en  doivent  provenir, 
payés  es  mains  de  celui  qui  sera  commis  à  la  recette 
d'iceux.;.  et  employés  au  fait  de  la  guerre  ;  —  N'entendons 
comprendre  esdites  taxes  et  cotises  les  religieux  mendiants 
et  curés  des  paroisses,  lesquels  nous  en  avons  excepte's  et 
déchargés  (1).  » 

§  5.  —  Les  offres  du  clergé. 

Pour  soustraire  l'Eglise  aux  exigences  démesurées  de 
Bullion,  Richelieu  demandait  aux  prélats  six  millions,  sans 
assemblée  générale.  Le  dimanche  4  décembre  1639,  Henri 
Arnauld  écrivait  :  «  Le  cardinal  a  témoigné  que,  si  on  veut 
«  donner  six  millions  de  livres,  on  sera  déchargé  des 
c<  amortissements  et  de  tout  le  reste  dont  on  nous  fait  peur  ; 
«  mais  on  ne  veut  point  d'assemblée.  La  difficulté  est  de 
«  trouver  les  moyens  de  faire  cela  et  ensuite  de  trouver 
«  cet  argent  là.  » 

De  ces  deux  difficultés,  la  première  était  la  plus  grave.  Le 
dernier  contrat  du  don,  passé  le  9  avril  1636  portait  que 
«  ne  pourront  même  lesdits  seigneurs  du  clergé  accorder 
«  aucune  levée  ou  imposition,  comme  ils  ne  le  peuvent, 
«  qu'avec  le  consentement  universel  des  provinces,  qui 
«  sera  porté  en  termes  exprès  par  les  procurations  de  leurs 
«  députés  (l)  ».  Il  fallait  donc,  en  principe  et  dans  la  ri- 


|t)  Mélanges  Colbert,  83,  f.  387-8  ;  et  500  Colbert,  183,  f.  149-130. 
.    (i)  0.despunc,;t.  I,  part.  ITT,  p. .234,  * 
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gueur  du  droit,  pour  voter  un  subside  au  roi,  une  assem- 
blée régulière  dont  tous  les  membres  fussent  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  concluant  à  cet  octroi.  En  fait,  on  n'obser- 
vait pas  la  règle  de  l'unanimité  ni  celle  du  mandat  impé- 
ratif; mais  les  prélats  ne  pouvaient  aller  plus  loin  et  con- 
sentir un  don  gratuit  sans  aucune  sorte  de  mandat.  11  était 
facile  pour  la  royauté  de  composer  à  sa  guise  les  assem- 
blées particulières,  sans  même  recourir  aux  lettres  de  cachet, 
en  rappelant  aux  évoques  suspects  l'obligation  de  la  rési- 
dence. Laisser  imposer  l'Eglise  par  l'organe  de  semblables 
comités,  c'était  mettre  ses  biens  à  la  discrétion  du  pouvoir. 
C'est  pourquoi  la  chambre   ecclésiastique,  aux   Etats  de 
Blois,  avait  déclaré  dans  sa  protestation  du  22  février  1577  : 
«  Seront    suppliés    Nosseigneurs    les    Cardinaux   et   tous 
autres  Prélats  se  trouvant  en  Cour  pour  l'avenir,  ne  prêter 
aucun  consentement  à  aucune  levée  ou  charge  sur  ledit 
Clergé,  soit  par  forme  de  décime  ou  autre  subvention  sur 
les  fruits  desdits  Bénéficiers,  ou  par  vente  et  aliénation  du 
domaine  de  l'Eglise,  ou  autres  impositions  quelconques  à 
peine  de  nullité,  et  d'être  désavoués,  comme  dès  à  présent 
désavouons  tous  consentements,  accords,   transactions  et 
autres  choses  quelconques  qui  pourraient  être  à  la  charge, 
foule  et  préjudice  dudit  Clergé,  voulant  que  celui  d'entre 
nous,  ou  autre  Ecclésiastique  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'il  soit,  qui  viendra  au  contraire  de  ce  que  dessus, 
directement  ou  indirectement,  soit  tenu  pour  ennemi  de 
Dieu  et  de  l'Eglise,  destructeur  de  son  état,  sacrilège  et 
incapable   de  tous   Bénéfices,   honneurs,  prérogatives    et 
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libertés  Ecclésiastiques,  et  indigne  de  toute  sépulture  et 
communion  »  (1). 

Cette  malédiction  était  fortifiée  par  un  motif  d'ordre  tout 
personnel;  dans  les  assemblées  générales,  lorsqu'ils  mar- 
chandaient les  secours  sollicités  par  le  roi,  les  députés 
stipulaient  pour  eux-mêmes  non  moins  que  pour  le 
Clergé  (2)  ;  la  procédure  que  Richelieu  voulait  introduire, 
leur  fermait  une  source  abondante  de  profits,  d'honneurs 
et  d'influence. 

L'archevêque  *de  Bordeaux,  en  particulier,  se  flattait  de 
présider  la  session  de  mai  1640  et  d'y  faire  triompher  les 
désirs  du  cardinal.  Le  renvoi  de  l'assemblée  lui  paraissait 
non  seulement  une  atteinte  aux  droits  de  l'Eglise,  mais  un 
acte  de  méfiance  ou  de  mépris  pour  son  zèle  et  ses  talents. 
11  était  d'ailleurs  en  termes  peu  cordiaux  avec  le  surinten- 
dant (3),  peu  enclin  à  lui  procurer  un  si  grand  avantage, 

(1)  Duranthon,  t.  I,  Pièces  justificatives,  p.  52. 

(2)  Saint-Josse  dit  qu'au  commencement  de  l'assemblée  de  163o, 
l'archevêque  de  Bordeaux  et  l'évêque  de  Chartres  en  étaient  les 
maîtres,  pour  trois  raisons  :  «  ...la  seconde,  à  cause  que,  aux  pre- 
miers jours,  la  faveur  qu'ils  ont  brillait  sur  leur  visage  et  charmait 
toui  le  monde,  chacun  pouvant  faire  ses  affaires  sous  leur  abri  ». 
Mais  l'assemblée  leur  échappa  parce  qu'ils  ne  communiquaient  aux 
députés  «  quoi  que  ce  fût  des  rayons  de  la  faveur  supérieure  »  et 
parce  que  leurs  confrères  voulurent  avoir  «  chacun  en  leur  parti- 
«  culier  une  bonne  part  au  gâteau  des  affaires  »  (Saint-Josse,  f.  77). 

(3)  Tallemant  écrit  que  «  M.  de  Bullion  haïssait  l'archevêque  de 
Bordeaux  »  (Historiettes,  t.  III,  p.  117).  En  novembre  1635,  dans  une 
conférence  avec  les  commissaires  *du  clergé,  le  surintendant  les 
menaça,  disant  «  que  le  roi  avait  bon  conseil,  qu'il  savait  comment 
François  1er  et  Henri  II  en  avaient  agi  avec  le  clergé  de  France  en 
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et  d'autant  plus  hostile  à  la  recherche  des  amortissements 
que  l'évèque  de  Chartres  en  était  le  promoteur. 

Sur  la  première  demande  de  Richelieu,  la  réponse  fut 
donc  négative;  et  le  11  décembre  1639,  Henri  Arnauld 
écrivait  : 

«  MM.  les  évéques  se  sont  assemblés  tous  les  jours  ici 
«  pour  délibérer  sur  ce  que  l'on  donnera  au  roi.  On  vou» 
«  drait  bien  à  la  Cour  que  cela  se  fît  sans  assemblée  ;  mais 
«  la  conséquence  en  serait  trop  grande  pour  le  clergé,  et  il 
«  a  passé  à  la  pluralité  que  l'on  demandera  l'assemblée.  » 

Pourvu  que  l'on  respectât  les  formes  traditionnelles, 
MM.  les  évêques  étaient  d'ailleurs  prêts  à  consentir  un 
fort  subside.  Le  4  décembre,  l'abbé  Arnauld  rapporte  ceci  : 
«  On  m'a  dit  que  quelques  prélats  qui  sont  ici  offrent  déjà 
4  millions  :  MM.  de  Sens,  de  Beauvais  et  de  Senlis  ne 
«  sont  pas  de  l'avis  de  tous  les  autres  (}).  »  Une  note  de 
Bullion  précise  quel  don  gratuit  l'assemblée  particulière 
de  décembre  1639  se  portait  fort  de  faire  voter  par  l'as- 
semblée générale  de  mai  1640. 

leurs  nécessités  ».  Sourdis,  président  de  la  commission  et  de  l'as- 
semblée générale,  riposta;  et  toute  la  séance  fut  consommée  en 
«  disputes,  agitations,  controverses  et  débats  »  (Saint-Josse, 
f.  153). 

(  1)  L'archevêque  de  Sens  était  frère  du  duc  de  Bellegarde,  alors 
en  disgrâce.  L'évêque  de  Beauvais  était  Augustin  Potier  de  Blanc- 
mesnil,  prélat  fort  peu  politique  «  une  bête  mitrée  »,  dit  fort  crû- 
ment le  cardinal  de  Retz,  «  le  plus  idiot  des  idiots  ».  L'évêque  de 
Senlis,  Nicolas  Sanguin,  tint  tête  à  Richelieu  jusqu'au  bout  (Mont- 
chal,  t.  II,  p.  2o3). 
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a  Ce  que  l'on  offre  présentement  :  300.000  livres  de  rente, 
savoir  50.000  écus  d'imposition  nouvelle,  qu'on  fera 
prendre  aux  officiers  du  clergé  au  denier  11,  et  150.000  liv. 
de  rente  par  distraction  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  sur  le 
clergé,  les  réduisant  du  denier  12  au  denier  10  payables 
es  termes  de  février  et  d'octobre  de  l'année  1640.  Le  lout 
monte  à  3.400.000  livres,  remises  déduites,  parce  que 
des  premiers  50.000  écus  de  rente  il  n'y  a  point  de  remise, 
et  le  surplus  se  prend  à  la  forme  du  Conseil. 

«  Plus  de  faire  valoir  les  amortissements  des  bénéfices 
payant  décimes,  fabriques  et  communautés  ecclésiastiques, 
2  millions  que  le  clergé  promet  faire  payer  dans  la  Saint- 
Jean  prochaine,  en  réglant  les  commissaires  et  y  mettant 
des  ecclésiastiques  (1).  » 

Au  total  5.400.000  livres,  soit  les  neuf  dixièmes  seule- 
ment de  ce  qu'exigeait  le  cardinal  ;  l'écart  était  même  plus 
considérable,  à  cause  des  fabriques  non  payant  décimes. 
Mais  c'était  là  un  détail  secondaire  ;  le  désaccord  essentiel 
ne  portait  pas  sur  le  chiffre  du  subside  (2),  mais  sur  la 
forme  en  laquelle  il  devait  être  accordé. 

Malgré  leur  insuffisance,  les  offres  du  clergé  ne  furent 
pas  inutiles  à  Richelieu  ;  elles  lui  suggérèrent  d'opérer,  par 
la  seule  volonté  du  roi,  la  réduction  des  rentes  que  les  pré- 
lats lui  faisaient  espérer  d'une  assemblée  générale. 

(1)  Mélanges  Colbert,  85,  f.  390  ;  et  500  Colbert,  185,  f.  152-3. 

(2)  D'autant  que  les  six  millions  demandés  par  Richelieu,  Tétaient 
sans  doute,  remises  non  déduites,  et  dans  ce  cas  n'eussent  procuré 
au  roi  que  quatre  à  cinq  millions. 

Tournyol  M 
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11  y  avait  longtemps  que  le  clergé  sollicitait  cette  me- 
sure à  son  protit.  L'assemblée  de  1G21  en  avait  fait  une 
condition  du  secours  d'un  million  d'or  accordé  à  Louis  XIII 
pour  la  lutte  contre  les  protestants  ;  elle  en  avait  obtenu  la 
promesse  par  le  contrat  du  don  gratuit  ;  mais  cette  pro- 
messe royale  ne  fut  pas  observée,  quelque  instance  que  fît 
le  clergé  (1). 

En  dernier  lieu,  le  31  décembre  1035,  Sourdis,  président 
de  l'assemblée  générale,  avait  demandé  la  conversion 
forcée  au  denier  16  (ou  6,25  0/0)  des  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville,  assignées  sur  les  deniers  des  décimes,  «  à  l'exemple 
«  de  tant  de  réductions  que  le  roi  a  faites,  depuis  peu  de 
«  temps,  d'une  infinité  de  droits  que  les  particuliers  avaient 
«  acquis  sur  Sa  Majesté.  » 

Le  commissaire  du  roi,  le  président  de  Chevry,  répliqua 
«  qu'il  fallait  mesurer  tout  autrement  la  réduction  des 
«  droits  dont  Monseigneur  de  Bordeaux  venait  de  parler 
c  et  la  réduction  des  rentes  assignées  sur  le  clergé.  D'au- 
«  tant  que  les  droits  dont  les  particuliers  jouissaient  ci- 
«  devant,  étaient  en  quantité  d'endroits  au  denier  4,  5,  6, 
«  8  et  10,  si  bien  que  la  réduction  au  denier  14  avait  beau- 
ce  coup  de  justice,  par  la  considération  de  la  lésion  que  le 
«  roi  y  souffrait  et  de  la  jouissance  de  plusieurs  autres,  par 
«  le  moyen  de  laquelle  les  particuliers  se  sont  remboursés 
«  de  leur  principal  et  au  delà;  .qu'il  n'en  était,  pas  de  la 
«  sorte  des  rentes  assignées  sur  le  clergé,  lesquelles,  dès  le 

(1)  Duranthon,  t.  II,  p.  370.  418,  440  et  705. 
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«  principe,  avaient  eu  un  pied  auquel  le  roi  n'avait  pas  de 
«  lésion  ni  les  particuliers  un  avantage  déraisonnable  ; 
«  qu'il  n'y  avait  point  d'exemple  de  telle  réduction  sur  au- 
«  cune  rente  ni  sur  le  sel,  ni  sur  les  aides,  ni  ailleurs  (1).  » 
En  1639,  celte  dernière  raison  ne  pouvait  plus  être  in- 
voquée, Bullion  ayant  réduit  en  mars  1038  toutes  les  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville,  à  la  grande  émotion  des  parisiens  (2). 
Mais  les  rentes  sur  le  clergé  semblaient  si  respectables,  il  y 
avait  parmi  les  porteurs  tant  de  petites  gens  dont  c'était  la 
seule  ressource,  que  Richelieu  hésita  tout  d'abord  à  s'em- 
parer de  l'expédient  que  proposait  l'assemblée  particulière 
de  1639.  Son  premier  mouvement  fut  d'écrire  en  marge  du 
projet  : 

«  Cette  réduction  fera  du  bruit,  et  s'il  la  faut  faire,  elle 
«  appartient  au  roi  et  pour  se  décharger  d'une  partie  des 
«  rentes  que  l'Etat  supporte  avec  très  grande  peine  (3).  » 

Les  mômes  craintes  de  trouble  et  de  murmure  étaient 
exprimées  dans  le  mémoire  précité  de  Diodati  ;  mais  Ri- 
chelieu passa  outre,  à  l'instigation  des  agents  et  surtout, 
semble-t-il,  de  Tévêque  d'Auxerre.  Il  résolut  de  réduire  les 
rentes  du  clergé,  pour  attribuer  le  bénéfice  annuel  de  l'opé- 
ration aux  officiers  des  décimes  en  augmentation  de  gages. 


(t)  Saint-Josse,  f.  203.  L'auteur  juge  l'expédient  de  la   réduction, 
«  très  avantageux,  mais  très  difficile  à  exécuter  »  (f.  135). 

(2)  Réduction  de  pur  fait,  sans   décision  législative,    par  simple 
retard  des  paiements  :  cpr.  Mémoires  de  Mathieu  H/o/<?,t.II,pp.  397  et  s. 

(3)  Mélanges  Colbert,  85,  f.  389  ;  et  500  Colbert,  185,  f.  151. 
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§  fi.  —  V augmentation  de  gages. 

C'est  un  genre  littéraire  tout  à  fait  méconnu  que  les  pré- 
ambules des  édits  bursaux  de  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise. Tl  s'y  déploie  une  rare  maîtrise  dans  l'art  de  feindre 
l'attendrissement  et  de  travestir  les  faits.  Un  modèle  du 
genre  est,  sans  aucun  doute,  la  déclaration  royale  du  31  dé- 
cembre 1639,  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut.  — 
L'affection  très  particulière  que  nous  avons  toujours  eue 
pour  notre  bonne  ville  de  Paris,  Nous  a  donné  sujet  de  [la] 
favoriser,  comme  chacun  sait,  aux  occasions,  le  plus  qu'il 
nous  a  été  possible  :  —  Mais,  comme  nous  ne  pouvions 
mieux  lui  témoigner  notre  zèle  qu'en  prenant  soin  que 
les  Rentes  qui  lui  sont  dues,  lui  fussent  soigneusement 
payées,  Et  notamment  celles  qui  lui  sont  assignées  sur  le 
Clergé  de  notre  Royaume,  pour  lesquelles  elle  est  dans  de 
continuelles  altercations  avec  ledit  Clergé,  Nous  aurions, 
pour  y  remédier,  fait  [expédier  divers  Arrêts  et  Règlements 
en  notre  Conseil,  tant  pour  l'accélération  et  recouvrement 
des  deniers  des  décimes  destinés  à  l'acquit  desdites  rentes, 
que  pour  éviter  qu'ils  ne  fussent  divertis  à  autre  usage.  — 
Néanmoins,  voyant  à  notre  très  grand  regret,  que  les  diffé- 
rends d'entre  ledit  Clergé  et  ladite  Maison  de  Ville  conti- 
nuent encore,  ou,  pour  mieux  dire,  augmentent  de  jour  à 
autre  sur  ce  sujet,  à  raison  que  ladite  Maison  de  Ville  pré- 
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tend  devoir   être  payée  à  présent  et  durant  la  guerre,  du 
fonds  entier  desdiles  rentes  ainsi  qu'en  temps  de  paix  :  et 
ledit    Clergé     demandant     au     contraire    d'être   déchargé 
d'icelles  rentes  ou  du  moins  de  la  meilleure  partie,  attendu 
sa   pauvreté   causée  en   plusieurs   Provinces,  tant    par  la 
guerre    que    par    la   contagion  ;   —    Nous     aurions,    par 
plusieurs    et    diverses  fois,   fait    venir    par  devers    Nous 
en  notre  Conseil,   tant  les    Prélats    et   Agents   généraux 
dudit    Clergé    étant  près    de  Nous,    que  les  Prévôt    des 
Marchands    et    Ëchevins    de    notre    dite    honne  Ville  de 
Paris,  lesquels  nous  auraient  représenté  ;  —  savoir,  lesdits 
du  Clergé  que  (non  seulement  les  Bénéficiers  des  Provinces 
de  Champagne,  Bourgogne,  Picardie,  et  autres  frontières 
de  notre  Royaume,  mais  encore  ceux  de  plusieurs  autres 
diocèses,  étant  entièrement  spoliés  de  leurs  fruits  et  re- 
venus, comme  il  est  très  notoire),  il  ne  leur  était  pas  pos- 
sible d'entrer  au  paiement  de  leurs  Décimes,   et   partant 
bien  éloignés  de  pouvoir  continuer   celui  desdites  rentes 
par  semaine  ainsi  que  par  le  passé  :  —  Qu'ils  nous  sup- 
pliaient de  les  en  décharger  à  l'avenir,  jusques  à  ce  qu'ils 
fussent  rentrés  en  la  paisible  jouissance  de  leurs  biens,  ainsi 
qu'en  cas  de  spoliation  on  les  a  toujours  déchargés  de  leurs 
Décimes  par  le  passé  ;  —  Et  par  lesdits  Prévôt  des  Mar- 
chands et  Ëchevins,  Nous  aurait  aussi  été  représenté  com- 
bien le  retardement  et  diminution  qui  se  rencontraient  aux 
dites    rentes,    étaient   préjudiciables  à  plusieurs    pauvres 
Rentiers,  qui  n'avaient  presque  autre  bien  ni  revenu  pour 
vivre  :  —  Qu'au  lieu  d'entrer  en  cette  considération  parle- 
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dit  Clergé,  et  que,  par  tous  les  Contrats  faits  avec  lui  pour 
raison  desdites  rentes,  même  par  le  dernier  du  9  avril  1636, 
il  est  obligé  de  payer  icelles  rentes  à  raison  de  994.866  livres 
7  sols  8  deniers  par  chacun  an,  il  s'y  est  toujours  rencontré 
si  peu  de  véritable  exécution  desdits  Contrats,  que  ledit 
Clergé  n'a  pas  moins  retenu  de  2  à  300.000  livres  par  cha- 
cune année,  sur  le  courant  desdites  rentes;  ayant  même 
fait  réduire  les  semaines  depuis  neuf  ou  dix  mois  en  ça  à 
16.000  livres  par  chacune  d'icelles,  tant  pour  le  paiement 
desdites  rentes,  Gages  Anciens  et  Nouveaux  des  Receveurs 
et  Contrôleurs  d'icelles,  que  pour  les  intérêts  des  avances 
du  Receveur  général  du  Clergé  ;  —  Mais,  non  contents  de 
ce,  ledit  Clergé,  ou  son  Receveur  général,  s'efforçaient  en- 
core à  présent  de  payer  beaucoup  moins,  sous  prétexte 
de  la  pauvreté  des  Bénéficiers  ;  de  manière  que  si  telle  chose 
avait  lieu  et  était  tolérée  davantage,  il  serait  vain  et  inutile  de 
plus  contracter  avec  ledit  Clergé  ;  —  Et  comme  de  cette  forme 
de  payer  incertaine  et  dépendante  purement  d'icelui  Clergé, 
ou  de  son  dit  Receveur  général,  s'ensuit  une  confusion  très 
grande,  et  un  préjudice  si  notable  auxdits  Rentiers,  que  leurs 
dites  rentes  se  trouvent  par  là  presque  réduites  à  la  moitié  ; 
Lesdits  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  nous  auraient 
très  humblement  supplié  de  vouloir  arrêter  le  cours  de  ce 
désordre.  Et  ce  faisant,  ordonner  que  le  Contrat  fait  avec 
ledit  Clergé,  ci-devant  daté,  serait  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  sinon,  et  en  cas  qu'il  fut  accordé  audit  Clergé 
quelque  diminution  des  semaines,  pourvoir  à  ce  que  le 
fonds  en  fût  fait  et  remplacé  d'ailleurs  ; —  Ensuite  de  toutes 
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lesquelles  raisons  et  exceptions  mûrement  examinées  en 
notre  Conseil,  Nous  y  aurions  pareillement  tait  voir  au  vrai 
le  fonds  qui  pouvait  être  à  présent,  et  échoir  ci-après  es 
mains  du  Receveur  général  dudit  Clergé,  pour  subvenir  au 
paiement  desdites  rentes,  déduction  faite  des  parties  de 
non  valeurs  et  autres  restes  des  Décimes  dues  par  plusieurs 
diocèses  ruinés,  comme  ils  auraient  fait  apparoir  par  les 
informations  et  enquêtes  sur  ce  faites  par  nos  Juges  et  Offi- 
ciers des  lieux.  —  Et  d'autant  qu'il  importe  de  soulager  en 
quelque  façon  plusieurs  pauvres  Curés,  et  autres  petits  bé- 
néficiers  ruinés,  conformément  audit  contrat  du  9 avril  1630, 
par  lequel  il  est  expressément  porté  qu'en  cas  de  spoliation 
et  non  jouissance  par  les  Bénéficiers,  ils  seront  déchargés 
du  paiement  de  leurs  Décimes  ;  Et  quand  et  quand  de 
remédier  aussi  à  la  confusion  qui  se  rencontre  au  paiement 
desdites  rentes,  empêchant  que  ledit  Clergé,  sous  prétexte 
desdites  spoliations  et  non  jouissances,  causât  la  ruine  en- 
tière d'icelles  rentes  ;  —  Nous,  a  ces  causes,  Après  avoir 
fait  mettre  le  tout  en  délibération  en  notre  Conseil  où 
étaient  notre  très  cher  et  unique  Frère  le  Duc  d'Orléans, 
aucuns  Princes  et  Officiers  de  notre  Couronne,  et  autres 
grands  et  notables  personnages.  De  leur  avis,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  Royale  ;  Nous 
avons,  par  ces  présentes  Lettres  de  déclaration  signées  de 
notre  main,  dit,  statué  et  ordonné  ;  Disons  statuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaît  :  —  Que  nonobstant  tout 
ce  qui  pourrait  être  dit  et  allégué  ci-après  par  ledit  Clergé, 
il  soit  dorénavant  et  par  chacun  an,  à  commencer  du  pre- 


en 
de 
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niier  janvier   de  l'année  prochaine   1640,   payé   et  fourni 
mptant  par  ledit  Receveur  général  du  clergé  audit  Hôtel 
Ville  de  Paris,  ou  aux  Receveurs  et  Payeurs  desdites 
Hontes  assignées  sur  le  Clergé,  la  somme  de  805.378  livres; 
à  laquelle  Nous  avons  réglé  et  fixé  (attendant   qu'il  y  soit 
autrement  pourvu)  le  fonds  que   ladite    Maison   de    Ville 
a  à  recevoir  dudit  Clergé  ;  —  pour  être  icelle  somme  em- 
ployée, à  raison  de  15.488  livres  par  chacune  semaine,  tant 
au  paiement  desdites  rentes,  intérêt  des  avances  du  Receveur 
général  du  Clergé,  ainsi  qu'ils  seront  arbitrés  en  notre  Con- 
seil, qu'aux  gages  Annuels,  Anciens  et  Nouveaux  des  Rece- 
veurs et  Conlroleursd'icelles  Rentes,  Epices,  Façon  et  Reddi- 
tion de  leur  Compte;  y  compris  la  somme  de  10.125  livres, 
attribuée  auxdits  Receveurs  et  Payeurs  par  notre  Déclara- 
tion du  6  jour  de  décembre  1638,  à  cause  de  la  Finance  par 
eux  payée  pour  être  confirmés  en  l'hérédité  de  leurs  Offices, 
et  dont  il  aurait  été  ordonné  que  le  fonds  leur  serait  fait  par 
Arrêt  de  notre  Conseil  du  2  Avril  1639;  —  laquelle  somme 
de  805.378  livres   nous  voulons   et  entendons  être   payée 
comme  dit  est,  sans  aucune  perte,  diminution  ni  non-va- 
leurs, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  générale- 
ment quelconque  ;  et  qu'au  paiement  d'icelle  somme  par  cha- 
cune semaine,  le  Receveur  général  du  Clergé  soit  contraint 
comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires..  .Car  tel  est  notre 
plaisir...  Donné  à  Saint-Germain-en  Laye,  le  dernier  jour  de 
Décembre  l'an  de  grâce  1639,  et  de  notre  règne  le  trentième. 
Signé  Louis,  et  plus  bas,  Par  le  Roi,  De  Loménie  (1).  » 

(1)  Bibl.  nat.,  Actes  royaux,  F   23.611(392).  —  Cette  déclaration  fut 
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On  ne  saurait  se  montrer  plus  fidèle  aux  traditions  de  la 
chancellerie  des  derniers  Valois,  stigmatisées  par  Guy  Co- 
quille, un  demi-siècle  auparavant.  Voici  la  plainte  du 
vieux  juriste  nivernais,  dans  un  dialogue  rédigé  en  1590  : 
«  On  a  fait  une  infinité  d'Edits,  auxquels  on  fait  parler  le 
«  Roi  comme  si  c'était  un  Orateur  en  une  Concion  de 
«  Grèce  avec  des  propos  spécieux,  beaucoup  de  langage 
«  et  rien  de  vérité  ;  comme  si  tous  les  Français  étaient  des 
«  bètes,  et  qu'avec  le  simple  sens  commun  il  ne  fut  aisé  à 
«  découvrir  que  le  contraire  du  contenu  en  ces  Edits  était 
«  véritable  (1).  » 

Ce  jugement  sévère  s'applique,  on  ne  peut  mieux,  à  la 
déclaration  royale  du  31  décembre  1639.  Il  est  certain  que, 
depuis  l'origine,  le  clergé  acquittait  fort  irrégulièrement 
les  rentes  dont  il  était  chargé.  Le  paiement  des  quartiers 
s'opérait  avec  des  retards  accumulés,  si  bien  qu'en  dernier 
lieu,  le  lo  septembre  1639,  s'était  ouvert  le  paiement 
du  troisième  quartier  de  1630.  Depuis  l'avènement  de 
Louis  XIII  les  rentiers  n'avaient  en  trente  ans  touché  que 
vingt-quatre  ans  de  revenu  (2).    La  déclaration   de    1639 

publiée  et  registrée  au  sceau,  le  il  janvier  1640,  à  Rouen,  où  le  chan- 
celier Séguier  présidait  au  châtiment  de  la  révolte  des  Va-nu-pieds. 

(1)  Dialogue  sur  les  causes  des  misères  de  la  France  (Œuvres 
posthumes,  p.  13).  «  Un  contemporain  regrette  cependant  l'ancien 
«  style  de  chancellerie  où  le  prince,  parlant  comme  père  de  la  pa- 
ie trie,  aimait  à  assaisonner  ses  décrets  d'exhortations  morales  et 
«  paternelles  »  :  Institutes  du  droit  naturel,  privé  et  public,  et  du 
droit  des  gens,  par  M-- B-,  licencié  en  droit  [le  P.  de  Lehen]  1877, 
t.  I,  p,  261. 

(2)  Lemerre,  t.  VIII,  p.  1192. 
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leur  semble  donc  favorable,  puisque,  consacrant  cette  ré- 
duction invétérée  du  cinquième,  elle  en  proscrivait  toute 
aggravation  nouvelle  ;  mais  si  le  pouvoir  royal  leur  avait 
sincèrement  porté  l'intérêt  qu'il  leur  témoignait,  il  eût  mis 
fin  à  ces  retards,  au  lieu  de  les  rendre  définitifs  :  car  il  en 
était  responsable. 

Le  clergé  n'était  débiteur  des  rentes,  dites  assignées  sur 
lui  (1),  qu'en  vertu  de  contrats  avec  la  royauté,  dont  ne 
pouvaient  se  prévaloir  ni  les  rentiers  ni  l'hôtel  de  ville  ; 
au  regard  de  ceux-ci,  le  roi  demeurait  seul  emprunteur, 
seul  chargé  du  service  des  intérêts,  et  tenu  d'y  pourvoir  si 
le  clergé  y  manquait.  Or,  le  clergé  n'y  manquait  guère  que 
faute  de  fonds,  dans  la  mesure  où  les  décharges  et  les  non 
valeurs  diminuaient  le  rendement  des  décimes. 

Pour  satisfaire  aux  non  valeurs,  le  roi  avait  assigné 
80.000  livres  de  rente  sur  le  sel,  sauf  cà  ne  point  les 
acquitter.  Quant  aux  décharges,  il  les  assumait  aussi, 
ayant  reçu  en  don  gratuit  le  fonds  de  94.000  livres  que  le 
clergé  y  affectait  à  l'origine.  Cette  cession  du  fond  des 
décharges  avait  été  faite  à  la  suite  des  intrigues  et  des  dé- 
passements que  sa  répartition  suscitait  dans  les  assemblées 
générales. 

«  Chose  étrange  et  à  remarquer  —  disait  Saint-Josse  le  28 
septembre  1636  —  aux  premiers  comptes  des  années  précé- 
dentes, on  rayait  les  décharges  pour  le  moindre  manque  des 
formes  requises  par  les  règlements,  et  chacun  criait  jus- 
tice, principalement  ceux  qui  suivaient  le  parti  de 
(1)  Cpr.  Cans,  L'organisation,  p.  151. 
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Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux,  comme  Mgr  l'évêque  de 
Saintes.  Et  aujourd'hui  l'un  et  l'autre  parti  accorde  toutes 
les  décharges  qui  se  présentent,  sans  considération  que 
parce  qu'elles  touchent  les  puissances  dominantes  ou  gens 
qui  sont  présents. 

«  Certes,  Monsieur,  l'intérêt  est  un  maître  bien  absolu, 
puisqu'il  fait  faire  des  choses  si  aveuglement.  Aussi,  cha- 
cun, touché  de  sa  propre  vergogne,  n'a  cessé  de  crier  que, 
pour  donner  au  roi,  il  fallait  commencer  par  l'aliénation 
du  fonds  des  décharges  qui  sont  44.000  livres  de  rente  (1). 

«  Ce  fonds  avait  été  fait  par  bonne  intention  et  pour  le 
soulagement  des  pauvres  ecclésiastiques  et  bénéficiers  spo- 
liés ;  aujourd'hui,  ce  sont  ceux-là  même  qui  n'ont  aucune 
décharge  dans  leurs  besoins;  ou  si  quelquefois  ils  en 
obtiennent,  on  les  leur  raye  aux  assemblées,  et  les  sei- 
gneurs prélats  de  la  Cour  par  leur  crédit  et  par  la  faveur 
qu'ils  y  ont,  contre  tout  droit  et  sans  aucune  forme, 
pillent  ce  fonds  pour  parler  en  termes  plus  vrais  et  naïfs. 

«  Et  d'ailleurs  lesdites  décharges  sont  la  pierre  de  scan- 
dale qui  divise  les  assemblées  et  altère  les  courages  des  dé- 
putés les  uns  contre  les  autres  dès  leur  commencement  ; 
lesquels  demeurent  aliénés  aux  principales  affaires,  et 
l'accessoire  d'une  métairie  étouffe  le  principal  du  clergé 
que  les  assemblées  doivent  procurer  (2).  » 

(1)  L'Assemblée  de  1621  avait  déjà  cédé  au  roi  50  000  livres  sur 
le  fond  des  décharges. 

(2)  Saint-Josse,  f.  121.  L'évêque  de  Chartres,  lui-même,  reconnut, 
le  29  novembre  1635,  que  l'octroi  des  décharges  «  n'était,  à  dire  la 
«  vérité,  qu'une  pure  friponnerie  de  ceux  qui  en  profitaient  ». 
(Saint-Josse,  f.  170). 
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En  aliénant  ce  fonds,  le  clergé  de  France  rejetait  sur  le 
roi  toute  la  responsabilité,  tant  des  abus  commis  en  sa 
distribution  que  du  dommage  fait  aux  rentiers.  Les  dé- 
charges  permettaient  aux  ministres  «  de  faire  grâce  aux 
«  grands  du  clergé,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien  »,  et  par- 
fois de  se  gratifier  eux-mêmes.  Richelieu,  comme  cardinal, 
en  avait  une  qu'il  lit  porter  à  20.000  livres  par  an  (l)  : 
Jïullion  en  obtint  une  de  4.000  livres  pour  son  fils  l'abbé 
de  Saint-Faron  ;  toutes  deux  accordées,  suivant  le  mot  de 
Saint-Josse,  «  aux  dépens  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  qui 
«  ont  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  assignées  sur 
«  le  clergé  »  (2  . 

Si  les  rentes  étaient  mal  payées,  c'était  faute  pour  le 
roi  de  satisfaire  à  ses  obligations  louchant  les  décharges 
et  les  non  valeurs.  C'était  aussi  parce  que  le  receveur  gé- 
néral retardait  les  paiements  afin  de  faire  valoir  à  ses  béné- 
fices les  deniers  qu'il  retenait  induement  dans  sa  caisse; 
mais  de  cet  abus  encore  la  royauté  se  faisait  complice. 
L'abbé  de  Saint-Josse  faisait  donc  assez  équitablement  le 
partage  des  responsabilités  quand  il  écrivait,  en  1635  : 

(1)  Le  clergé  protesta  toujours  contre  les  décharges  des  cardi- 
naux, que  Saint-Josse  appelle  «  décharges  abusives  par  le  droit 
«  du  plus  fort  »  (f.  31).  Cpr.  Cans,  V organisation,  pp.  215  et  s. 

(2)  Aussi  le  25  septembre  1635,  quand  l'Assemblée  vota  sur  la 
décharge  de  l'abbé  de  Rullion  «  quelques-uns  ont  beaucoup  mur- 
a  muré  de  cette  décharge  à  la  vérité  obtenue  contre  toutes  les  formes, 
«  et  par  un  homme  de  telle  qualité  et  de  telles  richesses.  11  a  été  re- 
«  marqué  que  M.  de  Châteauneuf,  garde  des  sceaux,  en  avait  re- 
*  fusé,  que  d'autres  ministres  aussi  en  avaient  accepté,  selon 
«  les  courages  différents  »  (Saint-Josse,  f.  118). 


-    157  — 

«  Voici  ce  qui  arrive.  De  dix  ans  en  dix  ans,  en  renou- 
velant le  contrat  avec  le  roi,  le  clergé  compte  avec  la 
ville.  La  ville  demande  le  paiement  total  de  ses  rentes, 
montant  à  1.068.000  livres  par  an,  sans  compter  les 
charges  comme  les  gages  des  officiers.  Le  clergé  n'en  paie 
tout  au  plus  que  998.000  livres  par  an,  sans  compter  les 
charge  comme  les  gages  des  officiers  (1),  encore  y  a-t-il 
bien  du  mécompte,  à  raison  des  décharges  accordées  par  le 
roi  et  consenties  par  le  clergé  sur  ce  fonds,  si  bien  que  le 
clergé  semble  reliquataire  de  beaucoup  à  la  ville  au  bout 
de  dix  années...  Cependant  le  roi  est  le  spectateur  de  tout 
cela,  bien  aise  de  voir  ses  dettes  payées  par  les  ecclésias- 
tiques du  fonds  des  autels  ;  et  pour  les  y  convier  davan- 
tage, il  souffre  ces  clauses  confuses,  tant  qu'il  ne  peut  pas 
mieux  faire  à  l'égard  de  l'Eglise,  de  laquelle  sa  religion  ne 
permet  pas  de  rien  tirer  par  contrainte,  qu'à  cause  que, 
pour  convier  le  clergé  à  lui  accorder  cette  subvention  par 
la  voie  ordinaire  des  rois,  qui  est  la  libéralité  en  faveur 
des  puissants  dudit'  clergé,  Sa  Majesté  trouve  le  fond  de 
ses  libéralités  sur  le  clergé  même,  (pour  ne  les  pas  appeler, 
par  le.  vrai  mot,  corruption),  et  c'est  ce  qui  est  qualifié  du 
nom  de  décharges... 

«  Tellement  qu'à  dire  le  vrai,  le  peuple  a  prêté  à  son  roi; 
le  roi,  au  lieu  de  payer,  fait  que  le  clergé  paye  ses  dettes; 
le  clergé,  qui  ne  doit  rien  et  qui  ne  paie  que  par  force,  ne 
paie  que  le  moins  qu'il  peut,  à  quoi  le  roi  s'accommodant, 

(1)  Réduites  à  994  866  livres,  7  sols,  S  deniers  en  1636,  par  ex- 
tinction et  rachat  de  la  différence  (Odespunc,.t.  I,  part.  UI,  p.  161). 
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il  se  trouve  que  le  roi  est  libéral  sans  qu'il  lui  coûte  rien. 
Le  clergé  se  dérobe  lui-même,  et  il  n'y  a  que  les  plus  puis- 
sants qui  en  prolitent  par  les  décharges  ;  et  cependant  le 
peuple  en  soutire  par  la  perte  et  le  dommage  qui,  en  prêtant 
son  bien  au  roi,  l'a  perdu;  et  enlîn  il  est  du  retranchement 
des  rentes  du  clergé,  comme  du  retranchement  des  autres 
lentes  d'autre  nature. 

«  Par  effet,  il  se  trouve  qu'en  tous  les  renouvellements 
du  contrat,  le  clergé  s'est  trouvé  reliquataire  des  sommes 
demandées  par  la  ville,  et  le  roi  en  a  acquitté  le  clergé  et  lui 
a  remis  lesdites  sommes.  En  quoi  je  trouve  qu'à  l'égard  du 
clergé  il  les  pouvait  remettre,  car  le  clergé  était  son 
débiteur  et  son  obligé  volontaire  ;  mais  à  l'égard  du  peuple, 
il  est  singulièrement  son  créancier,  et  c'est  la  propre  dette 
du  roi. 

«  En  1025,  par  exemple,  tous  les  deniers  revenant  bon  ou 
plutôt  restés  aux  coffres  du  receveur  général  pour  ne  les 
avoir  payés  à  la  ville,  furent  partagés  ;  le  roi  en  prit  la 
moitié,  l'assemblée  du  clergé  l'autre.  En  tout  cela,  néan- 
moins, on  ne  saurait  arguer  le  clergé  de  péché  en  général, 
de  payer  le  moins  qu'il  peut  d'une  dette  qu'il  ne  doit  point. 
Et  pour  le  regard  du  roi,  je  n'ai  qu'à  dire  trois  choses  :  ne- 
fas  est  inquirere  in  principem,  jus  régis  est,  et  puis  sacra- 
mentum  régis  abscondere  bonum  est[[).  » 

Ailleurs  Saint-Josse  conclut  énergiquement  :  a  Tous  ces 
comptes  entre  le  clergé,  le  roi  et  la  ville  ne  sont  que  pures 
grimaces.  Le  clergé  paie  le  moins  qu'il  peut  ;  le  roi  s'en  dé- 

(1)  Saint-Josse,  f.  31. 
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charge  le  plus  qu'il  peut;  les  officiers  de  la  ville,  ne  pou- 
vant pas  tirer  raison  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  prennent  tel 
avantage  qu'ils  peuvent  leur  parler,  ne  le  pouvant  plus 
pour  le  public.  Et  toujours  le  bon  homme  de  M.  le  public 
porte  le  faix  des  affaires  sans  aucun  remède  (I).  » 

C'est  encore  ie  public  qui  lit  les  frais  de  la  déclaration  du 
31  décembre  1639.  Elle  réduisait  à  800.000  livres  l'annuité 
des  rentiers  du  clergé,  mais  elle  leur  garantissait  le  paie- 
ment de  cette  somme,  «  sans  aucune  perte,  diminution  ni 
«  non  valeurs,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit 
«  généralement  quelconque.  »  La  réduction  fut  réellement 
effectuée  ;  la  garantie  demeura  illusoire.  La  royauté  s'em- 
para des  200.000  livres  devenues  disponibles,  et  les  attribua 
en  augmentation  de  gages  aux  officiers  des  décimes  ;  puis 
elle  rejeta,  comme  par  le  passé,  non  valeurs  et  spoliations 
sur  les  créanciers  de  l'hôtel  de  ville  ;  pour  ceux-ci  l'opéra- 
tion se  soldait  par  un  retranchement  annuel  de  quelques 
200.000  livres. 

Ainsi  fut  fait  par  l'édit  de  janvier  1G40,  rédigé  (suivant 
l'expression  de  Guy  Coquille)  «  avec  des  propos  spécieux, 
«  beaucoup  de  langage  et  rien  de  vérité  ».  Le  roi  y  expose 
qu'il  a,  «  pour  de  bonnes  et  justes  considérations  »,  réglé  à 
805.378  livres  le  fonds  annuel  des  rentes  sur  le  clergé, 
«  pour,  ce  fait,  être  le  surplus  des  deniers  affectés  auxdites 
rentes,  si  aucuns  y  en  avait,  laissé  en  fonds  dans  ladite  re- 
cette générale  du  clergé.  Mais,  ayant,  ensuite  de  ce,  fait 
procéder  à  une  recherche  et  connaissance  plus  exacte  du 

(1)  Saint-Josse,  f.  199. 
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fonds  de  ladite  recelte  générale  du  clergé  affecté  auxdites 
rentes,  Nous  avons  reconnu  qu'outre  lesdits  805.378  livres 
et  sans  y  toucher  en  aucune  façon,  il  y  avait  encore  plus 
de  200.000  livres  revenant  bon  par  chacun  an  ;  dont  nous 
pouvions  dans  la  présente  et  pressante  nécessité  de  nos 
affaires  nous  servir  d'autant  plus  volontiers,  que  les  ren- 
tiers dudit  clergé  (qui  ne  se  trouvent  pas  moins  bien  favo- 
rablement traités  que  ceux  des  autres  natures  de  deniers)  se 
trouventcontents  etsatisfaitsd'icelle  somme  de 805.3781ivres 
qui  est,  à  peu  de  chose  près,  semblable  à  celles  qu'ils  avaient 
accoutumé  de  recevoir  aux  années  précédentes.  —  Joint 
d'ailleurs  que  lesdites  200.000  livres  resteraient  inutiles  en 
ladite  recette  du  clergé  et  courraient  risque  d'être  d'abondant 
diverties  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  tirer  quelque  secours 
par  l'aliénation  de  ladite  partie,  pour  subvenir  aux  grandes 
dépenses  qu'il  nous  convient  supporter  pour  les  frais  de  la 
guerre,  il  nous  aurait  été  représenté  que  pour  parvenir  à 
ladite  aliénation,  et  être  promptement  secourus  des  deniers 

d'icelle,  nous  ne  pouvions  mieux  ni  plus  convenablement 

• 

faire  que  d'attribuer  ladite  somme  par  forme  d'augmenta- 
tion de  gages  aux  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des 
anciennes  et  nouvelles  rentes  dudit  Hôtel  de  ville  de  Paris 
assignées  sur  ledit  clergé,  aux  receveurs  particuliers  et  pro- 
vinciaux des  décimes  et  subventions  dudit  clergé,  et  aux 
acquéreurs  des  augmentations  de  gages  attribuées  es  années 
1025  et  1G3G,  attendu  qu'ils  pourront  retenir  lesdites 
200.000  livres  par  leurs  mains  et  en  jouir  plus  sûrement  et 
commodément  que  d'autres  personnes  à  qui  nous  pourrions 
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pareillement  l'attribuer.  —  Oulre  que  ce  secours-là,  pro- 
venant des  officiers  du  clergé,  suppléerait  en  quelque  façon 
au  défaut  de  celui  que  nous  attendions  en  la  présente  année 
de  la  part  dudit  clergé  de  notre  royaume,  dont  nous  l'avons 
dispensé,  par  d'autres  considérations,  et  de  s'assembler, 
comme  nous  le  lui  avions  ci-devant  permis  (1).  » 

Ainsi,  le  pouvoir  royal  était  parvenu  à  représenter  l'opé- 
ration que  nous  venons  de  décrire,  comme  un  triple  bienfait. 
Bienfait  pour  le  clergé  de  France,  dispensé  de  tenir  en  1640 
une  assemblée  onéreuse  ;  bienfait  pour  les  officiers  des  dé- 
cimes, déchargés,  comme  nous  allons  voir,  du  paiement  de 
plusieurs  taxes  ;  bienfait  pour  les  porteurs  de  rentes,  pré- 
servés de  «  la  ruine  entière  d'icelles  rentes  ». 

Pour  les  rentiers,  il  est  facile  de  mesurer  l'imposture,  et  de 
savoir  ce  que  leur  coûta  la  déclaration  du  31  décembre  1639. 
Dans  le  cours  des  15  dernières  années,  du  20  janvier  1625 
au  14  janvier  1640,  ils  avaient  touché  50  quartiers,  soit  en 
moyenne  830.000  livres  par  an  ;  à  ne  prendre  même  que 
les  six  dernières  années  (dont  l'une,  1638,  fut  exception- 
nellement désastreuse),  la  moyenne  était  encore  de* 
750.000  livres.  Quand  le  roi  eut  garanti  un  fonds  annuel 
de  800.000  livres,  c<  sans  aucune  perte,  diminution  ni  non- 
«  valeurs,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  gé- 
(f  néralement  quelconque  »,  les  paiements  annuels  tom- 
bèrent à  600.000  livres;  c'est  la  moyenne  constante  des 
deux  périodes  1640  à  1645  et  1640  à  1655  (2). 

(1)  Bibl.  nat.,  Actes  royaux,  F  23.611  (400). 

(2)  Cpr.  Lemerre,  t.  VIII,  p.  119.1  et  s.  De  1611  à  1640,  la  moyenne 

ïournyol  11 
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Quant  à  l'Eglise,  cet  emprunt  forcé  de  2.800.000  livres 
sur  les  officiers  des  décimes,  n'augmentait  pas  ses  charges 
immédiates,  puisque  les  rentiers  en  faisaient  tous  les  frais. 
Mais  à  concurrence  des  nouveaux  gages,  soit  200.000  livres 
de  rente,  il  transformait  en  une  charge  perpétuelle  des  biens 
ecclésiastiques,  l'imposition  temporaire  établie  par  le  con- 
trat du  (.i  avril  1636.  «  En  quoi,  —  dit  Montchal,  —  il  y 
c  avait  entreprise  manifeste  contre  le  Clergé;  car  quoique 
<l  la  levée  de  ce  fonds  ne  fût  accordée  au  Roi  que  pour  dix 
«  ans,  dont  il  y  en  avait  déjà  cinq  de  passés,  le  Roi  néan- 
«  moins  en  aliénait  par  cetEdit  une  partie  à  perpétuité,  sans 
«  aucun  consentement,  ni  du  Clergé,  ni  de  la  Maison  de 
«  Ville,  à  laquelle  il  était  encore  affecté  pour  cinq  ans. 

«  L'Edit  portait  que  le  secours  que  le  Hoi  tirerait  de  cette 
aliénation  suppléerait  à  celui  que  Sa  Majesté  attendait  de 
l'Assemblée  du  Clergé  qui  devait  être  tenue  cette  année,  de 
laquelle  Elle  le  dispensait  ;  faisant  passer  par  ce  mot  de 
Dispense  les  Assemblées  pour  une  charge  ordinaire,  qui 
sont  néanmoins  libres  et  volontaires,  et  les  plus  belles 
marques  de  la  liberté  de  l'Eglise  de  France. 

a  Les  Ecclésiastiques,  par  cette  disposition  que  le  Roi 
faisait  de  leur  bien  sans  leur  consentement  et  de  sa  propre 
autorité,  sentirent  le  coup  mortel  que  recevaient  leurs  im- 
munités. Et  néanmoins,  considérant  l'avidité  du  Cardinal, 
les  profusions  et  les  dépenses  qui  se  faisaient,  et  l'avidité 
avec  laquelle  on  s'était  porté  envers  eux  es  précédentes  As- 
effective  des    paiements    annuels   avait    été    de   800.000   livres. 
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semblées  depuis  son  Ministère,  ils  fermèrent  les  yeux  et  se 
rendirent  comme  insensibles  à  cette  vexation  ;  espérant  que 
le  Cardinal  étant  assouvi  par  ce  moyen,  celle  qu'on  leur 
faisait  souffrir  sous  le  nom  de  recherche  des  amortissements 
cesserait  (1).  » 

En  janvier  1640,  l'assemblée  particulière  «  conniva  » 
donc,  suivant  l'expression  de  Montchal,  «  à  l'aliénation  de 
«  200.000  livres  de  rente  du  contrat  de  la  Maison  de 
«  Ville  (2)  ».  Simple  résignation  de  quelques  prélats  au 
fait  accompli  ;  mais  qu'il  convient  d'opposer  à  la  clause 
des  comptes  de  décimes,  portant  au  détail  des  gages  : 
«  198.901  livres,  laquelle  somme  le  roi,  d'autorité  souve- 
«  raine,  nonobstant  l'opposition  du  clergé,  a  tirée  du  fends 
«  de  la  recette  des  décimes  (3).  » 

Si  la  réduction  des  rentes  et  l'augmentation  de  gages  eu- 
rent lieu  sans  aucune  intervention  juridique  et  régulière  de 
l'Eglise,  celle-ci  avait  donné,  par  l'organe  officieux  des 
principaux  évèques,  un  acquiescement  auquel  on  ne  peut 
contester  une  certaine  valeur  morale  et  politique. 

Cet  acquiescement,  d'ailleurs,  n'obtint  la  ratification,  ni 
des  particuliers,  titulaires  des  offices,  ni  des  diocèses  qui 
les  avaient  rachetés.  On  les  délivrait  pourtant,  à  titre  de 
compensation,  de  toute  recherche  pour  surhaussement  des 
monnaies,  confirmation  d'hérédité  et  taxe  des  aisés.  Riche- 
lieu avait  déjà  cédé  sur  ce  point  dans  une  entrevue  accordée, 


(1)  Montchal,  t.  I.  pp.  60-1. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  63. 

(3)  Cans,  L'organisation,  p.  157,  n.  1. 
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le  K>  décembre  1G39,  aux  prélats  députés  vers  lui  par  l'as- 
semblée particulière  :  ses  paroles  sont  résumées  par  le 
procès-verbal  ofiiciel  sous  cette  forme  :  «  Quant  au  droit 
«  prétendu  de  l'hérédité,  il  n'y  trouvait  aucun  fondement, 
«  demeurant  d'accord  que  le  bien  de  l'Eglise  est  inalié- 
«  nable  (1).  » 

En  conséquence,  deux  arrêts  du  conseil,  donnés  à  Houen 
le  1  i  janvier  1640,  déchargèrent  les  officiers  des  taxes 
mises  sur  eux  pour  la  plus  valeur  des  espèces  et  l'hérédité 
des  offices.  Les  termes  en  étaient  formels  :  «  Fait  Sa  Majesté 
«  inhibition  et  défenses  à  tous  huissiers  et  autres,  de  pour- 
«  suivre  ni  inquiéter  lesdits  officiers,  auxquels  elle  donne 
a  pleine  et  entière  mainlevée  de  toutes  saisies  qui  pour- 
ce  raient  avoir  été  faites  pour  raison  de  ce...  Fait  très  ex- 
ce  presses  inhibitions  au  traitant  desdites  taxes,  et  tous 
c<  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  lesdits  officiers  pour  raison 
«  de  ce  (2)  ». 

Mais  au  bout  de  quelques  jours,  le  gouvernement  voulut 
rétracter  cette  décharge  pure  et  simple,  la  rendre  condi- 
tionnelle, en  subordonner  l'octroi  au  paiement  de  la  finance 
due  par  les  officiers  pour  leurs  200.000  livres  de  nouveaux 
gages.  Le  17  janvier  1640,  il  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil 
a  par  lequel  les  officiers  du  clergé,  en  considération  des 
«  200.000  livres  d'augmentation  de  gages,  .^ont  déchargés 
«  des  taxes  faites  et  à  faire  sur  eux,  comme  aisés,  confir* 

(1)  Aubery,  Mémoires  pour  V histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  1660, 
t.  II,  p.  418. 

{•2)  Odespunc,  t.  I,  part.  H,  pp.  316  et  325. 
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«  mation  d'hérédité,  et  surhaussement  des  monnaies  »  :  le 
dispositif  répondait  au  titre  et  n'accordait  la  décharge  des 
taxes  que  «  moyennant  »  le  versement  delà  finance  (1). 

Toutefois  cette  menace  ne  semble  pas  avoir  reçu  d'exécu- 
tion. Voici  quels  furent  les  moyens  employés.  Des  lettres  de 
jussion  obligèrent  la  Chambre  des  comptes  à  vérifier  l'édit 
d'augmentation  de  gages  ;  mais  l'arrêt  d'enregistrement  ne 
fut  rendu  que  le  30  avril  1640,  «  par  le  commandement  de 
«  Sa  Majesté,  porté  par  M.  le  prince  de  Condé,  premier 
«  prince. du  sang,  premier  pair  de  France,  gouverneur  et 
«  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  en  Bourgogne,  Bresse 
«  et  Berry,  venu  exprès  en  ladite  Chambre,  assisté  des 
«  sieurs  de  Léon  et  de  Colmoulins,  conseillers  du  roi  en  ses 
conseils  d'Etat  et  privé  »  (2). 

D'autre  part,  afin  de  donner  «  plus  de  couleur  »  à  cette  en- 
treprise, l'édit  de  janvier  1640  chargea  de  délivreras  quit- 
tances pour  la  finance  des  nouveaux  gages  «  notre  amé  et 
féal  conseiller-secrétaire  Me  Antoine  Courtin  »  ;  ce  Courtin 
était  le  premier  commis  du  receveur  général  du  clergé,  et 
Bullion  espérait  que  sa  signature,  créant  une  équivoque, 
donnerait  l'illusion  d'une  mesure  consentie  par  l'Eglise. 
Courtin  refusa  cette  commission,  et  dut  y  être  contraint 
«  par  emprisonnement  de  sa  personne  »  (3). 

Enfin,   «  le  Cardinal  qui  voulait  que  le  Clergé  lui  fut 
obligé  même  des  oppressions  qu'il,  souffrait,  voulut  en  ap- 

(1)  Odespunc,  t.  I,  part.  II,  p.  322. 

(2)  Bibl.  nat.,  F  23.611(400). 

(3)  Montchal,  t.  1,  p.  61. 


—  166  — 

parence  y  apporter  quelque  adoucissement  ;  mais  en  effet 
c'était  pour  donner  terreur  à  ceux  qui  entreprendraient  d'y 
résister,  en  y  voyant  paraître  son  nom.  A  ces  fins,  il  tira 
promesse  en  son  nom  de  Doublet,  qui  avait  fait  partie  de 
cette  afTaire  en  date  du  18e  janvier  1640,  qu'il  rabattrait  le 
cinquième  denier  de  leur  taxe  à  ceux  qui  la  paieraient  dans 
un  mois  après  la  signification  ;  laquelle  promesse  fut  im- 
primée et  envoyée  dans  toutes  les  Provinces  comme  un 
bienfait  du  Cardinal  envers  le  Clergé  (1)  ». 

Rien  de  plus  exact  que  cet  incroyable  récit.  Voici  la  pro- 
messe en  question  : 

«  Je  soussigné,  Jean  Doublet,  Receveur  des  Décimes  du 
Diocèse  de  Troyes,  bourgeois  de  Paris,  caution  et  intéressé 
au  Traité  fait  avec  Sa  Majesté,  le  17e  des  présents  mois  et 
an,  pour  raison  de  200.000  livres  d'augmentation  dégages, 
attribués  aux  Receveurs  et  Contrôleurs  généraux  et  parti- 
culiers des  Décimes  de  ce  Royaume,  et  aux  Receveurs, 
Payeurs  et  Contrôleurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville 
de  Paris,  assignées  sur  le  Clergé,  —  promets  à  Monseigneur 
l'Eminentissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu,  de  remettre  à 
tous  lesdits  Officiers  susnommés  qui  voudront  payer  leurs 
taxes  un  mois  après  la  signification  d'icelles,  le  cinquième 
de  leursdites  taxes  montant  à  4  sols  pour  livre  ;  —  et  à  ceux 
qui  voudront  payer  leursdites  taxes  en  trois  paiements  égaux 
seulement,  savoir  au  dernier  Juin  et  dernier  Décembre  de 
la  présente  année,  et  au  dernier  juin  de  l'année  prochaine 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  61. 
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1641,  le  sixième  de  leursdites  taxes  montant  à  3  sols  4  de- 
niers pour  livre  ;  du  jour  desquels  paiements  lesdits  Officiers 
commenceront  à  jouir  de  ladite  attribution  de  gages,  et  non 
plus  tôt  ;  et  sans  que  je  m'oblige  de  leur  faire  ladite  remise 
aux  trois  paiements,  sinon  en  faisant  lesdits  Officiers  les 
soumissions  requises  et  nécessaires  lors  du  premier  paie- 
ment. —  Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1640.  Et  à  côté  est 
écrit  :  Pour  servir  de  promesse  à  Monseigneur  l'Eminen- 
tissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu  (1).  » 

Cet  engagement  extraordinaire  fut  signifié  aux  rede- 
vables en  même  temps  que  le  rôle  des  taxes  et  que  l'ar- 
rêt du  conseil  du  17  janvier.  Un  autre  arrêt  du  conseil 
fut  donné,  «  le  8e  février  1640,  par  lequel  il  était  porté 
«  que  les  Evêqueset  Syndics  des  Diocèses,  qui  avaient  rem- 
«  bourse  et  supprimé  les  Offices  des  décimes  seraient  con- 
«  traints  par  saisie  de  leur  temporel,  et  leurs  fermiers  par 
«  corps,  au  paiement  delà  taxe  faite  sur  lesdits  Offices  sup- 
a  primés  ;  ainsi  on  les  obligeait  à  prendre  de  leur  propre  re- 
«  venu  des  gages  nouveaux,  pour  des  Offices  qui  n'étaient 
«  plus  (2).  » 

Promesses  ni  menaces  n'eurent  d'effet,  au  moins   dans 
les  provinces  éloignées  (3),  parce  que,   «  ne  voyant  aucun 

(i)  Bibl.  nat.,  Arrêts  du  Conseil,  F  23.633  (876). 

(2)  Montchal,  t.  I,  pp.  61-2. 

(3)  C'est  aussi  dans  les  diocèses  lointains  du  centre  et  du  midi 
que  se  produisit  la  résistance  du  clergé,  d'abord  à  la  recherche 
des  amortissements,  puis  en  novembre  1640  à  l'impôt  du  tiers  des 
revenus  ecclésiastiques.  —  De  même,  lorsqu'ils  écrivirent  à  Riche- 
lieu en  mai  1636,  pour  l'augmentation  de  gages  projetée  par  les 
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consentement  du  clergé  »,  les  redevables  ne  «  trouvaient  par 
«  conséquent  aucune  sûreté  au  paiement  (1)  ».  Lorsque 
survint  la  première  échéance,  celle  du  30  juin  16i0,  Dou- 
illet procéda  contre  eux  par  «saisies  de  leurs  gages  et  autres 
«  biens  et  emprisonnements  de  leurs  personnes  ». 

«  Les  Officiers  requirent  le  Clergé  de  les  dédommager, 
disant  que  leurs  Offices  n'étaient  qu'en  engagement,  que 
le  Clergé  était  obligé  de  les  garantir  et  faire  jouir  entière- 
ment ;  offrant  de  remettre  leurs  offices  en  leur  remboursant 
la  finance,  loyaux  coûts,  dommages  et  intérêts.  Les  Syndics 
d  i  Clergé  formèrent  des  oppositions  à  ces  violences,  et  en 
furent  démis  par  Arrêt  du  Conseil  du  16  janvier  1641,  etles 
Officiers  condamnés  à  payer  les  taxes  entières,  même  sans 
déduction  des  4  sols  pour  livre,  portés  par  la  promesse  faite 
au  Cardinal  par  le  Traitant. 

«  En  plusieurs  Diocèses,  le  Clergé  qui  avait  remboursé 
leurs  Offices,  fut  contraint  de  payer  les  taxes  par  saisies 
des  revenus  des  Prélats  et  Chapitres»  et  par  emprisonne- 
ment de  leurs  Fermiers.  Sur  quoi  le  Clergé  fit  des  protesta- 
surintendants,  les  agents  généraux  du  clergé  annonçaient  que  les 
ofliciers  et  les  diocèses  «  s'y  opposeront  et  l'empêcheront  de 
«  tout  leur  pouvoir,  en  sorte  que...  il  n'en  proviendra  aucune 
«  chose.  Que  si  on  répond  que  déjà  il  y  a  des  traitants  dudit  sup- 
«  plément,  on  demeure  d'accord  que  cela  peut  être  pour  deux  ou 
«  trois  généralités  et  diocèses  proches  de  Paris;  mais  cela  n'est 
«  pas  considérable,  ces  généralités-là  ne  faisant  pas  la  huitième 
«  partie  du  total  qui  est  composé  des  généralités  éloignées,  comme 
«  Guyenne,  Languedoc,  Poitou,  Auvergne,  Bourgogne  et  autres, 
«  dont  assurément  il  n'y  a  point  de  traités  ni  espérance  d'en  avoir  » 
(A flaires  étrangères,  France  832,  f.  204). 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  70. 
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tions  signifiées  au  Traitant  ou  à  ses  Commis,  que  c'est  par 
violence,  qu'il  n'y  consent  point,  et  qu'il  entend  répéter  en 
temps  et  lieu  ce  qu'il  est  contraint  de  payer  par  force. 

«  Il  est  nécessaire  de  remarquer  particulièrement  ce  qui 
s'est  passé  dans  Toulouse,  parce  qu'on  a  supprimé  le  fond 
de  l'affaire,  et  tiré  des  apparences  le  sujet  de  tourner  une 
action  pleine  d'innocence  et  de  générosité  en  une  accusation 
d'un  crime  sale  et  honteux. 

«  Ce  Diocèse  a  racheté  les  Offices  de  Receveurs  et  Con- 
trôleurs. L'augmentation  des  gages  qui  leur  était  attribuée, 
montait  à  2.254  livres  ;  et  la  Finance  qu'on  en  retirait  au 
denier  14,  revenait  à  la  somme  de  31.556  livres,  savoir  — 
du  Receveur  particulier  ancien  et  de  l'alternatif,  7.392  livres 
de  chacun,  pour  avoir  528  livres  d'augmentation  de  gages, 
chacun,  —  du  Receveur  particulier  Triennal,  4.690  livres 
pour  335  livres  d'augmentation  de  gages,  —  des  Contrôleurs 
particuliers,  ancien  et  alternatif,  3.690  livres  de  chacun  pour 
26  i  livres  de  nouveaux  gages  pour  chacun,  —  et  du  Trien- 
nal 4.690  livres  pour  335  livres  d'augmentation  de  gages. 

«  De  toutes  lesquelles  sommes  la  poursuite  était  faite  par 
Froument,  Sous-traitant  de  Doublet,  et  la  déduction  du  cin- 
quième denier,  promise  au  Cardinal,  montait  à  6.311  livres 
4  sols.  Laquelle  remise  le  Traitant  ne  voulut  pas  accorder  ; 
au  contraire,  il  contraignit  le  Diocèse  à  faire  l'entier  paie- 
ment par  emprisonnement  des  Fermiers  de  l'Archevêque  et 
de  son  Chapitre  ;  lesquels,  voyant  la  violence,  ne  purent 
faire  autre  chose  que  de  protester,  comme  ils  tirent,  par  acte 
signifié,  que  c'était  contre  leur  consentement,  et  qu'ils  pré- 
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tendaient  répéter  lesdites  sommes  en  temps  et  lieu.  Et  après 
en  avoir  conféré  dans  l'Assemblée  Provinciale  pour  arrêter 
les  violentes  exécutions  qui  se  faisaient,  ils  convinrent  avec 
Froument  de  les  lui  payer  dans  trois  mois,  si  auparavant 
l'Assemblée  convoquée  à  Mantes  n'y  avait  pourvu  (1).  » 
L'assemblée  générale  du  clergé  qui  siégea  dans  la  petite 
ville  de  Mantes,  du  25  février  au  22  août  1641,  ne  devait 
pas  y  pourvoir.  Officiers  et  diocèses  furent  contraints  de 
payer  à  Doublet  la  finance  de  leurs  nouveaux  gages,  sans 
que  jamais  le  clergé  de  France  ratifiât  en  bonne  forme  la 
levée  de  2.800.000  livres,  faite  sur  lui  par  l'édit  de  janvier 
1640. 


(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  102-4.  L'Assemblée  provinciale  de  Tou- 
louse qui  est  mentionnée  par  Montchal,  se  tint  le  8  janvier  1641, 
pour  députer  à  l'assemblée  générale  (Recueil,  t.  I,  p.  250).  Le  dio- 
cèse de  Toulouse,  n'ayant  pas  acquitté  dans  les  délais  prescrits  la 
finance  des  nouveaux  gages,  n'avait  aucun  droit  à  la  remise  du 
cinquième  ou  du  sixième. 


CHAPITRE  III 

LA    LEVÉE    DE    1.200.000    ECUS 

(Janvier  1640) 

§  1.  —  La  déclaration  du  7  janvier. 

Il  y  a  eu  des  docteurs  qui  «  ont  osé  soutenir,  que  le  droit 
«  d'amortissement  était  contraire  aux  immunités  ecclésias- 
«  tiques  ».  Ainsi  s'exprimait,  en  1092,,  Me  Eusèbe  de  Lau- 
rière,  dans  la  préface  du  traité,  où  il  justifiait  contre  eux  la 
recherche  des  amortissements  ordonnée  par  déclaration 
royale  du  5  juillet  1689.  L'assemblée  particulière  de  dé- 
cembre 1639  n'est  point  coupable  d'une  pareille  audace  :  elle 
ne  prétendit  pas  que  l'Eglise,  société  parfaite,  fut  capable 
de  toute  propriété,  mobilière  ou  immobilière,  sans  permis- 
sion spéciale  du  roi  et  sans  lui  payer  finance,  en  un  mot 
sans  faire  amortir  ses  nouvelles  acquisitions.  Du  moins  le 
procès-verbal  ne  signale  aucune  adhésion  à  cette  thèse, 
d'une  parfaite  logique,  et  conforme  à  plusieurs  décré- 
tâtes (1). 

(1)  Guy  Coquille  écrit  à  propos   de  l'amortissement    et  de  l'in- 
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Il  mentionne  seulement  que,  le  lor  décembre,  «  a  été  fait 
«  plainte  des  violentes  poursuites,  qui  se  font  contre  le 
«  clergé  au  sujet  des  amortissements,  pour  lequel  ont  été 
«  faites  plusieurs  saisies  et  taxes,  et  décrétés  ajournements 
«personnels  (1)  ».  Le  15  décembre,  ces  plaintes  furent 
portées  au  cardinal  par  une  délégation  de  l'assemblée  : 
«  M.  Tarclievèque  de  Sens,  portant  la  parole,  a  représenté 
«  à  Son  Imminence  les  vexations  et  poursuites  extraordi- 
«  naires,  qui  se  faisaient  contre  le  clergé  sur  le  sujet  des 
«  amortissements,  et  autres  points  mentionnés  ci-dessus  ;  et 
«  a  déduit  amplement  les  raisons,  qui  obligeaient  d'en  de- 
«  mander  justice  au  Roi,  et  d'avoir  recours  à  la  protection 

demnité  :  «  Aucuns  papes  ont  voulu  condamner  ce  Droit  du  Roi  et 
«  des  Seigneurs  par  aucunes  Constitutions,  comme  si  tel  Droit 
«  altérait  l'immunité  et  liberté  de  l'Église,  comme  Alexandre  IV, 
«  in  cap.  1  et  Boniface  VIII,  in  cap.  Clericis  de  immunitatc  Ecclesiarum 
«  in  6.  Mais  Clément  V  en  la  Clémentine  quoniam  au  même  titre, 
«  révoque  lesdites  Constitutions,  pour  ce  que  plusieurs  scandales 
«  en  étaient  advenus,  et  réserve  seulement  les  exemptions  décla- 
«  rées  es  conciles  de  Lalran  sous  Alexandre  III  et  général  sous 
«  Innocent  III.  De  vrai,  ce  Droit  du  Roi  et  des  Seigneurs  ne  viole 
«  l'immunité  de  l'Eglise;  car  selon  son  ancien  établissement,  elle 
«  pouvait  se  contenter  des  Dîmes  et  oblations  ;  et  pour  les  autres 
«  biens  temporels,  est  bienséant,  ou  que  l'Eglise  contribue  aux 
«  Charges  publiques  pour  le  soulagement  du  peuple,  et  pour  ne 
«  faire  tort  aux  seigneurs,  ou  qu'elle  mette  les  héritages  hors  de  ses 
«  mains.  Et  doit  l'Eglise,  par  exemple  et  par  parole,  enseigner  au 
«  reste  du  peuple  à  reconnaître  et  à  payer  les  tributs  aux  sei- 
«  gneurs  temporels,  comme  Jésus-Christ  a  fait  »  (Traité  des  Li- 
bertés de  l'Eglise  de  France»,  Œuvres  posthumes  de  Guy  Coquille, 
p.  55). 

(1)  Aubery,  Mémoires  pour  l'histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  1660, 
t.  II,  p.  417. 
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«  de  Son  Eminence,  de  laquelle  le  Clergé  a  reçu  de  très 
«  puissants  secours...  Mondit  Seigneur  le  Cardinal,  repre- 
«  nant  sommairement  les  principaux  chefs  de  ces  remon- 
«  trances,  a  répondu  sur  celui  des  amortissements,  qu'il  ne 
c<  croyait  pas  le  droit  du  Roi  fût  révoqué  en  doute,  ni  dis- 
«  puté  par  personne  du  Clergé.  Quant  aux  vexations  et 
«  voies  extraordinaires  que  l'on  prétend  avoir  été  tenues 
«  pour  exiger  ledit  droit,  en  ayant  avis,  il  en  avait  fait 
«  plainte  à  MM.  des  Finances.  Qu'il  ferait  entendre  au  Roi  les 
«  bonnes  intentions  du  Clergé,  lequel  ne  veut  point  apporter 
«  de  difficulté  à  ce  que  Sa  Majesté  reçoive  dudit  droit  le  se- 
«  cours  qui  lui  est  nécessaire  dans  l'état  présent  de  ses  af- 
«  faires,  par  moyens  justes  et  raisonnables  :  espérant  aussi 
«  de  sa  bonté  que  le  Clergé  n'en  recevra  aucun  mauvais 
«  traitement  (1)  ». 

La  nouvelle^ de  ces  bonnes  paroles  se  répandit  aussitôt; 
et,  le  18  décembre,  l'abbé  Arnauld  écrivait  :  «  M.  le  car- 
ce  dinal  leur  a  promis  protection  contre  le  partisan  désamor- 
ce tissements  qui  nous  persécute.  »  Cette  protection  de  Ri- 
chelieu se  manifesta  par  une  déclaration  royale,  donnée  à 
Saint- Germain-en-Laye,  le  7  janvier  1640,  et  qui  débutait 
ainsi  : 

«  Nos  chers  et  bien  amés  les  agents  généraux  du  clergé 
de  France  nous  ont  fait  diverses  plaintes-et  remontré  que 
les  bénéficiers  sont  constitués  en  si  grands  frais,  et  les 
sommes  portées  par  les  condamnations  si  excessives,  que 

(1)  Aubery,  t.  II,  p.  418. 
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s'il  n'y  était  par  nous  pourvu,  leur  ruine  en  serait  inévitable, 
bien  que  la  moindre  partie  fut  celle  qui  reviendrait  à  notre 
profit.  —  Sur  quoi,  considérant  le  bien  et  soulagement 
dudit  clergé,  comme  le  premier  corps  de  notre  royaume, 
nous  le  voudrions  entièrement  décharger,  si  nos  affaires 
le  voulaient  permettre.  Mais  la  nécessité  est  telle  et  si 
connue,  que  chacun  voit  qu'il  est  du  tout  impossible  de 
le  faire  en  ce  temps,  où  nous  sommes  obligés  à  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  la  défense  de  notre  Etat. 
Néanmoins  notre  intention  est  de  diminuer  et  régler  ce  que 
nous  voulons  tirer  desdits  bénélîciers  à  une  somme  si  mo- 
dique, qu'elle  leur  donne  sujet  de  voir  et  connaître  notre 
affection  en  leur  endroit;  les  déchargeant,  des  frais  et  dé- 
pens qu'ils  seraient  obligés  de  faire,  si  nosdites  lettres  de 
déclaration  étaient  exactement  et  entièrement  exécutées, 
comme  nous  le  pourrions  faire,  le  droit  d'amortissement 
étant  l'un  des  plus  anciens  de  notre  couronne  (i).  » 

Le  dispositif  de  la  loi  était-il  en  harmonie  avec  un  si  en- 
gageant préambule?  Il  accordait  cinq  faveurs  au  clergé: 
l'exemption  de  certains  bénéfices,  la  modération  de  la  levée 
à  1.200.000  écus,  l'adjonction  aux  commissaires  d'un  cer- 
tain nombre  d'évêques,  la  dispense  aux  payant  décimes  de 
déclarer  leur  revenu  et  d'être  contraints  à  payer  la  finance 
par  la  vente  de  leurs  fonds.  Mais,  à  les  bien  considérer, 
c'étaient  là  des  avantages  illusoires,  ou  peu  s'en  faut. 

(1)  Par  une  omission  singulière,  ce  'texte  manque  dans  le  Recueil 
des  règlements  concernant  les  amortissements.  Nous  le  citons  d'après 
un  recueil  factice  d'actes  royaux:  Bibl.  nat.,  F  23.611  (405). 
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Les  lettres  patentes  du  19  avril  n'avaient  excepté  de  la 
recherche  que  les  hôpitaux  et  nouvelles  religions.  La 
Chambre  du  Louvre  avait  ajouté  un  article  à  cette  courte 
liste  de  privilégiés;  elle  avait  dispensé  du  droit  (sinon  de  la 
de'claration,  les  rentes  foncières  de  20  sols  et  au-dessous, 
dont  les  curés  et  fabriques  possédaient  un  si  grand  nombre 
qu'elles  arrêtaient  «  l'expédition  et  la  taxe  des  liasses  dis- 
tribuées (1)  ».  En  quoi  elle  semble  donc  ne  s'être  proposé 
qne  l'accélération  rdes  procédures,  non  pas  le  respect  des 
fondations  ni  l'intérêt  des  bénéfices  ;  elle  appliquait  tout 
simplement  le  vieil  adage,  moins  fiscal  que  judiciaire,  de 
minimis  non  curât  prœtor. 

Or,  la  déclaration  royale  du  7  janvier  déchargea  de  toute 
poursuite  à  raison  des  amortissements,  «  les  Collèges  de 
ce  Sorbonne,  Navarre  avec  ses  annexes,  Bonco'urt  et  Tour- 
ce  nay,  Le  Cardinal  le  Moyne,  Beauvais  et  Presle  son  annexe, 
<k  Môntaigu  et  son  annexe,  Harcourt,  Les  Grassins,  Le 
«  Plessis,  Lisieux  et  La  Marche;  les  Curés  et  Vicaires  per- 
ce pétuels  ;  et  les  Maisons  de  la  Société  des  Jésuites  (2).  » 
Ainsi  étaient  créées  trois  nouvelles  catégories  d'exempts  : 
la  plupart  des  collèges  parisiens,  le  clergé  paroissial  et  la 
compagnie  de  Jésus. 

Pour  la  Sorbonne,  c'était  une  marque  de  l'intérêt  que 

(i)  Ordonnance  du  21  novembre  1639  (Recueil,  t.  I,  p.  203).  Déjà 
le  29  octobre  1344,  Philippe  VI  de  Valois  avait  défendu  de  prendre 
finance  des  fondations  de  20  sols  de  rente  et  au-dessous,  faites 
«  pour  anniversaires,  et  pour  messes  chantées,  et  pour  luminaires  » 
(Recueil,  t.  I,  pp.  22-3). 

(2)  Bibl.  nat.,  F.  23.611  (405). 
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Richelieu,  son  proviseur,  lui  témoignait  en  toute  circons- 
tance. 11  en  avait,  écrit  Montchal,  «  fait  rebâtir  à  neuf  les 
«  édifices,  quoique,  comme  disait  le  bon  M.  Filesac,  Doyen 
«  de  la  Faculté,  il  en  eût  ruiné  l'intérieur  et  la  disci- 
«  pline(l)  ».  Les  consultations  qu'il  tirait  de  ces  théolo- 
giens lui  étaient  d'un  grand  secours,  si  Louis  XIII  élevait 
quelque  doute  sur  la  justice  de  ses  entreprises. 

L'exemption  des  curés  était  un  acte  des  plus  politiques, 
et  Hullion  lui-même  l'avait  proposée.  Ils  étaient,  avec  les 
nouvelles  religions,  les  seuls  membres  du  clergé  dont  les 
plaintes  auraient  pu  émouvoir  l'opinion-publique.  La  levée 
des  amortissements  pesait  sur  eux  avec  une  rigueur  spé- 
ciale; car  faute  de  titres,  leur  taxe  était  assise  à  forfait  et 
prélevait,  en  capital,  au  moins  le  dix-huitième  de  leurs 
immeubles  temporels.  La  décharge  de  toute  recherche  était 
pour  eux  un  grand  bienfait.  Elle  fut  complétée  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  souveraine,  du  30  janvier  1640, 
relative  aux  frais  dont  ils  pouvaient  rester  débiteurs  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  exposé  à  la  Chambre  :  Que,  pour  ôter 
«  tout  prétexte  aux  Curés  de  continuer  leurs  plaintes  sur 
«  l'excès  de  Taxes  des  Saisies  et  établissements  de  Commis- 
ce  saires  sur  eux,  à  faute  d'avoir  fourni  leurs  déclarations,  il 
«  était  nécessaire  de  réduire  et  régler  ces  Taxes,  afin  que 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  26.  —  Jean  Filesac,  docteur  de  Sorbonne, 
curé  de  Saint-Jean-en-Grève,  avait  le  droit  de  tenir  ce  langage, 
ayant  mis  à  la  porte  Léonor  d'Etampes  qui  le  menaçait  au  nom  du 
cardinal,  pour  tirer  de  lui  une  consultation  de  complaisance  (Tal- 
lemant,  t.  II,  p.  176). 
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«  les  Commissaires  subdélégués  et  autres  établis  dans  les 
«  Provinces  n'exigeassent  d'eux  à  discrétion,  comme  il  s'est 
«  dit;  —  La  Chambre  a  arrêté  que  mainlevée  sera  faite  aux 
«  curés  de  leurs  biens  saisis,  iaute  de  déclaration  fournie, 
«  payant  seulement  les  frais  de  Justice,  pour  les  biens  dont 
«  les  Baux  à  Ferme  auraient  été  faits  auparavant  la  Décla- 
re ration  de  Sa  Majesté  du  7  Janvier  dernier,  modérés  à 
«  soixante  sols  et  sans  frais  pour  ceux  dont  il  n'y  aura  eu 
«  que  saisie  et  établissement  de  Commissaires  ;  laissant  au 
«  surplus  la  liberté  à  ceux  desdits  Curés  qui  prétendront 
«  avoir  été  usé  d'excès,  es  taxes  desdits  frais,  de  se  plaindre 
«  par  devers  elle,  pour  être  fait  tel  droit  que  de  rai- 
«  son  (1).  » 

Quant  à  l'exemption  des  jésuites,  la  politique  semble,  de 
même,  y  avoir  présidé.  D'après  Montchal,  Richelieu  ne  les 
aimait  pas  «  au  fond,  quoiqu'il  semblât  les  aimer  en  appa- 
rence; et  il  en  avait  donné  témoignage  en  plusieurs  occa- 
sions, jusque-là  même  que,  sur  une  affaire  traitée  contre 
eux  au  Parlement,  il  dit  que  la  Cour  avait  manqué  de  cou- 
rage de  ne  les  avoir  pas  chassés.  Il  excita  contre  eux  les 
Prélats  et  l'Université  sur  l'occasion  des  soulèvements  et 
écrits  faits  en  Angleterre  contre  l'Evêque  de  Chalcédoine 
qui  avait  été  son  précepteur,  et  lequel  il  avait  reçu  dans  sa 
maison  comme  dernier  refuge.  Sur  ce  mouvement,  le  sieur 
Hallier  écrivit  pour  ce  Prélat  ;  et  depuis,  Petrus  Aurelius, 
voyant  l'agrément  du  Cardinal,  fit  ses  Livres  sur  la  défense 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  208.        -        A  . 
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de  la  Hiérarchie.  Mais  depuis,  ces  bons  Pères  se  plaignant 
extraordinai renient  de  ces  Livres  à  raison  des  injures  qu'ils 
disaient  y  être  contre  leur  Société,  le  Cardinal  se  relâcha  et 
sembla  vouloir  qu'Aurelius  fût  décrédité  ;  de  quoi  l'Evêque 
de  Chaicédoine  se  plaignant,  le  Cardinal  lui  répondit  que 
s'il  voulait  qu'il  continuât  à  presser  les  Jésuites,  quil 
assurât  donc  sa  vie  (1).  Ce  qui  témoigne  qu'il  avait  pour 
eux  plus  de  défiance  que  d'amour,  et  que  s'il  leur  faisait 
du  bien,  ce  n'était  pas  tant  par  bienveillance,  que  pour  les 
tenir  attachés  par  ces  liens.  C'est  à  ces  tins  encore  qu'il 
leur  suscitait  des  traverses  de  temps  en  temps,  afin  qu'étant 
contraints  de  recourir  à  sa  protection,  ils  lui  demeurassent 
entièrement  asservis.  C'était  une  de  ses  méthodes  de  sus- 
citer des  persécutions  à  ceux  qu'il  voulait  gagner,  afin  que, 
réduits  à  la  nécessité  de  recourir  à  lui  pour  être  protégés, 
ils  fussent  entièrement  sous  sa  main,  et  qu'il  eût  sur  eux 
un  Empire  absolu  (2)  ». 

On  lit  encore  à  ce  sujet  dans  Montchal  :  «  Il  tenait  sous 
soi  les  Jésuites  par  bienfaits  et  par  les  soins  du  sieur  de 
Noyers  ;  et,  quoique  les  oppositions  et  les  contrariétés 
qu'il  leur  a  souvent  suscitées,  comme  il  sera  remarqué 
dans  la  suite  de  ce  discours,  leur  aient  fait  assez  connaître 
le  peu  de  vraie  affection  qu'il  leur  portait,  si  est  ce  que  ces 
Religieux  prudents  et  sages  dissimulaient  le  mal  pour  en 
tirer  le  bien,  et  se  rendre  plus  considérables  par  sa  protec- 

(1)  Gpr.  Montesquieu,  Pensées  et  fragments  publiés  par  le  baron 
Gaston  de  Montesquieu,  1901,  t.  II,  p.  161. 

(2)  Montchal,  t.  I,  pp.  241-2. 
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tion  auprès  du  lJape  qui  semblait  n'avoir  pas  tant  d'incli- 
nation à  les  aimer  (1).  » 

En  janvier  1637,  Richelieu  leur  avait  procuré  l'exemp- 
tion des  décimes  et  dons  gratuits  pour  tous  autres  biens  que 
les  bénéfices  réunis  à  leurs  collèges  (2).  En  janvier  1640, 
la  décharge  des  amortissements  vint  compléter  ce  privi- 
lège. 11  n'avait  d'ailleurs  pas  obligé  des  ingrats  ;  «  en  effet, 
«  quelques-uns  d'entre  eux  tels  que  Rabardeau,  Gellot  et 
«  Bauny  écrivirent  contre  les  immunités  du  clergé  (3).  » 

Mais  si  les  bénéficiaires  de  ces  nouvelles  exemptions  les 
accueillirent  avec  reconnaissance,  le  reste  du  clergé  ne  put 
les  voir  qu'avec  aigreur  et  jalousie.  Les  Mémoires  de  Mont- 
chai  affirment  que  Richelieu,  «  par  l'exception  qu'il  faisait 
«  des  Jésuites  et  Religions  établies  depuis  30  ans,  jetait 
«  une  semence  de  division  entre  le  Clergé  et  les  Religieux, 
«  comme  il  sera  ci-après  remarqué  (4)  ».  Et  ci-après  on 
peut  lire  sous  sa  plume  : 

(1)  Montchal,  t.  1,  p.  25. 

(2)  Lettres  patentes  de  janvier  1637  :  Bibl.  nat.,  F  23.611  (177). 

(3)  Du ran thon,  t.  III,  p.  2,  note  1.  —  En  1641,  Gellot  écrivit  le  De 
Hierarchia  afin  de  réfuter  Petrus  Aurelius,  «  et  pour  s'attirer  les 
«  protections  de  la  cour,  il  louait  le  livre  des  Libertés  de  Véglise 
«  gallicane  que  le  clergé  avait  censuré  »  (Montchal,  t.  I,  p.  222). 
Bauny  avait  publié  dès  1633  sa  Pratique  du  droit  canonique,  où  la 
nomination  des  évêques  était  présentée  comme  un  droit  de  la 
couronne,  indépendant  du  Concordat  (Livre  NI,  p.  o40).  Michel 
Rabardeau  avait  déjà  fourni  une  consultation  contre  le  mariage  de 
Monsieur  ;  il  imprima  en  1641  l'officieux  Optatus  seclus.  Tous  trois 
furent  mis  à  l'Index  par  décisions  respectives  du  22  janvier  1642, 
4u  26  octobre  1640  et  du  18  mars  1643. 

(4)  Montchal,  t.  I,  p.  59. 
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w  C/est  un  sentiment  universel  de  tous  les  hommes,  que 
ceux  qui  se  veulent  soustraire  aux  charges  qui  doivent  être 
communes,  sont  liais  de  ceux  qui  y  demeurent  sujets.  Tant 
à  cause  que  l'égalité  et  proportion  y  doivent  être  gardées, 
selon  ce  que  dit  la  Loi  Hominem  cod.  Vecligal.  ut  omnium 
personarum  in  publias  functionibus  œqua  debeat  esse  ins- 
pcctio  ;  comme  à  cause  que  la  distribution  en  plusieurs 
d'une  somme  qui  doit  être  contribuée,  fait  que  la  portion 
d'un  chacun  en  est  moindre,  que  si  peu  de  personnes  la 
devaient  fournir.  Et  comme  dit  Justinien,  Nov.  43,  Si  in 
multos  •  distribualur  imposition  minor  est  pro  singulis. 
D'où  vient  qu'Isidore,  lib.  9,  dit,  immunis  minime  ma- 
gnifiais, ut  est  in  proverbio  Vetate  immunem  cujus  odere 
sui.  Et  comme  dit  la  Loi  omnes  in  fin.  1.  IX,  tit.  I,  Cod. 
Tlieod.  de  Lustr.  collât.  Beneficium  quibusdam  dalum, 
aliorum  injuria  est  (1).  » 

Ces  remarques  de  Montchal  s'appliquent  surtout  à  l'hypo- 
thèse d'un  impôt  de  répartition  ;  or  tel  est  justement  le 
nouveau  caractère,  dont  la  déclaration  royale  du  7  janvier 
venait  de  revêtir  le  droit  d'amortissement  à  l'égard  de 
l'Eglise  : 

«  Les  commissaires,  —  disait  le  roi,  —  qui  seront  par 
«  nous  députés,  considéreront  en  leurs  consciences,  ceux 
«  qui  doivent  lesdits  droits,  la  qualité  et  le  revenu  de  leurs 

(1)  Montchal,  t,  I,  pp.  93-4.  Sur  la  longue  lutte  du  clergé  de 
France  contre  l'exemption  des  Jésuites,  en  matière  de  décimes  et 
dons  gratuits  ;  cpr.  Gans,  L 'organisation,  pp,  227  à  231.  Sur 
l'exemption  du  droit  d'amortissement,  accordée  aux  mêmes  reli- 
gieux par  Philippe  II  roi  d'S<pa^ne  ;  cpr.  Dubost,  t.  1,  pp.  57-9; 
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«  bénéfices  ;  et  réduiront  leurs  ordonnances,  jugements  et 
«  condamnations  à  la  somme  de  3. 000. 000  livres  seule- 
«  ment,  sans  qu'ils  puissent  excéder  ladite  somme  pour 
«  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

Cette  fixation  à  1.200.000  écus  était-elle  bien  une  modé- 
ration? Oui,  par  rapport  aux  calculs  du  surintendant  qui 
prétendait  naguère  tirer  de  ce  droit  80  millions.  Très  peu, 
par  rapport  au  bail  de  Barbier,  qui  s'élevait  à  4  millions, 
pour  tout  le  clergé,  payant  ou  non  décimes,  y  compris  les 
jésuites,  les  collèges  et  les  curés  (1). 

Le  rabais  consenti  par  la  déclaration  du  7  janvier  corres- 
pondait, tout  au  plus,  à  la  décharge  des  nouveaux  exempts, 
et  n'apportait  au  reste  de  l'Eglise  nul  véritable  soulage- 
ment. Ce  que  réclamait  l'assemblée  particulière  de  1039, 
c'est  un  dégrèvement  de  plus  de  moitié  ;  car  elle  réduisait 
à  deux  millions  le  produit  de  la  levée,  en  y  comprenant 
même  les  cures,  les  jésuites  et  la  Sorbonne  (2).  La  fixation 
forfaitaire  à  3.600.000  livres  ne  donnait  donc  nullement  satis- 
faction au  clergé;  en  outre,  on  verra  bientôt  qu'elle  mar- 
quait une  étape  décisive  vers  la  solution  du  rachat  forcé. 

Le  troisième  adoucissement  accordé  par  les  lettres  pa- 
tentes du  7  janvier  consistait  à  exclure  toute  aliénation  du 
temporel,  au  moins  pour  le  clergé  payant  décimes. 
,  La  déclaration  d'avril  1639  portait  :  qu'  «  à  faute  de  payer 
«  par  lesdits  redevables  lesdites  taxes  dans  lesdits  termes, 
c<  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 

(1)  Cpr.  ci-dessus,  chap.  n,  §.4. 

(2)  Cpr.  ci-dessus,  chap.  Il,  §  5. 
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«  nables,  môme  par  saisie  réelle,  vente  et  adjudication  des 
«  biens  sujets  audit  droit,  jusqu'à  la  concurrence  de  leur 
«  laxe...  Lesquelles  ventes  et  adjudications  seront  faites 
«  par  devant  nosdits  commissaires  généraux  au  plus  offrant 
«  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée  ;  et 
«  desdits  biens  ainsi  vendus,  nous  voulons  que  les  adjudi- 
«  cataires  et  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause, 
«  jouissent  à  perpétuité  en  pleine  propriété,  sans  qu'ils  en 
«  puissent  être  dépossédés,  en  quelque  sorte  et  manière 
«  que  ce  soit,  nonobstant  les  privilèges  accordés  par  nous 
«  et  nos  prédécesseurs  en  faveur  des  ecclésiastiques,  de 
«  pouvoir  rentrer  en  la  possession  de  leurs  biens  aliénés, 
«  en  remboursant  le  prix  des  aliénations,  auxquels  privi- 
«  lèges  nous  avons  expressément  dérogé  et  dérogeons  par 
«  ce  présents,  pour  ce  regard  seulement  (1).  » 

Cette  clause  avait  déjà  figuré  dans  les  lettres  patentes  du 
6  septembre  1520  (2),  sans  recevoir  d'exécution  ;  et  Ton 
put,  en  1639,  espérer  d'abord  qu'elle  serait,  de  même,  pu- 
rement comminatoire.  Mais  bientôt  les  desseins  manifestés 
par  Bullion,  lors  de  l'assemblée  particulière,  firent  craindre 
la  vente  effective  de  partie  des  biens  d'Eglise. 

La  déclaration  du  7  janvier  1640  dissipe  ces  inquiétudes. 
Elle  maintient  la  vente  des  biens  sujets  au  droit,  comme 
procédé  de  recouvrement  contre  «  les  hôpitaux,  collèges, 
a  communautés,  fabriques  et  confréries  ecclésiastiques  »  ; 
mais  contre  les  bénéficiers  payant  décimes,  elle  n'admet 
plus  d'autre  voie  de  contrainte  que  la  saisie  du  revenu. 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  180-1. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  36. 
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Ce  qui  diminuait  l'importance  d'une  telle  concession, 
c'est  qu'une  mesure  extrême  comme  l'aliénation,  ne  risquait 
guère  d'être  employée  pour  la  modique  somme  de 
1.200.000  écus.  A  tant  faire  que  d'y  recourir  et  de  braver 
l'excommunication,  le  surintendant  proposait  naguère  une 
vente  de  20  millions,  non  compris  les  frais  de  justice  et  le 
profit  de  Barbier  ;  mais  une  fois  les  amortissements  ecclé- 
siastiques limités  à  3.600.000  livres,  il  n'y  avait  plus  au- 
cune apparence  qu'ils  fussent  recouvrés  par  voie  d'aliénation. 

La  quatrième  concession  de  Richelieu  fut  l'admission  de 
certains  prélats  dans  la  chambre  souveraine  des  amortisse- 
ments,  où  jusqu'alors  le  clergé  avait  eu  pour  toute  repré- 
sentation quelques  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  d'Etat 
ecclésiastiques  (1).  On  lit  dans  la  déclaration  royale  du 
7  janvier  : 

«  Et  afin  que  lesdits  commissaires  puissent  rendre  leurs 
ordonnances,  avec  plus  d'égalité,  et  que  le  clergé  puisse 
être  particulièrement  informé,  que  lesdites  condamnations 
n'excéderont  ladite  somme  de  3.600.000  livres  ;  Nous  vou- 
lons choisir  pour  cet  effet  aucuns  prélats  étant  de  notre  con- 
seil, pour  assister  conjointement  avec  les  autres  commis- 
saires que  nous  députerons  aux  jugements  et  liquidations 
desdites  sommes...  Et  afin  que  les  ecclésiastiques  soient  in- 
formés de  ce  qui  se  passera  en  l'assemblée  de  nosdits  com- 
missaires, nous  permettons  aux  agents  du  clergé  de  France 
d'y  assister  si  bon  leur  semble.  » 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  44. 
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Naturellement  ces  prélats  furent  choisis  parmi  les  moins 
indépendants  du  cardinal.  Dès  le  4  janvier  1010,  Henri  Ar- 
nauM  s;iit  que  ce  doivent  être  «  MM.  de  Bourges,  de 
«  Chartres,  de  Meaux  et  de  Saintes.  »  Léonor  d'Etampes, 
évèque  de  Chartres,  est  assez  connu  du  lecteur.  Dominique 
Seguier,  évèque  de  Meaux,  était  le  frère  du  chancelier; 
évèque  d'Auxerre,  en  1035,  il  s'était  employé  pour  le  vote 
du  don  gratuit  à  l'assemblée  générale;  ses  services  méri- 
lèrent  qu'en  1641  Richelieu  lui  olîrit  l'archevêché  de 
Reims  (1).  Jacques  Raoul,  évèque  de  Saintes,  avait  aussi 
fait  preuve  de  zèle  à  l'assemblée  de  1033  (2).  Quant  à 
Pierre  d'Hardivillier,  nouvel  archevêque  de  Bourges,  l'abbé 
Aruauld  en  rapporte  ce  trait  :  le  14  janvier  1641,  Richelieu 
lit  jouer  au  Palais  Cardinal  «  l'Histoire  de  Bouquinquaut  »  ; 
tous  les  prélats  furent  invités  ;  or,  il  n'en  vint  que  six, 
parmi  lesquels  deux  archevêques  seulement,  ceux  de 
B  >urges,  «  l'ancien  et  le  moderne  »,  André  Frémyot  et 
Pierre  d'Hardivillier  (3). 

Ces  quatre  prélats  (auxquels  un  cinquième  fut  adjoint)  (4), 
constituèrent  une  simple  annexe  de  la  Chambre  souve- 
raine. Richelieu  écrivait  à  Sourdis,  le  29  janvier  1040  :  «  11 
«  n'est  point  besoin  que  MM.  les  prélats  viennent  ici  pour 
«  leurs  rangs.  Je  trouve  bon,  pourles  contenter,  qu'on  fasse 

(1)  Montchal,  t.  II,  p.  259.  Cpr.  ci-dessous,  §  2;  et  Tallemant, 
t.  IV,  p.  227. 

(2)  Saint-Josse,  f.  172. 

(3)  Henri  Arnauld,  16  janvier  1641. 

(4)  Henri  Arnauld,  le  15  février  1641,  mentionne,  sans  le  nommer, 
ce  cinquième  prélat. 
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«  deux  commissions  ainsi  que  vous  le  proposez.  Vous  n'a- 
«  vez  qu'à  en  parler  de  ma  part  à  M.  de  Chartres  et  à 
«  M.  d'Emery,  qui  la  feront  réformer  sans  difïiculté  (1).  » 

Tout  conflit  de  préséance  ou  d'étiquette  se  trouvait  ainsi 
écarté  ;  mais  les  évêques  étaient  relégués  clans  un  bureau 
spécial,  uniquement  chargé  de  la  liquidation  des  taxes  sur 
les  biens  ecclésiastiques.  Ils  n'avaient  pas  entrée  dans  la 
chambre  plénière,  seule  compétente  pour  régler  la  procé- 
dure de  déclaration  et  de  recouvrement,  seule  compétente 
pour  déchaîner  ou  réprimer  les  vexations,  en  instruisant 
les  subdélégués. 

Les  prélats  de  la  commission  réduisirent  largement  les 
condamnations  par  défaut,  prononcées  avant  leur  installa- 
tion. Dans  le  courant  de  1640,  on  voit  les  religieux  Minimes 
de  Nigeon  prétendre  à  un  rabais  de  moitié,  «  par  l'indul- 
«  gence  ordinaire  de  MM.  les  commissaires  ».  Ils  affirment 
dans  un  mémoire  au  chancelier  :  «  MM.  les  évêques  de  la 
«  Chambre  des  amortissements  ont  rabattu  moitié  à  tous 
«  généralement;  et  à  ceux  qui  ont  été  jugés  plus  considé- 
«  râbles,  ils  ont  rabattu  les  deux  tiers,  et  à  quelques-uns 
«  encore  plus  (2).  » 

Mais  de  telles  réductions  suivent  ordinairement  l'opposi- 
tion faite  aux  jugements  par  défaut;  en  outre,  elles  étaient 
compensées  par  le  concours  officiel,  que  l'épiscopat  prêtait 
ainsi  à  la  royauté,  dont  il  semblait  ratifier  la  recherche 
indéfinie. 

(1)  Avenel,  t.  VI,  p.  675. 

(2)  Bibl.  nat.,  ms.  français,  to.720,  f.  180. 
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Le  cinquième  privilège  conféré  à  l'Eglise  par  les  lettres 
pal  eut  es  du  7  janvier,  c'était  la  dispense  aux  payant  dé- 
cimes  de  déclarer  leurs  biens  sujets  au  droit  d'amortisse- 
ment I).  Pour  mieux  écarter  toute  menace  d'une  inqui- 
sition prolongée  sur  les  revenus  ecclésiastiques,  les  lettres 
patentes  prescrivaient  que  la  liquidation  des  taxes  fût  ter- 
minée, «  si  faire  se  peut,  pour  la  somme  de  1.800.000  livres 
»  au  moins  dans  le  dernier  jour  de  mars  prochain,  et  pour 
«  le  surplus  dans  le  dernier  avril  ensuivant.  »  Mais  ce  pri- 
vilège insidieux  préparait  la  substitution  d'un  impôt  de  ré- 
partition à  la  recherche  des  amortissements. 

Comment  liquider,  en  effet,  la  finance  due  par  les  béné- 
ficiers  qui  n'avaient  pas  encore  fait  de  déclaration  et  qu'on 
dispensait  d'en  fournir?  Le  bureau  des  évoques  ignorait  le 
chiffre  de  leurs  revenus  sujets  au  droit  ;  àplus  forte  raison, 
devait-il  ignorer  quelle  part  de  ce  revenu  provenait  d'im- 
meubles amortis,  en  général  ou  en  particulier. 

Faute  d'éclaircissement  sur  ce  dernier  point,  la  Chambre 
souveraine  avait  naguère  admis  pour  les  curés  une  fixation 
forfaitaire,  et  présumé  que  le  tiers  de  leurs  biens  restait  en- 
core à  amortir  ;  mais  cette  solution  ne  pouvait  s'appliquer, 
telle  quelle,  aux  autres  payant  décimes,  désormais  dispensés 
de  toute  déclaration.  Pour  ceux-là,  ce  qui  s'imposait  main- 
tenant, c'est  une  imposition  générale  sur  tous  les  revenus 
ecclésiastiques,  sujets  ou  non  au  droit  d'amortissement,  y 
compris  les  oblations,  le  casuel,  les  dîmes  non  inféodées. 

Assis  sur  cette  base,  en  effet,  l'impôt  substitué  à  l'amor- 

(t)  Cpr.  ci-dessous,  §  3. 
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tissement  pouvait  être  réparti  sans  aucune  déclaration.  11 
suffisait  de  prendre  pour  modèle,  soit  le  département  des 
décimes  ordinaires,  dressé  en  1516  et  devenu  bien  caduc, 
soit  un  autre  «  pied  »  plus  récent,  tel  que  celui  de  1588.  Ce 
dernier  avait  été  fait  par  les  délégués  du  Saint-Siège,  pour 
la  seconde  aliénation  de  50.000  écus  de  rente,  permise  par 
la  bulle  de  Sixte-Quint  en  date  du  30  janvier  1586  ;  il  mon- 
tait précisément  à  3.600.000  livres  (1). 

En  modérant  à  pareille  somme  les  amortissements  ec- 
clésiastiques, Richelieu  projetait  déjà  de  les  convertir  en 
une  imposition  répartie  sur  le  pied  de  1588.  Départ  et 
d'autre,  les  exemptions  étaient  à  peu  près  les  mêmes  ;  en 
1588,  les  cures  étaient  taxées  quand  elles  excédaient  300  livres 
de  revenu,  mais  en  revanche  les  petits  bénéfices  simples, 
n'excédant  pas  100  livres,  étaient  exceptés  par  la  bulle  :  il 
y  avait  compensation. 

Lorsqu'arriverait  l'échéance  du  lgr  mai  1640,  sans  que 
fussent  achevées  les  liquidations,  cette  conversion  trouve- 
rait un  prétexte  spécieux  dans  le  retard  des  commissaires 
épiscopaux  et  dans  la  difficulté  inextricable  de  leur  tâche. 
Le  clergé  s'y  résignerait,  pour  être  délivré  définitivement 
de  l'inquisition  fiscale  avec  ses  formalités  onéreuses  et  tra- 
cassières  ;  il  trouverait  à  ce  rachat  forcé  un  avantage  im- 
médiat, et  la  royauté  de  plus  grands  avantages. 

La  levée  de  1.200.000  écus  sur  le   pied  de  1588  serait 


(1)  Ce  département  existe  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  G8* 
1400. 
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plus  prompte  que  celle  des  amortissements,  un  seul  arrêt 
du  conseil  suffisant  à  la  répartir  et  mettant  tin  aux  liquida- 
tions individuelles  du  bureau  des  évêques.  Le  produit  en 
serait  plus  fort,  parce  qu'outre  les  3.600.000  livres  im- 
posées sur  le  clergé  payant  décimes,  on  se  réservait  in  petto 
d'exiger  l'amortissement  des  fabriques  et  collèges.  Elle  se- 
rait plus  aisément  recouvrée,  parce  que  le  gage  en  serait  plus 
étendu,  comprenant  les  oblations,  les  dîmes  non  inféodées, 
les  héritages  amortis.  Enfin  et  surtout  elle  serait  plus  facile 
à  perpétuer,  étant  aSvsise  sur  le  revenu,  et  non  sur  le  capital 
comme  la  finance  d'amortissement. 

Sous  le  ministère  de  Hichelieu,  un  seul  don  gratuit  avait 
eu  la  forme  d'une  imposition  temporaire  des  revenus  ecclé- 
siastiques ;  c'étaient  1.320.000  livres,faisant  partie  du  million 
d'or  voté  à  Fontenay  en  1628  pour  le  siège  de  la  Rochelle. 
Cette  somme  devait  être  payée  en  trois  termes  égaux,  oc- 
tobre 1628,  février  1629,  octobre  1629;  le  cardinal  ne 
manqua  point,  en  1630,  d'en  prescrire  la  prorogation  par 
lettre  de  cachet  (1).  Le  clergé  eut  grand'peine  à  détourner 
le  coup.  Mais  instruite  par  l'expérience,  l'assemblée,  géné- 
rale de  1635  eut  soin  de  réaliser  en  capital  et  d'établir  à 
perpétuité  les  impositions  qu'elle  vota  pour  le  nouveau  don 
gratuit;  malgré  les  instances  du  pouvoir,  elle  refusa  d'ins- 
tituer aucune  imposition  temporaire  que  la  royauté  pût 
consolider  elle-même  en  l'aliénant  ou  la  prorogeant  (2). 


(1)  Cf.  ci-dessus,  chap.  n,  §  3. 

(2)  Saint-Josse,  189  et  s. 
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Si  une  foin  Richelieu  pouvait,  en  10 iO,  établir  une  levée 
sur  les  revenus  ecclésiastiques,  sous  prétexte  d'amortisse- 
ment, cet  impôt  ne  tarderait  pas  à  devenir  annuel  et  défi- 
nitif. En  aliénant  à  des  prêteurs,  bénévoles  ou  forcés,  cette 
annuité  de  1.200.000  écus,  le  surintendant  pouvait  en  tirer 
une  trentaine  de  millions.  Tel  est  le  but  caché  de  la  décla- 
ration du  7  janvier  1640. 

Il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  satisfaire  les  prélats  qui  venaient 
de  fermer  les  yeux  sur  la  réduction  des  rentes,  dans  l'espoir 
que  le  Cardinal,  «  assouvi  par  ce  moyen  »,  mettrait  fin  à  la 
vexation  a  qu'on  leur  faisait  souffrir  sous  le  nom  de  re- 
«  cherche  des  amortissements  (1)  ».  Leur  résistance  est 
attestée  par  Henri  Arnauld  à  la  date  du  18  janvier  1040  : 
«  Nos  prélats  sont  divisés  sur  ce  qu'on  doit  donner  au  roi. 
«  MM.  de  Bordeaux  et  de  Chartres  sont  appointés  con- 
«  traires  ;  le  premier  s'accorde  fort  bien  avec  M.  de  Bullion, 
«  et  l'autre  proteste  qu'il  ne  veut  point  abandonner  les  in- 
«  térêts  du  clergé.  Ils  n'en  sont  que  sur  la  forme  de  donner 
«  ce  que  le  roi  demande.  » 

Mais  nous  savons  que  cette  forme  avait  une  importance 
capitale;  1.200.000  écus  accordés  par  une  assemblée  gé- 
nérale qui  recouvrerait  elle-même  le  droit  d'amortissement, 
ne  coûterait  guère  au  clergé  plus  de  4  millions;  mais  les 
1.200.000  écus  de  la  déclaration  du  7  janvier,  menaçaient 
l'Eglise  d'une  imposition  perpétuelle. 

Toutefois,   Sourdis  finit  par  céder.   D'après  Montchal,, 

(I)  Montchal,  t.  1,  pp.  60-1,      .      ., 
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«  L'Archevêque  de  Bordeaux  et  quelques  autres  Prélats  bien 
«  intentionnés,  qui  voyaient  d'un  côté  l'ardeur  du  Cardinal, 
«  et  son  avarice  portée  à  tirer  de  l'argent  sans  mesure  de 
«  tout  ce  qui  était  de  plus  sacré,  et  les  traitements  indignes 
«  que  l'Eglise  y  recevait  de  lui,  crurent  avoir  ménagé  les 
«  intérêts  du  Clergé,  en  consentant  à  la  surséance  de  l'As- 
«  semblée  (I  )  ». 

Lalettre  précitée  de  Richelieu  à  Sourdis,  du  21)  janvier  1640, 
implique  déjà  cette  capitulation.  11  semble  d'ailleurs  que 
les  arguments  rapportés  par  Montchal  aient  été  fortifiés  de 
motifs  plus  personnels.  Car  Sourdis  reçut  le  commande- 
ment d'une  armée  de  terre,  en  outre  des  forces  navales  (2); 
et  nul  bienfait  ne  pouvait  être  plus  sensible  à  ce  prince  de 
l'Eglise. 

D'autre  part,  Bullion  assigna  aux  dépenses  de  la  marine 
le  produit  des  amortissements.  L'archevêque  de  Bordeaux 
se  trouvait  donc  intéressé,  comme  amiral,  à  la  prompte 
levée  des  amortissements,  qu'il  voulait  faire  ajourner, 
comme  prélat,  jusqu'à  la  réunion  d'une  assemblée  générale. 
Il  protesta,  jugeant  la  recette  peu  sûre  et  sans  doute  blessé 
par  cette  malice  de  Bullion.  Richelieu  répondit  par  une  in- 
soutenable défaite  :  «  Quant  aux  assignations  de  la  marine, 
«  j'aimerais  bien  aStant  les  avoir  sur  d'autres  choses  que 
«  sur  le  fonds  des  amortissements,  et  la  considération  que 
«vous  faites  est  bien  raisonnable;  mais  c'est  chose  si 
«  fâcheuse  de  passer  pour  difficile  dans  le  monde,  qu'en 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  63. 

(2)  Henri  Arnauld,  8  février  et  4  mars  1640. 


r 
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«  vérité  je  n'ose  en  faire  difficulté  de  les  recevoir.  Il  sera 
«  bon  d'en  dire  un  mot  à  M.  de  Noyers,  afin  qu'il  tache 
«  doucement  d'en  faire  changer  une  partie  (1).  » 

L'archevêque  de  Bordeaux  ne  pouvait  être  dupe  d'un 
pareil  langage.  Il  se  résigna,  mais  à  contre-cœur.  Ulcéré 
par  la  faveur  croissante  de  l'évêque  de  Chartres,  en  butte  à 
la  haine  des  principaux  confidents  de  Richelieu,  Claude  de 
Bullion  et  Sublet  de  Noyers  (2),  il  fut  poussé  à  bout  par 
une  scène  violente  que  lui  fit  le  maréchal  de  La  Meilleraye. 
Henri  Arnauld  écrit  le  19  février  :  «  Il  y  a  eu  un  grand  dé- 
«  mêlé  entre  M.  le  marquis  de  Sourdis  et  M.  Tubeuf  en 
«  présence  de  M.  le  cardinal;  M.  le  grand  maître  s'est  dé- 
«  claré  à  un  point  étrange  pour  M.  Tubeuf  et  parla  d'un 
«  étrange  air  à  M.  de  Sourdis  et  à  M.  de  Bordeaux.  » 

L'archevêque  se  détacha  secrètement  de  son  ancien  pro- 
tecteur, et  se  tourna  vers  le  grand  écuyer,  Cinq-Mars, 
comme  vers  «  un  soleil  levant  »  (3).  Voici  comment  Riche- 
lieu s'en  aperçut,  d'après  Tallemant  des  Réaux.  Le  6  mars, 

(1)  Avenel,  t.  VI,  p.  675.  —  Avenel  prend  pour  véridiques  les  ex- 
cuses du  cardinal  et  en  donne  ce  commentaire,  par  trop  confiant  : 
«  Ceci  offre  le  sujet  d'une  double  remarque,  dont  l'histoire  peut  faire 
«  son  profit  :  dans  le  mauvais  état  des  finances,  lorsque  l'épargne 
«  délivrait  si  souvent  des  assignations  qui  n'étaient  pas  acquittées, 
«  le  cardinal  lui-même  était  obligé  d'en  accepter  qu'il  aurait  bien 
«  voulu  refuser;  et  ensuite  l'on  voit  que  ce  caractère  impérieux  et 
«  despotique,  que  l'on  se  représente  toujours  comme  si  inflexible 
«  et  si  absolu,  se  résignait  pourtant  à  céder,  et  éprouvait  parfois  la 
«  crainte  de  paraître  trop  exigeant  »  (Avenel,  t.  VI,  p.  675,  note  2). 

(2)  Tallemant;  et  Eugène  Sue,  Correspondance  de  Sourdis,  1849, 
t.  111,  pp.  26-7. 

(3)  Tallemant,   t.  III,  p.   116.  —   Henri  Arnauld  écrit  le  19   fé- 
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Henri  de  Sourdis  ayant  déjà  pris  congé  de  Louis  XIII  (1), 
le  cardinal  lui  proposa  :  «  Allons  à  la  comédie  »  ;  mais  l'ar- 
chevêque refusa  et  «  dit  à  quelqu'un  qu'il  se  trouvait  mal. 
u  Le  cardinal,  le  lendemain,  envoie  savoir  comment  il  se 
ce  portait  (2)  »,  lui  écrivant,  de  Ruel,  le  7  mars  :  «  Je  suis 
«  extrêmement  fâché  de  votre  indisposition  ;  je  vous  con- 
clure d'user  de  tous  les  remèdes  ordinaires  et  nécessaires 
«  à  un  tel  mal...  Je  vous  prie  de  n'oublier  rien  de  ce  qui 
«  pourra  contribuer  à  votre  guérison  J'envoie  ce  gentil- 
ce  homme  pour  savoir  de  vos  nouvelles  (3).  » 

ce  L'autre  répond  qu'il  avait  travaillé  toute  la  nuit  chez 
«  Picard  avec  Loynes.  Le  jour  même,  le  cardinal  sut  que 
«  cela  était  faux.  11  crut  que  l'archevêque  avait  été  ailleurs, 
ce  Ah  !  c'est  un  brouillon,  dit-il  ;  allez,  M.  de  Loynes,  allez 
«  lui  dire  que  veux  qu'il  parte  pour  l'armée  navale  dans 
«  trois  jours.  L'archevêque  voulut  s'excuser,  mais  il  fallut 
ce  partir  (4).  » 

Tallemant  tenait  ces  faits  de  Loynes,  trésorier  de  la  ma- 
rine, et  tout  confirme  son  récit.  Henri  Arnauld  raconte  que 
le  9  mars  Richelieu  alla  visiter  Sourdis,  ce  qui  s'est  trouvé 
«  bien  mal  d'une  colique  (5)  »  ;  et  cette  apparente  marque 
d'intérêt  semble  cacher  une  sorte  de  contre-visite  médicale. 

-  rier  1640  :  «  Le  roi  a   donné  à  M.    le  Grand  par  donation  entre 
vifs  le  comté  de  Dammartin  ». 

(1)  Henri  Arnauld,  7  mars  1640. 

(2)  Tallemant,  t.  111,  p.  116. 

(3)  Avenel,  t.  VI,  p.  678. 

(4)  Tallemant,  t.  III,  pp.  116-7.  j 

(5)  Henri  Arnauld,  11  mars  1640. 
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Puis  coup  sur  coup  le  cardinal  écrit  trois  lettres  à  l'arche 
vequepour  hâter  son  départ,  le  11,  le  13  et  le  24  mars  (1). 
Sourdis  s'éloigna  enfin  le  26  mars  1640;  dès  lors  sa  dis- 
grâce était  résolue  dans  l'esprit  de  Richelieu,  mais  elle  ne 
devait  éclater  qu'en  septembre  1641,  lorsque  ses  ennemis 
purent  donner  au  roi  des  motifs  d'ordre  militaire. 


§  2.  —  Le  libelle  d'Op  talus  Gallus. 

En  même  temps  qu'aux  intrigues  de  Sourdis  avec  le 
grand  écuyer,  Richelieu  dut  tenir  tête,  en  mars  1640,  à  une 
violente  censure  anonyme  de  toute  sa  politique  religieuse. 

On  connaît  les  démêlés  de  Richelieu  avec  le  Saint-Siège. 
Le  principal  (mais  non  le  seul)  motif  en  était  absolument 
personnel  au  cardinal.  Celui  ci,  hanté  par  la  crainte  d'une 
disgrâce,  s'était  vu  refuser  par  Urbain  VIII  les  dignités  sur 
lesquelles  il  comptait  pour  se  prémunir  contre  un  tel  acci- 
dent. 11  avait  jeté  les  yeux  sur  l'électorat  de  Trêves  comme 
sur  un  refuge  souverain  contre  tous  les  revers  de  la  fortune  ; 
il  n'en  put  obtenir  la  coadjutorerie. 

11  souhaitait  surtout  être  légat  du  pape,  considérant  «  que 
«  le  Cardinal  d'Amboise,  qui  était  l'un  des  favoris  qu'il 
«  blâmait  le  moins,  avait  maintenu  son  pouvoir  par  la 
«  même   qualité  (2)  ».  En  1629,  après  le   siège  de  la  Ro- 

(1)  Avenel,  t.  VI,  pp.  678-9  et  les  notes. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  10. 
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clielle,  il  s'en  était  cru  assuré,  au  point  d'en  faire  mettre  les 
insignes  sur  ses  armes  lorsqu'il  entra  dans  Montauban  ;  et 
dix  ans  plus  tard,  cette  légation  paraissait  plus  lointaine 
que  jamais.  En  1638,  la  naissance  du  Dauphin,  qui  semblait 
une  occasion  propice,  lui  apporta  une  nouvelle  déception. 
Tout  était  vain,  «  les  discours  répandus,  les  Ecrits  publiés 
«  contre  l'autorité  du  Pape,  les  partis  qui  lui  étaient  dressés 
«  et  les  menées  qui  se  faisaient  contre  sa  personne  (1)  ». 

«  Les  difficultés  qu'il  trouvait  à  obtenir  la  qualité  de  Lé- 
gat, lui  firent  venir  à  l'esprit  celle  de  Patriarche,  soit  qu'il 
espérât  de  l'obtenir  plus  facilement,  n'ayant  ni  obstacle  à 
vaincre,  ni  résistance  à  surmonter,  que  dans  le  Royaume 
où  il  était  tout  puissant,  soit  qu'il  proposât  cette  Dignité 
comme  plus  préjudiciable  au  Saint-Siège,  pour  obliger  le 
Pape  à  choisir  de  deux  maux  le  moindre,  et  lui  accorder  la 
Légation  pour  éviter  le  Schisme,  que  le  seul  nom  de  Pa- 
triarche faisait  appréhender  aux  gens  de  bien  (2).  » 

«  Pour  se  faire  élire  Patriarche  par  le  Clergé,  il  projetait 
de  faire  tenir  un  Concile  National.  L'Abbé  de  Saint-Cyran, 
personnage  d'une  grande  piété  et  d'un  éminent  savoir,  fut 
recherché  et  prié  d'écrire  pour  ce  Patriarcat  et  contre  le 
mariage  de  Mgr  le  duc  d'Orléans.  Pour  l'y  obliger,  on  lui 
avait  offert  l'évêché  de  Rayonne,  qui  était  le  Diocèse  de  sa 
naissance,  et  des  Abbayes  pour  ses  proches  ;  mais  s'étant 
excusé  trop  brusquement  à  la  Duchesse  d'Aiguillon  qui 
avait  pris  la  peine  elle-même  de  le  visiter  sur  ce  sujet,  il  fut 

(lj  Montchal,  t.  I,  p.  2t. 
(2)  Montchal,  t.  I,  p.  23. 
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bientôt  après  emprisonné  au  bois   de  Vincennes   sous  un 
autre  prétexte  (1). 

«  Le  Cardinal,  cependant,  ne  se  lassant  pas  de  mal  faire, 
fit  publier  deux  volumes  qui  avaient  pour  titre  Les  Libertés 
de  l'Eglise  Gallicane,  mais  pour  but  sa  destruction  ;  puisque 
c'étaient  des  recueils  de  toutes  entreprises  que  la  Puissance 
Séculière  a  jamais  faites  contre  l'Eglise,  même  en  temps  des 
Schismes,  ou  dans  ces  contentions  qui  portent  les  parties 
de  part  et  d'autre  à  faire  tout  ce  qu'elles  peuvent  et  ce 
qu'elles  ne  peuvent  pas. 

«  Il  y  avait  entr'autres  choses  dans  ces  volumes  des  pro- 
cédures contre  des  Cardinaux,  et  l'ordre  que  la  France  a 
autrefois  tenu  dans  les  Schismes  ;  qui  faisaient  voir  le  des- 
sein qu'il  avait  de  faire  rupture  avec  le  Saint-Siège,  pour  se 
faire  élire  Patriarche,  dont  même  il  s'était  ouvertement 
déclaré  à  M.  le  Prince  de  Condé.  Ce  que  voyant  les  Prélats 
s'étaient  émus,  et  M.  Bolognetti,  Nonce  de  Sa  Sainteté,  té- 
moigna grand  ressentiment  et  sollicita  les  Prélats  de  cen- 
surer ces  Livres,  comme  ils  firent,  M.  de  Sens  en  étant  le 
Promoteur,  sans  que  les  artifices  et  menées  du  Cardinal  les 
en  pussent  divertir  (2).  » 

En  effet,  Richelieu  avait  offert  au  nonce  une  satisfaction 
dérisoire  en  supprimant  l'ouvrage  officieux  de  Pierre  Dupuy 
par  un  simple  arrêt  du  conseil  privé,  rendu  le  20  dé- 
cembre 1638.  Cette  condamnation  ne  porte  aucun  blâme 
contre  les  doctrines  ou  les  tendances  du  compilateur,  et  vise 

(t)  Montchal,  t.  I,  p.  37.  Cette  arrestation  eût  lieu  le  14  mai  1638. 
(2)  Montchal,  t.  I,  p.  33. 
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uniquement  le  défaut  de  privilège  et  d'approbation;  aussi 
ne  défend-elle  pas  de  retenir  les  Libertés  de  ï Eglise  galli- 
cane m, tis  seulement  «  de  les  vendre  ou  débiter  à  peine  de 
«  confiscations  des  exemplaires,  1 .000  livres  d'amende  aux 
«  hôpitaux  et  autres  peines  s'il  yéchet(l)».  Désaveu  de 
pure  forme  que  les  ministres  de  l'ancien  régime  infligeaient 
parfois  à  leurs  apologistes  les  plus  affidés  ;  Machault  d'Ar- 
nouville,  en  1750,  fit  ou  laissa  prendre  la  même  mesure 
contre  les  Lettres  ne  repugnate,  écrites  sous  ses  yeux  pour 
justifier  l'assujettissement  de  l'Eglise  à  l'impôt  du  ving- 
tième (2). 

Le  9  février  1639,  dix-huit  prélats,  réunis  chez  le  cardinal 
de  La  Rochefoucauld,  rédigèrent  donc  à  leur  tour  une  cen- 
sure très  violente  des  Libertés  gallicanes,  a  Ces  deux  vo- 
ce lûmes,  disaient-ils,  ont  été  jugés  par  notre  commun  avis, 
«  pernicieux  presque  partout,  hérétiques  en  beaucoup  d'en- 
«  droits,  schismatiques,  impies,  contraires  à  la  parole'  de 
«  Dieu  en  plusieurs  lieux,  tendant  à  la  destruction  de  la 
a  hiérarchie  et  de  la  discipline  ecclésiastiques,  des  sacre- 
ci  ments  et  observances  sacrées  ;  au  reste,  très  injurieux  au 
«  Saint-Siège  apostolique,  à  notre  Roi  très  auguste,  à  l'ordre 
«  et  état  ecclésiastique,  et  même  à  toute  l'Eglise  gallicane,  et 
«  pleins  de  très  dangereux  scandales  (3).  » 

(1)  Bibl.  nat.,  F  23.633  (792). 

(2)  Sur  la  querelle  du  vingtième,  cpr.  Machault  d'Arnouville,  par 
Marcel  Marion  (Paris,  1891). 

(3)  Gabriel  Demante,  Histoire  de  la  publication  des  livres  de  Pierre 
Dupuy  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Charles,  t    V,  p.  5r)l).  Cpr.  Bibl.  nat.,  Ld5/17.!>-6. 
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Pierre  Dupuy  fut  indigné  des  injures  dont  l'accablait  une 
assemblée  tenue  <c  sans  permission  de  Sa  Majesté  » .  Richelieu 
lui-même  ne  put  cacher  son  humeur  de  cette  initiative.  Henri 
Arnauld  écrit  le  13  février  1631)  :  «  M.  le  Cardinal  est  un  peu 
«  mécontent  de  MM.  les  évêques  qui  sont  ici,  de  ce  qu'ils 
«  ont  signé  la  lettre  circulaire  qu'ils  ont  faite  sur  le  sujet 
«  du  livre  des  Libertés  de  ï Eglise  gallicane  avant  que  de 
«  la  lui  avoir  fait  voir  ». 

Cette  manifestation  épiscopale  n'empêcha  point  les  rap- 
ports entre  le  Saint-Siège  et  la  royauté  de  s'aigrir  de  plus 
en  plus.  Montchal  affirme  que  Richelieu  «  avait  toujours 
et  peine  de  faire  trouver  bonnes  au  Roi  ses  violences.  Ce 
«  Prince,  plein  de  piété,  avait  un  respect  chrétien  pour  le 
«  Saint-Siège,  et  une  si  grande  vénération  pour  le  Pape 
«  que  toute  semence  de  divisions  lui  faisait  grande 
«  peine  (1).  » 

Mais  à  la  fin  de  1639,  Louis  XIII  se  jugeait  gravement 
offensé  par  Urbain  VUT,  dont  les  sbires  avaient  assassiné, 
le  28  octobre,  un  sieur  Rouvray,  écuyer  de  l'ambassadeur 
de  France.  Richelieu  riposta  par  une  déclaration  royale  du 
26  novembre  1639  contre  les  rapts,  les  enlèvements  et  les 
mariages  clandestins,  «  voulant  réduire  ce  sacrement  à  un 
€  simple  contrat  civil,  et  parla  offenser  le  Pape,  et  l'obligera 
«  faire  quelque  chose  qui  donnât  prétexte  à  une  rupture.  »(2). 

En  outre,  le  nonce  extraordinaire  Scoti  se  vit  refuser 
toute  audience  du  roi,  tandis   que    le  maréchal  d'Estrées 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  33. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  36. 
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cessait  toute  relation  personnelle  avec  Urbain  VIII  et  son 
neveu,  le  cardinal  Barberin(l).  Puis,  le  12  décembre  1639, 
un  arrêt  du  parlement  porta  «  défenses  de  faire  des  infor- 
«  mations  de  vie  et  mœurs  devant  le  Nonce  du  Pape,  pour 
«  ceux  qui  sont  nommés  par  le  Roi  aux  Evècliés  et 
«  Abbayes.  »  (2)  Et' le  16  décembre  une  lettre  royale  in- 
terdit aux  prélats  toute  communication  avec  «  le  sieur 
«  Scoti,  nonce  extraordinaire  en  ce  Royaume.  »  (3)  Henri 
Arnauld,  annonçant  cette  nouvelle,  ajoute  ce  commentaire 
désolé  :  «  Vous  jugez  bien  où  cela  va  ;  Dieu  nous  assiste, 
«  s'il  lui  plaît  (4).  » 

Enfin  Richelieu  essaya  d'entraîner  dans  sa  querelle  l'as- 
semblée particulière  du  clergé,  réunie  pour  l'affaire  des 
amortissements  et  autres  questions  fiscales.  A  la  séance  du 
1er  décembre  1639,  il  suscita  quelques  complaisants  à  sou- 
lever la  question  des  annates,  «  dont  on  a  remarq  ué  que  la 
«  taxe  augmente  de  temps  en  temps,   tant  pour  la  plus  va- 


il)  Montchal,  t.  II,  p.  281.  Le  même  raconte  (t.  II,  p.  33)  :  «  Scoti, 
«  personnage  plein  de  vigueur,  étant  venu  en  France,  sur  quelques 
«  paroles  qu'il  dit  à  l'avantage  du  Pape,  le  Cardinal  le  fit  menacer 
«  de  le  faire  jeter  du  Pont  Neuf  dans  la  rivière  ».  Pour  une  fois, 
Montchal  exagère  ;  il  ne  lut  pas  question  de  précipiter  le  nonce 
dans,  la  Seine,  mais  seulement  de  lui  «  donner  des  coups  de  bâton 
dans  la  rue  ou  sur  le  Pont-Neuf  ».  (Aubery,  Histoire  du  cardinal  de 
Richelieu,  1660,  p.  420).  Le  Pont-Neuf  n'intervient  ici  que  comme  le 
lieu  le  plus  fréquenté  de  la  ville,  pour  rendre  l'injure  plus  san- 
glante. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  21. 

(3;  Montchal,  t.  II,  p.  282. 

(4)  Henri  Arnauld,  21  décembre  1639. 
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«  lue  des  monnaies  que  par  les  nouveaux  droits  établis  de- 
«  puis  les  Concordats. 

«  Et  aussi  a  été  rapporté  que  l'on  n'a  point  voulu  rece- 
voir en  Cour  de   Rome  l'information  de  vie  et  mœurs  de 
Mgr  l'évèque  de  Comminges,  faite  par  devant  son  évêque 
diocésain,  avant  qu'il  fut  nommé  par  le  Roi  audit  évêché. 
Et  l'on  assure  y  avoir  eu  nouvel  ordre,  que  lesdites  infor- 
mations de  vie  et  mœurs,  pour  ceux  qui  seront  pourvus  de 
bénéfices  consistoriaux,  ne  se  feront   plus  par  devant  les 
évêques,  ains   seulement  par   devant  les  nonces  du  Saint- 
Siège  ;  ce  qui  serait  contre  l'ordre  observé   de  tout  temps 
dans  le  Royaume,  contre  la  dignité  et  autorité  des  évoques 
de  France,  et  les   immunités  de   l'Eglise    gallicane.    Sur 
quoi  Mgr  Févêque  de  Pamiers  a  été  prié  de  s'en  éclaircir 
avec  Mgr  le  nonce  (1).  » 

L'archevêque  de  Bordeaux  porta  les  mêmes  plaintes  au 
cardinal,  sollicitant  la  protection  du  roi  contre  les  pra- 
tiques de  la  papauté  (2).  Mais  pour  que  Richelieu  put  s'en 
faire  une  arme  efficace  d'intimidation,  il  fallait  une  délibé- 
ration authentique  et  signée  par  les  membres  de  la  réu- 
nion. 

Or,  le  9  décembre,  dit  le  compte-rendu  des  agents,  «  le 
(C  procès-verbal  de  la  dernière  séance  a  été  lu  et  présenté 
«  pour  être  signé  afin  que  Messeigneurs  les  députés  en 
«  icelui  pussent  exécuter  leurs  commissions  et  reconnaître 
«  les  affaires  dont  ils  ont  à  traiter.  Sur  quoi  Mgr  le  cardi- 

(1)  Aubery,  Mémoires,  t.  II,  p.  417  ;  et  Aff.  étr.,  Rome,  67. 

(2)  Aubery,  t.  II,  p.  418. 
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«  nal  de  La  Rochefoucauld,  ayant  pris  la  plume  pour  le 
«  signer  et  ayant  reçu  l'approbation  dudit  procès-verbal 
«  par  toute  l'assemblée,  Messeigneurs  de  Beauvais  et  de 
«  Senlis  ont  trouvé  de  la  difficulté  à  la  signature  d'icelui, 
«  demeurant  d'accord  qu'il  se  devait  exécuter  sans  signer. 
c(  Laquelle  clifliculté  ayant  été  discutée  longuement,  sans 
«  que  chacun  en  ait  pu  dire  son  avis  pour  voir  où  il  passe- 
«  rail  à  la  pluralité,  l'assemblée  s'est  séparée  sans  rien  ré- 
«  soudre  ni  signer.  »  (1)  Une  nouvelle  réunion,  tenue  le 
17  décembre,  ne  put  vaincre  la  résistance  des  opposants, 
qui  avaient  rallié  à  leur  avis  le  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld, l'archevêque  de  Sens  et  l'évèque  de  Pamiers  (2)  ;  le 
procès-verbal  du  1er  décembre  demeura  sans  signature  des 
prélats. 

Malgré  cet  échec,  Richelieu  ne  laissa  point  de  promou- 
voir la  tenue  d'un  concile  national,  «  sous  prétexte  de  ré- 
gler les  différends  qui  naissent  entre  les  Evoques  et  leurs 
Chapitres  à  cause  des  exemptions  et  ceux  qu'il  excitait  et 
fomentait  entre  les  mêmes  Prélats  et  les  Religieux  pour 
l'administration  des  Sacrements,  sur  quoi  il  avait  déjà 
fait  dresser  d'amples  mémoires  par  MM.  Meusnier  et 
Hallier,  docteurs  de  Sorbonne,  et  plusieurs  autres. 

«  Et  pour  ôter  au  peuple  toute  défiance  de  ce  Concile 
National,  qui  par  son  seul  nom  pouvait  offenser  le  Pape,  ce 

(1)  Aff.  étr.,  Rome,  67,  f.  150.  Cette  pièce  nous  a  été  obligeam- 
ment signalée  par  M.  André  Guillois. 

(2)  Avenel,  t.  VI,  pp.  652-3  ;  Henri  Arnauld,  18  décembre  1639  et 
1640;  Montchal,  t.  I.  p.  39. 
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qui  ne  l'en  rebutait  pas;  il  voulait  que  les  Prélats,  qui 
étaient  estimés  les  plus  zélés,  les  plus  affectionnes  au  Saint- 
Siège,  les  plus  pieux  et  les  plus  savants  en  l'intelligence 
et  pratique  des  saints  Décrets,  en  prissent  la  direction,  se 
réservant  d'y  introduire  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
dépendantes  de  lui,  et  de  s'y  rendre  le  maître  par  les 
moyens  qu'il  pratiquait  dans  les  Assemblées,  afin  que  lés 
Prélats  vertueux  soutenant  l'éclat  et  la  réputation  du  Con- 
cile, la  pluralité  des  autres  en  fit  la  détermination  à  son 
gré,  qui  était  l'artifice  dont  il  s'était  servi  dans  le  choix  des 
Commissaires  pour  la  chambre  de  la  Bastille  et  pour  le 
jugement  du  procès  du  Maréchal  de  Marillac. 

«  Il  avait  avisé  pource  Concile  d'employer  l'Archevêque 
de  Sens,  et  l'avait  déjà  averti  d'en  faire  les  préparatifs, 
lequel  pour  n'être  pas  seul  à  travailler  à  un  si  grand  des- 
sein, lui  avait  demandé  d'en  conférer  avec  l'Archevêque  de 
Toulouse,  qui  était  dans  son  diocèse,  et  avec  le  P.  Morin, 
de  TOratoire,  qui  était  à  Rome  ;  ce  que  le  Cardinal  trouva 
bon,  et  incontinent  ordonna  de  mander  l'Archevêque  de 
Toulouse,  et  faire  revenir  le  P.  Morin.  Il  n'avait  garde  de 
leur  découvrir  son  intention;  mais  pour  les  animer  à  ce 
travail,  comme  à  un  service  qu'ils  rendraieut  à  Dieu  et  à 
toute  l'Eglise  de  France,  il  leur  proposait  l'uniformité  de 
tous  les  Diocèses  en  la  discipline  de  l'Eglise.  Comme  ces 
choses  se  traitaient,  les  bruits  se  divulguaient  partout,  et 
mettaient  les  bons  dans  l'appréhension,  et  les  méchants 
[ans  l'attente  d'un  Schisme  (1)...  » 

(t)  Montchal,  t.  I,  pp.  37-8. 
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«  Toutes  ces  entreprises,  —  dit  Montchal,  —  se  faisaient 
contre  l'Eglise,  quand  la  Providence  de  Dieu,  qui  ne 
manque  jamais  de  donner  à  ceux  qui  le  craignent,  comme 
dit  le  Prophète,  des  avertissements  des  persécutions  qui 
se  préparent,  atin  qu'ils  y  prennent  garde  pour  en  éviter 
les  coups,  suscita  la  plume  d'un  personnage,  qui  n'a  pas 
voulu  être  connu  pour  écrire  et  publier  un  Livre  latin, 
sous  le  nom  d'Optatus  Gai  lus. 

«  Ce  Livre,  qui  parut  en  Tannée  1640,  avertit  les  pré- 
lats d'armer  leur  zèle  et  échauffer  leur  courage  pour  ré- 
sister aux  malheurs  qui  menaçaient  la  France,  s'ils  n'ou- 
vraient les  yeux  et  ne  portaient  la  main  au  devant  du 
coup  pour  Pen  garantir;  que  toutes  les  procédures  du 
cardinal  n'étaient  que  des  entreprises  contre  le  Saint- 
Siège  pour  former  un  schisme,  s'il  n'était  détourné  par 
leur  résistance  ;  que  le  mouvement  qu'on  avait  donné  à 
quelques  prélats  de  faire  remontrance  au  Roi  et  le  sup- 
plier de  faire  modérer  les  annates  des  bénétices,  quoique 
coloré  d'une  bonne  raison,  tendait  néanmoins  à  préparer 
la  division,  et  faire  naître  la  dissenssion  entre  le  clergé 
de  France  et  Sa  Sainteté,  qu'encore  que  cette  demande 
fut  juste,  néanmoins  elle  était  ^faite  à  contre-sens  et 
plus  propre  à  aigrir  les  esprits  qu'à  obtenir  une  réduc- 
tion. 

«  11  faisait  encore  sonner  haut  tous  les  différends  qui 
naissaient  pour  choses  politiques  entre  le  Saint-Siège  et 
le  Roi,  et  en  tirait  de  grands  sujets  de  querelle,  et  que  les 
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sages  connaissaient  que  c'étaient  autant  d'étincelles  pour 
allumer  le  feu  de  la  division  ;  —  que,  pour  aigrir  davan- 
tage les  affaires,  il  avait  fait  dresser  et  envoyer  au  parle- 
ment un  édit  touchant  les  mariages,  par  entreprise  mani- 
feste sur  la  juridiction  de  l'Eglise  :  et,  de  fait,  quelques 
parlements,  plus  religieux  et  plus  respectueux  envers 
l'Eglise  que  lui,  qui,  comme  prêtre,  évêque  et  cardinal, 
devait  défendre,  non  violer  ses  droits,  avaient  refusé  de 
le  vérifier;  —  enfin,  qu'on  voyait  sortir  tous  les  jours  de 
sa  boutique  tant  d'horribles  entreprises  contre  l'ordre  et 
la  juridiction  de  l'Eglise,  qu'on  ne  pouvait  plus  douter 
que  ce  ne  fussent  des  artifices  pour  en  irriter  le  chef,  le 
contraindre  et  kle  forcer  d'user  de  censures  pour  en 
prendre  occasion  de  procurer  dans  le  royaume  une  sous- 
traction générale  de  son  obéissance,  pour  usurper  dans 
le  schisme  le  titre  de  patriarche,  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
dans  l'union. 

«  Mais  particulièrement  il  remarquait,  sur  le  point  des 
exactions  qui  se  font  sur  le  clergé,  qu'il  les  fondait 
sur  une  fausse  bulle,  que  ce  libelle  détruisait  et  soutenait 
être  fausse  et  supposée,  comme  quelques-uns  avant  lui 
l'avaient  écrit.  Toutes  ces  choses  représentées  dans  ce 
livre  offensaient  d'autant  plus  le  cardinal,  quelles  étaient 
véritables,  n'y  ayant  rien  qui  offense  plus  ceux  qui  font 
quelque  mauvais  dessein,  que  de  le  voir  découvert,  et 
d'entendre  publier  le  reproche  que  leur  fait  leur  propre 
conscience.  Le  Cardinal  fit  faire  de  grandes  perquisitions 
de   l'Auteur  pour  le  punir  cruellement  ;   et  n'en  ayant  pu 
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avoir  aucunes  nouvelles,  il  crut  que  l'Evoque  de  Beau- 
vais  avait  fait  composer  cet  Ecrit,  à  cause  qu'il  avait 
«mpèché  (jue  les  Prélats  ne  signassent  la  demande  de 
la  modération  des  Aimâtes,  ce  qui  lui  avait  attiré  une 
grande  approbation  des  gens  de  bien.  C'est  pourquoi  le 
Cardinal  lit  écrire  un  grand  Libelle  contre  ce  Prélat,  plein 
d'injures  basses  et  ridicules,  qui  sont  d'ordinaire  em- 
ployées au  défaut  de  bonnes  raisons  ;  et  outre  cet  Ecrit, 
il  donna  charge  à  diverses  personnes  qu'il  avait  à  son 
commandement  ou  aux  pensions  du  Boi,  de  répondre  à 
ce  Livre,  mais  toujours  avec  ordre  de  soutenir  cette 
Bulle,  et  que  le  Roi  pouvait  prendre  des  contributions  du 
Clergé  en  cas  de  nécessité  (1).  » 

Le  soi-disant  «  Optât  Français  »  (2)  était  un  prêtre 
nommé  Charles  Hersent,  chancelier  de  l'église  de  JVIelz, 
ancien  oralorien,  prédicateur  de  quelque  renom,  connu 
pour  sa  turbulence.  Frustré  d'un  bénéfice  que  l'évèque 
d'Angers  avait  uni  à  l'Oratoire  de  cette  ville,  il  quitta 
la  congrégation  et  publia  contre  elle,  en  1626,  deux 
pamphlets  qu'il  dut  ensuite  rétracter.  En  décembre 
1639,  il  avait  fait  un  acte  audacieux  que  raconte  l'abbé 
Arnauid  : 

«  M.   Hersent  qui  prêche  à  Saint-Germain  l'Auxerrois, 


(1)  Montchal,  t.  I,  p.  49  à  52. 

(2)  Optât,  évêque  de  Milève  en  Numidie,au  ive  siècle,  ne  nous  est 
connu  que  par  son  ouvrage  :  De  schismate  Donatistarum. 
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ayant  le  jour  de  Saint-Nicolas  (1)  parle  trop  hardiment  de 
MM.  les  évoques  et  ayant  désigné  quelques-uns  d'eux,  il 
dit  ensuite  :  «  Si  nous  avions  un  archevêque  à  Paris  qui  fut 
«  tel  qu'il  devrait  être,  nous  ne  verrions  pas  tels  et  tels 
«  désordres  »  ;  et  pour  conclusion  :  «  Dieu  nous  en  donnera 
«  un  quand  il  lui  plaira  ».  Quelques  jours  après,  M.  de 
Paris  lui  envoya  interdire  la  chaire  et  fit  fort  bien,  car  cela 
n'est  pas  supportable.  Vendredi  matin(2),  il  présenta  requête 
qui  fut  rapportée  par  M.  Scarron  pour  être  reçu  appelant 
comme  d'abus  de  ce  que  l'on  lui  avait  interdit  la  chaire.  On 
mit  soit  montré  au  procureur  général,  qui  a  dit  qu'il  ne 
prendrait  point  de  conclusions,  mais  que  s'il  avait  à  en 
prendre,  ce  serait  contre  le  prédicateur  qui  a  témoigné  en 
cette  rencontre  peu  de  sagesse.  11  avait,  avant  cela,  dit 
quelque  chose  des  vertus  cardinales...  M.  le  cardinal  disait 
dernièrement,  parlant  de  M.  Hersent,  «  qu'il  parlait  hardi- 
ce  ment  pour  avoir  un  évèché  ou  être  mis  dans  la  Bastille, 
«  mais  qu'il  n'aurait  ni  l'un  ni  l'autre  (3).  » 

Le  prédicateur  réduit  au  silence  profita  de  ses  loisirs  forcés 
pour  écrire  YOptatus  Gallus,  sans  doute  à  l'instigation  de 
l'audacieux  Scoti.  Datée  de  Lyon,  le  1er  janvier  1640,  mais 
imprimée  à  Paris,  cette  plaquette  de  39  pages  fut  dis- 
tribuée »  secrètement  en  paquets,  sur  la  fin  du  carême,  par 


(1)  Mardi,  6  décembre  1639. 

(2)  Le  16  décembre  1639. 

(3)  Henri  Arnauld,  i8  décembre  1639. 
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«  toutes  les  principales  paroisses  (1)  ».  L'auteur  avait,  au 
moins  en  apparence,  ménagé  la  personne  du  premier  mi- 
nistre. 

a  S'il  est  permis,  —  disait-il,  —  de. considérer  la  fidélité 
de  l'Eminenlissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu  envers 
l'Eglise,  son  affection  ardente  envers  le  Souverain  Pontife 
qui  l'a  mis  au  nombre  des  Princes  de  l'Eglise,  lui  a  donné 
la  dignité  de  Cardinal,  lui  a  accordé  tant  de  grâces,  d'hon- 
neurs et  de  privilèges;  et  enfin  si  on  jette  les  yeux  sur  sa 
conduite  admirable  au  gouvernement  de  l'Etat,  qui  ravit 
tout  le  monde  d'étonnement;  on  ne  peut  dire  parmi  nous, 
ou  vraisemblablement  ou  sûrement,  d'où  vient  cette  horrible 
calamité  qui  menace  notre  France  (2).  » 

Malgré  toutes  ces  précautions  oratoires,  c'est  le  cardinal 
en  définitive  qui  se  trouvait  accusé  de  fomenter  le  schisme  et 
de  tendre  au  patriarcat.  L'officieux  Habert  dénonça  les  réti- 
cences d'Optatus  avec  une  subtilité  quelque  peu  doctorale  : 

«  Mettons  la  main  dans  le  trou  de  l'Aspic,  comme  dit  le 
Prophète,  et  tirons-en  adroitement  le  serpent  de  la  médi- 
sance ;  que  veut  dire  cette  proposition  hypothétique,  pour 
parler  en  termes  d'Ecole  :  S'il  est  permis  de  considérer  ? 
que  veulent  encore  dire  ces  termes  disjonctifs  :  ou  vraisem- 
blablement ou  sûrement  ?  Le  sens  de  ce  discours  est  qu'en- 
core que,  selon  la  pensée  d'Optatus,  on  puisse  dire  vraisem- 


(1)  Jean  Sirmond,  La  chimère  défaite,  p.  7.  Cpr.   Tallemant,  t.  II, 
p.  233,  et  t.  V,  p.  103. 

(2)  Hersent,  p.  10  (d'après  Habert,  p.  126). 
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blablement  que  c'est  sonEminence  qui  doit  nous  jeter  dans 
ce  malheur,  on  ne  doit  pas  toutefois  le  dire,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  le  dire  sûrement,  et  qu'on  ne  peut  sans  péril  écrire 
contre  celui  qui  peut  user  de  l'autorité  de  la  justice,  pour 
envelopper  ses  ennemis  dans  de  malheureuses  proscriptions. 
Certes,  si  ces  paroles  vous  étaient  si  agréables,  vous  deviez 
dire  :  ni  vraisemblablement,  ni  sûrement,  ou  plutôt,  encore 
qu'on  le  pût  dire  sûrement,  on  ne  peut  toutefois  le  dire 
vraisemblablement  (1).  » 

Richelieu  fut  même  d'autant  plus  irrité  que  la  modération 
relative  d'Optatus  augmentait  l'autorité  de  ses  imputa- 
tions (2).  Il  fit  aussitôt  déférer  l'ouvrage  au  parlement  de 
Paris  par  le  procureur  général,  le  très  gallican  Mathieu 
Mole. 

Celui-ci  remontra  c<  que  depuis  peu  de  jours  il  a  été  im- 
primé un  petit  livre  sous  ce  titre  :  Optati  Galli  de  cavendo 
schismate  liber  par aeneticus,  par  lequel  l'auteur  essaie  de 
former  les  monstres  qu'il  feint  d'étouffer,  et  d'établir  le 
schisme  duquel  il  dit  qu'il  y  a  bruit,  au  lieu  de  proposeras 
moyens  de  l'éviter.  Il  ne  se  contente  pas  de  diviser  l'Eglise, 
séparer  la  gallicane  de  la  romaine  et  rompre  la  bonne  in- 

(1)  Habert,  p.  153. 

(2)  La  colère  de  Richelieu  est  avouée  par  l'officieux  Aubery  : 
«  Le  cardinal  duc  se  sentit  piqué  en  la  partie  qui  lui  était  la  plus 
«  sensible  ».  (Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  par  Aubery,  1660, 
p.  408).  Cpr.  le  mémoire  écrit  pour  Richelieu  dès  1626,  où  sont 
colligées  toutes  les  peines  prononcées  contre  les  libelles  diffama- 
toires, tant  par  le  droit  romain  que  par  le  droit  civil  et  le  droit 
canon  (Aff.  étr.,  783,  f.  55-8). 
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telligence  d'entre  le  Saint  Père  et  le  Roi;  il  ne  veut  pas 
reconnaître  sa  fidélité  envers  le  Saint-Siège,  les  respects  et 
la  dévotion  qu'il  porte  au  Pape,  et  à  son  exemple  tous  ses 
peuples,  sinon  ceux  qui  vivent  sous  le  bénéfice  de  ses  édits 
de  pacification.  —  Mais,  ce  qui  témoigne  de  plus  en  plus 
avec  quel  pernicieux  dessein  il  est  composé,  il  ose  encore 
révoquer  en  doute  l'autorité  que  les  souverains  ont  du  ciel 
et  dénier  la  puissance  qu'ils  ont  de  faire  des  lois  qui  regar- 
dent le  temporel  de  leurs  couronnes,  pour  le  bien  de  leurs 
Etats  et  l'avantage  de  leurs  peuples,  pour  s'opposer  aux  en- 
treprises qui  pourraient  être  faites  par  la  cour  de  Rome, 
pour  demander  et  recevoir  des  ecclésiastiques,  leurs  sujets, 
les  secours  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs 
royaumes  et  principalement  en  France,  suivant  le  pouvoir 
que  les  rois  en  ont,  et  conformément  aux  bulles  des  Saints- 
Pères,  desquelles  les  véritables  originaux  sont  dans  le  Tré- 
sor des  Chartes  de  France,  et  pour  maintenir  contre  tous, 
les  droits,  prérogatives,  franchises  et  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  (1).  » 

Sur  ces  conclusions,  le  23  mars  1040,  intervint  un  arrêt, 
par  lequel  «  ladite  Cour  a  déclaré  et  déclare  que  ledit  écrit 
«  est  un  libelle  diffamatoire,  contre  l'honneur  du  Roi,  la 
«  souveraineté  de  sa  couronne,  tendant  à  sédition  et  pou- 
«  vant  troubler  le  repos  et  la  tranquillité  publique;  —  et 
«  comme  tel,  ordonne  que  ledit  écrit  sera  lacéré  et  brûlé  en 
«  la  cour  du  Palais,  au-devant  des  grands  degré  d'icelui,  par 

il    Mémoires  de  Mathieu  Mole,  1855,  t.  II,  pp.  485-6. 
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«  l'exécuteur  de  la  haute  justice  ;  —  fait  inhibitions  et  dé- 
«  fenses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  l'imprimer  ni 
«  exposer  en  vente,  et  à  eux  et  tous  autres,  de  quelqueviua- 
«  lité  et  condition  qu'ils  soient,  d'en  avoir  et  retenir,  et  si  au- 
«  cunsenont,  leur  enjoint,  dans  24  heures  après  la  publica- 
«  tion  du  présent  arrêt,  les  apporter  ou  envoyer  au  greffe  de 
«  ladite  Cour  pour  être  supprimés,  à  peine  aux  contreve- 
«  nants  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse-majesté  ;  — 
«  outre,  ordonne  commission  être  délivrée  audit  Procureur 
«  Général  du  Roi,  pour  faire  informer  contre  l'auteur  et 
«  l'imprimeur  dudit  écrit,  ensemble  contre  ceux  qui  l'ont 
«  exposé  et  envoyé  en  plusieurs  maisons,  pour,  ce  fait  et 
«  communiqué  audit  Procureur  Général,  être  ordonné  ce 
«  que  de  raison;  —  Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
«  affiché  parles  carrefours  et  lieux  publics,  à  ce  qu'aucun 
«  n'en  prétende  cause  [d'ignorance  (l).  » 

Le  procureur  général  était  un  gallican  passionné  ;  garde 
des  sceaux  en  1651,  il'devait  accorder  l'approbation  royale 
à  l'œuvre  de  Pierre  Dupuy.  En  1640,  il  prolita  de  la  con- 
damnation d'Optatus  pour  faire  rendre,  le  24  mars,  «  un 
«  arrêt  séparé  contre  la  censure  de  MM.  les  évèquesdu  livre 
«  des  Libertés  de  ï Eglise  gallicane,  par  lequel  il  est  dit  mal, 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  pp.  488-9.  Richelieu  remercia 
aussitôt  le  procureur  général  :  «  Monsieur,  la  Cour  a  fait  justice  au 
«  livre  qu'elle  a  fait  brûler;  il  le  méritait,  non  seulement  pour  la 
«  mauvaise  fin  qu'en  a  l'auteur,  mais  aussi  pour  ce  qu'il  est  très 
«  mal  fait.  Je  crois  que  l'auteur  s'en  pourra  découvrir  ;  je  le  désire 
«  pour  le  service  du  roi  et  avoir  lieu  de  vous  témoigner  que  je 
«  suis...  De  Ruel,  ce  24  mars  1640  ». 

Tournyol  14 
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«  nui  et  abusivement  procédé  ».  Et  cela  fera  grand  bruit, 
annonce  l'abbé  Arnauld  (i). 

En  ellet,  la  rumeur  fut  grande  chez  les  évèques,  et  ils  se 
réunirent  le  jour  même  chez  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld; mais  séance  tenante,  «  le  roi  leur  envoya  défendre 
«  par  un  de  ses  aumôniers  de  se  plus  assembler  sans  sa  per- 
«  mission  (2)  »,  en  même  temps  que  pour  la  dernière  fois 
Richelieu  invitait  Sourdis  à  quitter  Paris  (3). 

Mais  ce  n'était  point  assez  de  se  voir  interdire  toute  dé- 
marche en  faveur  des  immunités  de  l'Eglise  ;  les  prélats 
durent  condamner  l'apologie  de  ces  immunités,  te  28  mars, 
l'archevêque  de  Paris  et  ses  trois  suffragants  (4)  censu- 
rèrent Optât  us  Gallus  «  comme  faux,  scandaleux,  outra- 
«  géant,  perturbateur  de  la  paix  publique,  jetant  la  haine 
«  sur  le  Roi  Très  Chrétien*  ses  ministres  et  conseillers,  in- 
«  jurieux  aux  Prélats,  détournant  les  Français  de  la  iégi- 
«  lime  obéissance  et  sujétion,  sous  prétexte  d'un  schisme 
a  imaginaire,  inventé  par  la  pire  improbité,  et  dont,  par  la 
a  grâce  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  ombre  chez  nous,  enfin  comme 
«  excitant  aux    factions,  rebellions  et  séditions  (5).  »  Les 

(1)  Henri  Arnauld,  25  mars  1640. 

(2)  Même  référence. 

(3)  Lettre  du  24  mars  1640  (Avenel,  t.  VI,  p.  679). 

(4)  L'archevêque  de  Paris  était  alors  l'oncle  du  cardinal  de  Retz, 
le  faible  et  scandaleux  Jean-François  de  Gondi  ;  l'évêque  d'Orléans, 
Nicolas  de  Netz,  montra,  en  1641,  à  l'assemblée  générale  de  Mantes 
une  parfaite  docilité.  Le  lecteur  connaît  déjà  les  évêques  de 
Chartres  et  de  Meaux,  Léonor  d'Etampes  et  Dominique  Séguier. 

(o)  Habardeau,  pp.  209  et  ss.  ;  et  Bibl.  nat.  (ms.)  Dupuy,  678, 
f.  230. 
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prélats  qui  se  trouvaient  à  Paris  furent  invités  à  souscrire 
«ette  censure,  laquelle  recueillit  en  définitive  l'adhésion  de 
treize  évèques  et  de  trois  archevêques  (1). 

Afin  que  Gondi  et  ses  sufîragants  n'eussent  pas  l'air  d'en- 
registrer l'arrêt  du  parlement,  celui-ci  ne  fut  exécuté  et  pu- 
blié qu'après  leur  décision  rendue  :  exécuté  le  28  mars,  pu- 
blié le  4  avril  (2). 

Condamné  par  l'Eglise  gallicane  et  la  magistrature  fran- 
çaise, le  mystérieux  Optatus  ne  fut  pas  moins  copieusement 
réfuté.  Tout  d'abord,  il  se  réfuta  lui-même  ;  afin  de  mieux 
détourner  les  soupçons  du  vindicatif  cardinal,  Hersent  pu- 
blia Optati  Galli  libellus  pœnitentiœ,  où  Richelieu  était  dis- 
culpé de  tout  dessein  schismatique  (3).  La  même  thèse  fut 
soutenue  par  Isaac  Habert,  docteur  de  Sorbonne,  prédica- 
teur du  roi,  plus  tard  évêque  de  Vabres,  par  le  jésuite 
Michel  Rabardeau,  par  l'académicien  Jean  Sirmond,  par  le 
juriste  Pierre  de  Marca  qui  devint  ensuite  archevêque  de 
Toulouse  et  de  Paris,  enfin  par  divers  auteurs  anonymes  ou 
pseudonymes  (4).  L'une  de  ces  réponses  parut  dès  le  mois 


(1)  Ce  sont  les  archevêques  de  Bourges  et  de  Narbonne  et  le 
coadjuteur  de  Tours,  (Rabardeau,  p.  212).  Cpr.  Henri  Arnauld, 
1er  avril  1640. 

(2)  Théophraste  Renaudot,  Recueil  des  gazettes  nouvelles  (Gazette 
de  France)  7  avril  1640  ;  et  Henri  Arnauld,  28  mars  1640. 

(3)  Avenel,'t.  VII,  p.  256. 

(4)  Gpr.  notre  Index  bibliographique,  vis  Habert,  Rabardeau  et 
Sirmond.  —  Adde  :  Confutatio  parsenetici  ad  Gallos  de  schismate 
cavendo,  brochure  signée  Joa.  Samblancatus,  Tolosat.  ;  —  Nicolai 
Rigaltiidissertatio  ccnsoria  super  editione  Libelli  parsenetici  de  cavendo 
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do  mai  loiO,  el  celle  dMfabert  en  juillet  (1).  Rabardeau  et 
Marca  ne  publièrent  qu'en  1641,1'unson  Optatus  sectus  (2j,- 
l'autre  la  première  partie  du  fameux  De  concordia  sacerdo- 
tii  cl  imper ii. 

Toutes  furent  écrites  en  latin  ;  mais  deux  traductions 
françaises  furent  publiées,  celle  du  livre  de  Jean  Sirmond 
par  l'auteur,  celle  du  livre  d'Habert  par  Me  Louis  Giry^ 
l'avocat  général  près  la  Chambre  souveraine  des  amortisse- 
ments. Enfin  Pierre  Dupuy  rédigea  deux  réponses  à  Y  Opta- 
tus G  allas  qui  l'avait  si  violemment  attaqué. 

L'une  devait  être  publiée  en  1650,  comme  appendice  aux 
œuvres  posthumes  de  Coquille.  C'est  une  brève  et  substan- 
tielle apologie  du  gallicanisme  parlementaire,  diffamé  par 
Optatus  et  même  sacrifié  par  certains  apologistes  de  Riche- 
lieu. Elle  porte  pour  titre  Observations  de  Philalèthe  sur 
un  libelle  intitulé  Optatus  Gallus,  et  publié  en  l'an  1640, 
en  ce  qui  regarde  le  livre  des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane , 
imprimé  en  l'année  1639, 

L'autre  réponse  de  Pierre  Dupuy  est  un  traité  inédit,  éta- 
blissant que  le  roi,  de  sa  seule  autorité,  peut,  en  cas  de  né- 
cessité, tirer  des  contributions  des  ecclésiastiques  (3). 

11  y  a  dans  cette  polémique  tout  un  fatras  de   récrimina- 

schismate,   Lutetiœ,   1640; —   Apotrepticus   adversus   inanem   Optatt 
Galli,  de  cavendo  schismate...  Paraencticum,  1640. 

(1)  Henri  Arnauld,  6  juin  et  18  juillet  1640. 

(2)  Le  privilège  du  roi  porte  la  date  du  14  février  1641  ;  l'appro- 
bation du  P.  Jacques  Dinet,  provincial,  celle  du  9  août  4641 .  L'ou- 
vrage ne  parut  ainsi  qu'après  la  clôture  de  l'Assemblée  de  Mantes* 

(3)  Bibl.  nat.  (ms.),  500  Colberf,  183,  et  Dupuy.  593. 
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tions  contre  les  Espagnols  et  leurs  amis  de  France,  inspira- 
teurs supposés  d'Optatus, —  d'adulations  envers  Louis  XIII 
et  Richelieu,  —  de  professions  de  foi  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  Mais  on  y  trouve  aussi  trois  controverses 
intéressantes  et  même  encore  d'actualité  :  sur  l'immunité 
financière  du  clergé,  —  sur  la  question  des  annates  et  de 
l'argent  porté  à  Rome,  —  sur  les  prétentions  de  l'Eglise  à 
légiférer  en  matière  de  mariage. 

Le  principal  effort  de  la  première  controverse  roule  sur 
la  bulle  Etsi  de  statu  regni  cujuslibet,  donnée  le  31  juillet 
1297,  à  Orvieto,  par  Boniface  VIII  dans  les  circonstances 
que  voici.  Par  la  constitution  Clericis  laicos,  du  24  février 
1296,  ce  pape  avait  défendu,  «  sous  peine  d'anathème,  aux 
«  Princes  de  prendre  aucuns  deniers  sur  le  Clergé,  et  au 
«  Clergé  d'accorder  aucun  secours  aux  Princes  sur  les  biens 
«  de  l'Eglise,  [sans  l'autorité  du  Siège  Apostolique  (1)  ». 

Sur  les  protestations  de  Philippe  le  Bel,  il  lui  adressa,  le 
7  février  1 297,  la  bulle  Romana  mater,  portant  cette  conces- 
sion :  «  Quand  une  personne  ecclésiastique  de  ton  royaume 
«  t'aura  volontairement  accordé  une  contribution,  nous  t'au- 
«  torisons  à  la  percevoir  en  cas  de  nécessité  pressante,  sans 
«  recourir  au  Saint-Siège  (2).  » 

Enfin  le  31  juillet  suivant,  la  bulle  Etsi  de  statu  dispensa 
les  rois  très  chrétiens,  dans  le  même  cas  d'urgence,  appré- 


i  (1)  Habert,  p.  255. 

(2)  Histoire  de  France  sous  la  direction  de  Lavisse  ;  t.  III2,  Saint 
Louis,  Philippe  le  Bel,  les  derniers  Capétiens  directs,  par  Ch.-V.  Lan- 
glois,  1901,  p.  135. 
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ciée  par  eux  souverainement,  de  toute  intervention  ponti- 
ficale, non  seulement  pour  accepter  les  dons  gratuits  de 
leur  clergé,  mais  pour  en  exiger  des  contributions.  C'était, 
dit  M.  le  professeur  Langlois,  «  le  triomphe  complet  des 
«  théories  royalistes  »  ;  et  l'ambassadeur  de  Philippe  le  Bel 
n'obtint  une  pareille  concession  qu'en  feignant  de  s'allier 
aux  Colonna,  ennemis  de  Boniface.  «  Pierre  Flote  escro- 
qua ainsi,  par  une  sorte  de  chantage,  la  canonisation  de 
saint  Louis,  la  bulle  Etsi  de  statu  et  toutes  les  autres  lettres 
datées  de  juillet  et  d'août  qu'il  rapporta  d'Orvieto  en 
France  (1).  » 

La  constitution  Etsi  de  statu  avait  tant  de  prix  pour 
Philippe  le  Bel  que  Pierre  Hôte  n'en  fit  pas  expédier  moins 
de  cinq  originaux  qui  furent  conservés  «  au  Trésor  des 
Chartes  de  Sa  Majesté  :  c'est  à  savoir  deux  qui  s'adressent 
au  Roi  ;  deux  aux  Archevêques,  Evoques,  Abbés,  Chapitres 
et  autres  Ecclésiastiques  de  ce  Royaume,  aux  Ducs,  Comtes, 
Barons  et  Chevaliers  Français  ;  et  la  cinquième  pour  l'exé- 
cution de  la  Bulle  est  adressée  à  l'Archevêque  de  Rouen,  à 
l'Evèque  d'Auxerre  et  à  l'Abbé  de  Saint-Denis.  Toutes  cinq 
de  même  teneur,  de  même  date,  scellées  en  plomb  en  lacs 
de  soie  rouge  et  jaune  pour  ce  qui  est  de  celles  au  Roi  et 
aux  Ecclésiastiques  et  à  la  Noblesse,  et  pour  la  dernière,  qui 
est  la  commission  aux  Exécuteurs,  elle  n'est  qu'en  lacs  de 
ûl  (2).  » 

Accordé  sans  liberté  ni  bonne  foi,  ce  privilège  ne  fut  pas 

(1)  Langlois,  p.  139. 

Cl)  Pierre  Dupuy,  Bibl.  nat.  (ras.)  500  Colbert,  t.  183,  f.  31-2. 
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de  longue  durée.  Quatre  ans  après,  le  o  décembre  1301 ,  par 
Idibulle Sahator  mundi,  Boniface  VUÏ  révoque  ou  suspend 
toutes  les  grâces  «  qu'il  a  accordées  naguère  au  roi  de 
a  France  et  aux  membres  de  son  conseil  étroit,  notamment 
«  celles  qui  touchent  la  levée  des  subventions  ecclésias- 
«  tiques  pour  la  défense  de  l'Etat  ;  car  ces  grâces  ont  été 
c<  cause  de  beaucoup  d'abus.  Désormais,  défense  aux  pré- 
«  lats  de  France  de  rien  accorder  au  roi,  à  titre  de  décime 
«  ou  de  subside,  sans  l'autorisation  du  pape;  c'est  le  retour 
«  pur  et  simple  à  la  constitution  Clericls  laicos  »  (1). 

Malgré  sa  révocation,  la  bulle  Etsi  de  statu  fut  alléguée 
par  Louis  XIT,  lorsqu'en  guerre  avec  Jules  If,  il  se  fit  oc- 
troyer 240.000  livres  par  le  Concile  de  Tours,  en  lolO. 
Les  commissaires  de  François  Ier  le  citèrent,  de  même, 
«fpour  lever  tout  scrupule  »,  lorsqu'ils  vinrent  demander 
une  aide  au  concile  provincial  de  Sens,  réuni  en  1321. 

Mais  «  ce  Concile  écrivit  au  Roi  (refusant  cette  aide, 
qu'ils  n'avaient,  disent-ils,  pouvoir  d'accorder)  que  Sa  Ma- 
jesté ne  se  pouvait  aider  de  cette  Bulle  de  Boniface,  révo- 
quée par  le  même  et  par  le  Concile  de  Constance  (2)  ». 

François  Ier  répondit,  «  pour  le  regard  de  la  Bulle  de 
Boniface,  que  la  Bulle  de  Clément  révoquait  la  suspen- 
sion de  ce  privilège,  qui  était  très  juste  pour  la  défense 
d'un  Royaume  entier,  où  les  Ecclésiastiques  font  une  partie 
du  tout.  De  plus,  le  Roi  ajouta  que  quand   ses  ancêtres 


(1)  Langlois,  p.  147. 

(2)  Pierre  Dupuy,  Bibl.  nat.  (ms.),  500  Colbert,  183,  f.  56. 
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avaient  été  en  amitié  avec  le  Saint-Siège,  ils  ne  s'étaient 
voulu  aider  de  ce  privilège,  ayant  obtenu  des  Papes  ce 
qu'ils  avaient  demandé  ;  mais  lorsqu'ils  ont  eu  quelque 
différend,  ils  se  sont  prévalus  dudit  privilège.  Allégua  sur 
ce  l'exemple  de  Louis  XII,  qui  avait  guerre  contre  Jules  II, 
qui  s'aida  dudit  privilège  et  tira  de  l'Eglise  400.000  francs; 
et  ce  fut  en  vertu  de  ce  privilège  que  se  lit  ce  don  ». 

Les  deux  présidents  Guillard  et  de  Selve,  commissaires 
royaux,  rendant  compte  à  François  Ier  de  leur  négociation, 
«  ne  font  point  de  difficulté  de  lui  dire  que,  sans  s'arrêter  à 
la  Bulle  de  Boniface,  il  leur  semblait  que,  par  disposition 
de  droit  commun,  sans  autre  privilège,  le  Clergé  devait 
faire  la  subvention  demandée,  vu  la  grande  et  urgente 
nécessité  (1).  » 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'on  devait  faire  appel,  en 
16M5,  à  la  décrétaie  Etsi  de  statu,  moins  comme  à  un  titre 
juridique  sérieux,  que  comme  à  un  expédient  pour  écarter, 
sans  irrespect,  l'appel  au  Saint-Siège. 

On  lit  dans  le  Journal  de  Saint-Josse,  à  la  date  du  27  no- 
vembre :  «  Il  y  a  déjà  quelques  jours  que  Mgr  de  Saint- 
Malo  (2)  était  revenu  malade  de  la  goutte,  et  il  courait  un 
bruit  qu'il  étudiait  à  fond  les  voies  par  lesquelles  les  ecclé- 
siastiques peuvent  licitement  ou  illicitement  aliéner  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  par  dons,  ventes,  impositions 
ou  hypothèques.  11  a  éclaté  aujourd'hui... 

«  Il  soutenait  que  le  Clergé  de  France  ne  pouvait  accorder 

(1)  Même  référence,  f.  57. 

(2)  Achille  de  Harlay. 
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au  Roi  aucun  secours  sur  les  Biens  Ecclésiastiques,  qu'en 
gardant  et  observant  les  règles  prescrites  par  les  Canons  et 
les  Constitutions  de  l'Eglise.  Il  a  spécifié  trois  conditions 
sans  lesquelles  aucune  aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
ne  peut  être  validée;  la  première  est  qu'elle  doit  être  faite 
par  le  consentement  effectif  et  actuel  de  tous  les  Ecclésias- 
tiques de  France...  ;  la  deuxième  condition  est  qu'il  faut 
que  l'Etat  soit  réduit  en  telle  extrémité  que  le  bien  des 
laïques  ne  puisse  subvenir  aux  frais  de  ses  affaires...  la 
troisième  condition  que  l'autorité  et  approbation  du  Pape  y 
est  nécessaire  (1).  » 

C'est  alors  que  les  complaisants  de  Richelieu  invoquèrent 
la  bulle  Etsi  de  statu,  non  pas  en  séance  ni  dans  leurs  dis- 
cours, mais  dans  des  conciliabules  de  couloirs.  Le  1er  dé- 
cembre 1635,  Saint-Josse  écrit  dans  son  Journal:  «  Je  ne 
puis  oublier  la  rencontre  que  j'ai  eue,  cette  matinée,  dans 
la  buvette,  où  j'ai  trouvé  Mgr  d'Auxerre,  lequel  tenait  un 
papier  et  le  montrait  à  tous  les  députés  qui  arrivaient, 
pour  les  convier  à  se  détacher  des  pensées  de  Mgr  de  Saint- 
Malo.  J'ai  tant  fait  que  j'ai  tiré  le  papier  de  sa  main,  que 
j'ai  bien  voulu  copier,  sans  y  rien  ajouter  ni  diminuer  ;  le 
lecteur  en  tirera  les  conséquences  qu'il  jugera  à  propos. 

«  Cinq  Bulles  du  Pape  Boniface  huitième,  nonobstant  la 
constitution  qu'il  en  a  faite,  défendant  aux  Ecclésiastiques 
de  fournir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  subsides  et 
aides  aux  Empereurs,  Rois,  Ducs,  Comtes  et  autres  Princes 

(1)  Saint-Josse,  f.  165. 
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Séculiers  sans  autorité  du  Saint-Siège,  avec  commande- 
ment auxdits  Princes  de  ne  pas  faire  lesdites  exactions.  Il 
déclare  que  ladite  constitution  n'a  lieu  ni  ne  s'étend  aux 
dons,  présents  et  autres  volontaires  subventions  que  vou- 
dront faire  les  prélats  de  France  au  Roi,  quoiqu'elles  leur 
soient  demandées,  et  qu'elle  ne  s'entend  pas  aussi  des  droits 
féodaux  et  censuels,  et  tous  autres  services  dus  par  les 
Ecclésiastiques  aux  Princes  séculiers  ;  que  ladite  consti- 
tution n*>  comprend  pas  aussi  le  Roi  de  France,  lequel  en 
cas  de  nécessité  et  pour  la  défense  générale  et  particulière 
du  Royaume,  peut  recevoir  des  Ecclésiastiques  de  son 
Royaume  un  subside,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorité  du 
Pape.  —  Anno  3°  sub  plumbo  2°  Cal.  augusti.  Ces  Bulles 
adressées  au  Roi,  aux  Archevêques  et  autres  Ecclésias- 
tiques, aux  Ducs,  Comtes,  etc,  du  Royaume. 

«  Bulle  du  Pape  Benoit  onzième,  par  laquelle  il  restreint 
la  constitution  faite  par  le  pape  Boniface  VIIT,  qu'aucun 
laïque  puisse  exiger  d'un  Ecclésiastique  Tailles,  Décimes  ou 
quoi  que  ce  soit  Inconsulto  Romano  Pontifice,  et  ordonne 
qu'elle  a  lieu  seulement  contre  ceux  qui  exigent  et  non  pas 
contre  ceux  qui  reçoivent  d'eux  volontairement,  avertit  les 
Prélats  et  Ecclésiastiques  que  le  Concile  de  Latran  excepte 
le  seul  cas  des  nécessités  et  utilités  publiques,  et  où  les 
biens  des  Laïques  ne  fussent  suffisants. 

«  Mais  on  arguait  lesdites  Bulles  de  faux.  Il  les  avait  ti- 
rées des  registres  du  Parlement  de  Paris  (1).  » 

(1)  Saint-Josse,  f.  172-3.  Il  y  a  dans  la  copie  de  Saint-Josse  des 
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L'évoque  d'Auxerre  était  alors  Dominique  Séguier,  frère 
du  chancelier  de  qui  sans  doute  il  tenait  ces  pièces  (1). 
Elles  sont  mentionnées  en  termes  identiques  par  Henri  de 
Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  président  de  l'assem- 
blée, dans  une  consultation  manuscrite  (2). 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  les  prélats  de  cour  cachaient 
sous  le  manteau,  pour  la  colporter,  la  bulle  Etsi  de  statu. 
Car  si  cet  acte  de  Boniface  VIII  avait  encore  la  moindre 
valeur  juridique,  il  n'autorisait  pas  seulement  l'assemblée 
de  1635  à  consentir  un  don  gratuit  ;  mais  il  permettait  à  la 
royauté  d'imposer  l'Eglise  gallicane,  de  son  propre  chef, 
sans   aucune  assemblée.   L'arme   qu'Henri  de  Sourdis  et 


fautes  de   transcription  que  nous  avons  rectifiées  d'après  le  texte 
de  Sourdis  indiqué  ci-dessous. 

(1)  Sur  Dominique  Séguier,  plus  tard  évêque  de  Meaux,  Cpr.  ci- 
dessus,  chap.  m,  §  1  et  2. 

(2)  Il  existe  aux  archives  des  Affaires  étrangères  six  réfutations 
de  la  thèse  défendue  par  l'évêque  de  Saint-Malo,  à  l'Assemblée  de 
1635.  Elles  sont  datées,  après  coup,  de  1640  (fonds  France,  t.  837)  ; 
car,  ainsi  que  le  déplorait  Avenel,  «  le  classement  des  pièces  de 
«  cette  collection  a  été  fait  avec  peu  d'intelligence  et  sans  nul  exa- 
ct men  »  (Avenel,  t.  II,  p.  161,  n.  1).  Ces  consultations  émanent  du 
P.  Lescot,  confesseur  de  Richelieu  qui  le  fit  évêque  de  Chartres  en 
1641;  des  PP.  Michel  Rabardeau  et  Jacques  Dinet,  jésuites  ;  du 
P.  Morin,  de  l'Oratoire  ;  de  Léonor  d'Etampes,  évêque  de  Chartres; 
enfin  de  l'archevêque  'de  Bordeaux.  Toutes  excluent  le  recours  au 
Saint-Siège,  sous  des  prétextes  différents.  Léonor  d'Etampes 
déclare  sèchement  :  «Ne  sert  à  rien  d'alléguer  Boniface,  les  décrets 
«  duquel  ne  sont  reçus  en  France  et  ne  l'ont  jamais  été  »  (f.  159). 
Les  PP.  Lescot  et  Dinet  s'autorisent  d'un  consentement  tacite  de 
la  papauté  (f.  164  et  297).  Le  P.  Morin  met  en  avant  l'urgence  et 
la  force  majeure  (f.  179).  La  bulle  Etsi  de  statu  ne  se  rencontre  que 
dans  Y  Avis  de  M.  de  Bordeaux  (f.  156). 


—  220  — 

Dominique  Séguier  employaient  contre  des  collègues  scru- 
puleux, pouvait  se  retourner  contre  eux-mêmes. 

Trois  ans  plus  tard,  en  effet,  l'officieux  Pierre  Dupuy 
inséra  dans  les  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane 
la  nulle  Etsi  de  statu,  sous  ce  titre  menaçant  :  «  Bulle  du 
«  Pape  Boni-face  huitième  par  laquelle  il  déclare  que  les 
«  Bois  do  France  peuvent,  en  cas  de  nécessité  de  l'Etat, 
«  contraindre  les  Ecclésiastiques,  leurs  sujets,  de  contri- 
«  huer  pour  la  défense  de  leur  Boyaume,  sans  qu'il  soit 
«  nécessaire  d'en  avoir  le  consentement  du  Pape,  l'an 
<c  1297(1).  » 

Dans  les  deux  gros  volumes  in-folio  de  Pierre  Dupuy, 
sans  doute  peu  de  lignes  parurent  au  clergé  plus  damnables 
et  diaboliques.  La  censure  épiscopale,  aussi  vague  qu'elle 
est  violente,  n'y  fait  aucune  allusion;  mais  Optatus  précisa 
les  griefs  de  l'Eglise  gallicane  contre  le  défenseur  qu'elle 
désavouait  : 

«  La  première  machine  que  le  Démon  a  employée  pour 
détruire  la  paix  et  la  liberté  de  l'Eglise,  est  un  Livre  divisé 
en  deux  tomes,  que  l'on  a  mis  en  lumière  il  y  a  près  de 
deux  ans.  Ce  Livre  promettait  de  traiter,  en  faveur  du 
Clergé  de  France,  des  libertés  de  l'Eglise  qui,  par  le  Concile 
général  d'Ephèse,  ne  sont  autre  chose  que  le  droit 
commun  ;  il  faisait  espérer  un  travail  utile  et  avantageux 

(1)  Preuves  des  libertés  de  V Eglise  gallicane,  1639,  p.  1089.  — 
Contre  l'immunité  fiscale  du  clergé,  cpr.  dans  le  t.  I  de  Pierre  Du- 
puy, le  Traité  du  délit  commun  et  cas  privilégié,  par  Bénigne  Mille- 
tot,  seigneur  de  Villy  (pp.  532-3). 
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pour  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique,  qui 
n'a  que  trop  relâché  de  son  ancienne  sévérité  ;  et  sous  ce 
prétexte  il  gagnait  les  suffrages  et  les  recommandations  de 
plusieurs  personnes,  et  attirait  plusieurs  personnes  à  sa 
lecture. 

«  Cependant,  à  peine  a-t-il  été  ouvert,  que  Ton  a  re- 
connu que  ce  n'est  qu'un  amas  d'erreurs,  un  assemblage 
d'hérésies,  un  recueil  de  schismes  ;  que  la  puissance  et  l'au- 
torité, non  seulement  du  Siège  de  Home,  mais  aussi  de 
tout  l'ordre  Hiérarchique  y  est  attaquée,  et  y  reçoit  de  fu- 
nestes outrages;  et  même  que  par  un  conseil  impie  et 
tyrannique,  on  la  veut  soumettre,  par  les  maximes  de  ce 
dangereux  traité,  à  la  servitude  de  la  puissance  séculière... 

«  Ce  Livre  des  Libertés  fait  tous  efforts  possibles  pour 
étendre  la  puissance  politique,  non  seulement  sur  les  per- 
sonnes qui  servent  à  l'Autel,  mais  aussi  sur  les  biens  dédiés 
à  Jésus-Christ,  par  une  révocation  et  une  destruction  en- 
tière du  privilège  clérical,  et  de  l'immunité  Ecclésiastique. 
Même  l'on  a  glissé  dans  le  second  volume  une  certaine  bulle 
qui  est  sous  le  nom  de  Boniface,  et  qui  contient,  ce  semble, 
un  privilège  donné  par  le  Pape  à  Philippe  le  Bel,  petit-fils 
de  saint  Louis,  de  prendre  des  contributions  d'argent  sur 
le  Clergé  pour  secourir  le  Royaume,  et  pour  l'assister  contre 
ses  ennemis,  même  sans  le  consentement  des  Evêques 
Français. 

«  C'est  la  seconde  machine  que  l'on  a  préparée  pour  former 
le  Schisme,  et  qu'un  Surintendant  des  Finances,  homme 
extrêmement  cruel  et  ennemi  irréconciliable  de  l'Eglise  de  » 


—  222  — 

Jésus-Christ,  lance,  avec  de  grands  efforts  et  des  cris  épou- 
vantables, contre  le  Clergé  étonné,  tremblant  et  injuste- 
ment intimidé  (1).  » 

Et  là-dessus  l'auteur  prétend  rassurer  Pépiscopat  en  prou- 
vant que  la  bulle  Etsi  de  statu  est  une  fausse  décrétale,  et 
qu'au  demeurant  elle  ne  dispense  le  roi  de  recourir  au  Saint- 
Siège  que  pour  accepter  des  offres  volontaires,  non  pour 
exiger  des  contributions  (2). 

Ce  n'est  pas  sans  motif  qu'Optatus  associait  Bullion  à 
Pierre  Dupuy  dans  son  réquisitoire  contre  la  prétendue 
fausse  décrétale.  Le  surintendant  faisait  grand  usage  de  cette 
pièce  ;  il  l'invoque  dans  son  «  mémoire  mal  bâti  »  de  sep- 
tembre 1639  et  y  fait  allusion  un  [dus  peu  lard,  dans  ses 
a  Lettres  patefltes  pour  imposer  (3)  »  ;  enlin,  d'après  les 
Mémoires  de  Montchal,  il  Ja  «  montrait  et  publiait  à  tout 
«  le  monde  »  (4). 

Aux  attaques  d'Optatus,  Habert  et  Sirmond  répondirent 
par  l'apologie  de  Bullion.  Jean  Sirmond  écrit  dans  La  chi- 
mère défaite  : 

«  Quelle  raison  a  donc  [l'Optat]  de  France  d'appeler 
comme  il  fait  un  Surintendant,  ennemi  de  l'Eglise  ;  pour  ce 
que  dans  les  moyens  qu'il  est  contraint  de  recevoir  pour 

(1)  Hersent,  pp.  14  et  16  (d'après  Habert,  pp.  189  190  et  233-4). 
(;2)  Hersent,  p.  18. 

(3)  Cpr.  ci-dessus,  chap.  u,  §  2  et  4.  Il  y  avait  depuis  la  mort  du 
marquis  d'Effiat,  survenue  en  1632,  deux  surintendants  des  finances, 
Bouthillier  et  Bullion.  Mais  «  Bullion  faisait  quasi  tout  »  (Talle- 
mant,  t.  III,  p.  6). 

(4)  Bibl.  nat.,  (ras.),  fr.  15.694,  f.  25. 
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subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  il  n'a 
pas  rejeté  les  avis  qu'on  a  donnés  au  Koi  de  demander  aux 
Ecclésiastiques  quelques  droits  que  ses  prédécesseurs  ont 
accoutumé  de  lever  sur  eux  de  toute  ancienneté?  Serait-ce 
point  que  ce  bon  Docteur  se  figure,  avec  je  ne  sais  quels 
petits  idiots  du  temps,  que  l'Espagne  est  la  vraie  Eglise  ?  et 
que  celui  dont  il  parle,  servant  avec  autant  de  fidélité  que 
d'ardeur  Sa  Majesté  dans  les  fonctions  dé  sa  charge,  fait 
contre  l'Eglise  tout  ce  qu'il  fait  contre  l'Espagne?  Si  ce 
n'est  cela,  je  ne  vois  point  comment  il  peut  prendre  ce  qu'il 
dit  d'un  personnage  qui,  dans  tous  les  divers  emplois  qu'il 
a  eus  depuis  30  ou  40  ans,  tant  de  dedans  que  dehors  le 
Royaume,  n'<i  pas  fait  paraître  moins  de  zèle  pour  la  Reli- 
gion que  pour  l'Etat  (1).  » 

Optatus,  écrit  à  son  tour  le  théologal  Habert,  «  se 
jette  avec  fureur  sur  l'Epargne  de  Sa  Majesté.  Il  ne  fouille 
pas  dans  le  trésor  public  avec  la  main,  mais  sa  langue 
y  fait  des  ravages.  11  se  mêle  d'en  rechercher  curieuse- 
ment les  secrets;  il  dit  que  le  Surintendant  des  Finances 
de  France  a  l'âme  dure  et  cruelle,  et  pour  exprimer  sa  di- 
gnité, il  use  de  termes  impropres,  et  qui  ont  un  autre  sens, 
il  ne  parle  pas  latin  et  fait  une  faute  dont  les  plus  petits 
grammairiens  le  pourraient  relever.  Enfin  les  sentiments 
qu'il  a  da  ce  grand  Personnage,  ne  sont  pas  d'un  Français, 
ni  d'un  homme  raisonnable.  Et  certes  un  Ecrivain  sage,  et 
à  qui  la  passion  n'eût  pas  offusqué  les  lumières  de  l'esprit, 

(1)  Sirmond,  pp.  149-150. 


—  224  — 

ne  se  fût  point  avisé  d'outrager  si  témérairement  une  per- 
sonne illustre  par  sa  noblesse,  élevée  au  faîte  de  la  gloire  par 
sa  dignité,  appelée  au  conseil  de  Sa  Majesté  par  son  mérite, 
un  Magistrat  qui  a  passé  par  les  grandes  charges  avec  tout 
l'honneur  qu'on  y  peut  acquérir,  qui  est  revêtu  de  celle  de 
Président  au  Parlement,  et  qui  en  exerce  encore  une  dont 
les  labeurs  fâcheux  et  difficiles  l'exposent  à  l'envie  et  le 
chargent  d'une  infinité  de  soins.  Mais  il  a  cet  avantage  que 
le  Roi,  juste  estimateur  de  la  vertu,  connaît  son  intégrité, 
et  est  satisfait  de  ses  services,  et  puisqu'il  est  approuvé  par 
son  Maître,  et  que  la  fidélité  de  son  ministère  lui  donne  part 
aux  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté,  il  doit  avoir  l'approbation 
de  tous  les  bons  Français  (1).  » 

En  ce  qui  concerne  la  bulle,  l'argumentation  d'Optatus 
est  double.  Il  en  conteste  à  la  fois  la  portée  et  l'authenticité. 
Sur  le  premier  point  il  se  trouve  d'accord  avec  plusieurs  de 
ses  contemporains,  tels  que  l'archevêque  de  Toulouse  et  le 
docteur  Hallier. 

d  Pour  ce  qui  regarde,  —  écrit  Montchal,  —  les  Bulles 
du  Pape  Boniface  VIII,  qu'on  a  tant  publiées  pour  autoriser 
telles  procédures,  elles  donnent  seulement  pouvoir  à  nos 
Rois  de  recevoir  quelque  secours  des  Ecclésiastiques,  et 
aux  Ecclésiastiques  la  liberté  de  l'accorder  en  quelques  cas 
sans  la  permission  du  Saint-Siège,  et  sans  encourir  les 
peines  portées  par  les  saints  Décrets  contre  les  dissipateurs  du 
bien  de  l'Eglise.  Or  il  y  a  grande  différence  entre  recevoir 

(1)  Habert,  pp.  239-240. 
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un  don  et  imposer  une  charge  ;  l'un  se  fait  de  la  libre  vo- 
lonté du  Clergé,  l'autre  s'exige  avec  contrainte  et  vio- 
lence (1).  » 

De  même,  Rallier  dit  au  sujet  de  la  constitution  Etsi  de 
statu  regni  cujuslibet  :  «  Il  apparaît  qu'elle  ne  donne  point 
d'autorité  aux  Rois^  ni  d'imposer  sur  les  personnes  ecclé-. 
siastiques  ni  sur  les  biens  aucunes  charges,  ains  seulement 
de  requérir  des  personnes  ecclésiastiques  quelques  secours, 
et  le  recevoir  quand  elles  l'auront  accordé  ;  que  cetle  faveur 
contre  l'intention  du  pape  ne  doit  être  étendue  aux  imposi- 
tions sur  les  biens  ecclésiastiques,  même  dans  la  nécessité 
spécifiée  ;  au  contraire  que,  l'exception  confirmant  la  règle, 
elle  confirme  la  défense  portée  audit  chapitre  Clericis, 
d'autant  plus  que  l'interprétation  des  choses  odieuses  doit 
être  restreinte  selon  la  règle  odia  restringi,  favores  convertit 
ampliari.  Personne  ne  doute  point  que,  pour  le  moins  en 
la  pensée  de  Bonifiée  VFII,  ce  privilège  accordé  aux  rois  de 
France  ne  fut  odieux,  tant  comme  contrevenant  à  la  loi  d'un 
concile  général,  que  comme  préjudiciable  aux  libertés  et 
immunités  de  l'Eglise  (2).  » 

Ces  auteurs  s'obstinent  à  nier  l'évidence  et  méritent  le 
sévère  jugement  de  Pierre  Dupuy,  disant  que   beaucoup 


(1)  Montchal,  t.  I,  p.  73.  —  C'est  même  la  solution  qu'expose  le 
P.  Rabardeau,  bien  qu'il  réfute  Optatus. 

(2)  Bibl.  nat.,  manuscrit  français,  13.694,  f.  303-4.  —Cette  disser. 
tation  est  imprimée  dans  VEurope  savcmte  de  novembre  1718  (pp.  43 
à  62)  qui. l'attribue  à  Montchal  lui-même. 
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parlent  de  celte  pièce,  «  sans  l'avoir  bien  considérée  ni 
«  même  vue  (1)  ». 

Car  «  cette  obligation  des  Ecclésiastiques  de  contribuer 
a  pour  la  défense  du  Royaume,  désignée  par  la  Bulle,  se- 
«  rait  vaine  et  inutile  à  l'égard  du  Roi,  si  elle  était  pure- 
ce  ment  volontaire,  et  à  la  liberté  des  Ecclésiastiques  del'ac- 
«  corder  ou  de  la  refuser  absolument.  Parles  exemples  pré- 
ce  cédents  et  par  la  lecture  de  celte  Bulle  Ton  voit  assez  que 
c<  le  Roi  a  droit  de  les  contraindre,  aussi  ce  ne  serait  pas 
c<  une  obligation  s'il  était  au  pouvoir  des  obligés  de  ne  rien 
ci  payer.  Les  mots  de  teneantur  et  valeant  dont  use  la  Bulle 
«  sont  assez  significatifs  pour  cela.  L'on  sait  qu'en  termes 
«  de  droit,  teneri  signifie  obligari;  c'est  une  cliose  si  tri— 
«  viale  qu'il  faut  être  ignorant  pour  en  douter,  et  méchant 
ce  pour  tâcher  de  donner  une  autre  interprétation  à  ces 
«  mots.  Comme  le  premier  article  parle  des  dons  volon- 
«  taires  et  qui  consistent  en  la  pure  liberté  et  libéralité  des 
«  Ecclésiastiques,  ce  dernier  article,  au  contraire,  est  des 
«  contributions  forcées  et  obligatoires  ;  autrement  il  serait 
ce  superflu  et  répété  inutilement,  où  que  le  premier  suffi- 
«  sait,  le  Pape  ayant  voulu  distinguer  les  contributions  for- 
«  cées  de  celles  qui  ne  l'étaient  pas  »  (2). 

Pierre  Dupuy  n'a  pas  plus  de  peine  à  triompher  sur  la 
question  d'authenticité. 

ce  Comme  ceux,  —  rapporte-t-il,  —  à  qui  cette  Bulle  fait 
de  la  peine,  ont  vu  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  autre  inter- 

(1)  Bibl.  nat.  (ms.),  500  Golbert,  183,  f.  30. 

(2)  Même  référence,  f.  31. 
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prétation  que  celle  ci-dessus,  ils  Tout  accusée  de  faux  ;  qui 
est  le  plus  faible  moyen  dont  ils  pouvaient  s'imaginer,  et 
dont  se  servent  ordinairement  ceux  à  qui  il  ne  reste  plus 
rien  à  dire.  Ils  disent  donc  que  la  Bulle  est  fausse  en  la  date 
et  au  fonds  :  en  la  date,  en  ce  que  Charles  du  Moulin  l'a 
reconnue  telle  ;  au  fond,  en  ce  que  le  Pape  était  ennemi 
capital  du  Roi,  et  ainsi  qu'il  n'est  pas  à  croire  qu'un  acte  si 
avantageux  pour  Sa  Majesté  et  pour  ses  successeurs,  soit 
sortie  de  la  main  d'une  personne  si  animée  contre  nous  (1).  » 

Or,  toutes  les  inductions  de  Charles  du  Moulin  reposent 
sur  une  faute  de  copiste  ;  et  d'autre  part  les  témoignages 
abondent  qu'en  1297,  Boniface  VJ1I  n'était  pas  encore 
devenu  F  «  ennemi  capital  »  de  Philippe  le  Bel,  qu'il  com- 
blait alors  de  grâces  et  dont  il  canonisait  le  grand-père. 

D'accord  pour  confondre  leur  adversaire  sur  l'interpréta- 
tion littérale  (2)  et  sur  l'authenticité  de  la  bulle,  les  contra- 
dicteurs d'Optatus  se  montrent  incertains  ou  divisés  sur 
l'interprétation  juridique  de  cet  acte  pontifical. 

Comme  Pierre  Dupuy  l'avait  observé  à  Bullion  (3),  re- 
garder la  décrétale  Eisi  de  statu  comme  un  privilège  béné- 
vole, une  concession  révocable,  c'était  lui  retirer  toute  va- 
leur positive  :  car  elle  avait  été  solennellement  abrogée 
par  Boniface  VIII  et,  pour  peu  qu'on  fit  mine  de  la  lui  op- 
poser, Urbain  VIII  la  révoquerait  de  nouveau.  Il  fallait 
-donc  la  tenir  pour  la  reconnaissance  par  le  Saint-Siège 

'    (1)  Pierre  Dupuy,  500  Colbert,  183,  f.  32. 
(2)  Sauf  la  réserve  faite  ci-dessus  pour  Rabardeau. 
{3)  Cpr.  ci-dessus,  chap.  h,  §  2. 
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d'une  prérogative  essentielle  de  la  souveraineté  royale.  Là- 
dessus  les  apologistes  de  Kichelieu  tombent  d'accord  et  di- 
sent avec  Sirmond  :  «  Cette  Bulle  ne  donne,  à  le  prendre 
«  connue  il  faut,  à  nos  Kois  que  ce  que  l'on  ne  leur  peut 
«  refuser  avec  justice  (1).  » 

Mais  la  source  et  l'étendue  de  cette  prérogative  royale 
sont  diversement  présentées.  Deux  doctrines  bien  tranchées 
sont  défendues  par  Jean  Sirmond  et  Pierre  Dupuy.  Le  pre- 
mier se  contente  de  faire  valoir  «  la  puissance  ou  plutôt  la 
«  tyrannie  de  la  nécessité  ». 

«  Elle  dispense  de  toutes  sortes  de  lois  tant  divines  qu'hu- 
maines ;  elle  passe  par-dessus  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
et  de  plus  auguste  au  monde,  et  s'étend  en  quelque  ma- 
nière jusqu'au-dessus  du  ciel.  C'est  elle  qui  a  fait  trouver 
bon  autrefois  que  le  Roi  Ezéchie  prît  les  lames  d'or  dont 
les  portes  du  temple  étaient  revêtues  ;  que  David  mangeât 
les  pains  de  proposition;  que  le  Pape  Alexandre  VI  fit  re- 
chercher d'alliance  le  Turc  Bajazet  par  Bucardin  ;  et  que 
Clément  VIII  fît  fondre  les  reliquaires  de  Saint-Pierre  pour 
se  racheter  des  Espagnols. 

«  Qui  peut  donc  trouver  mauvais  qu'un  Prince,  pour 
ranger  ses  ennemis  à  la  raison,  demande  quelque  chose  à 

(1)  Sirmond,  p.  143.  —  Cpr.  Habert,  p.  254;  Rabardeau,  p.  53  ; 
et  Pierre  Dupuy  qui  déclare  :  «  Si  l'on  considère  bien  cette  bulle, 
a  elle  n'est  autre  chose  que  l'ancien  droit  du  roi,  qui  n'avait  besoin 
t  d'aucune  confirmation;  mais  elle  peut  servir  pour  lever  le  scru- 
«  pule  qui  pourrait  naître  en  conséquence  de  la  constitution  gêné- 
«  ralè  publiée  dans  le  63  des  Décrétâtes,  dont  il  est  parlé  au  coin- 
ce mencemenf.  de  ce  chapitre  »  (500  Colbert,  183,  f.  31). 
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ceux  de  ses  sujets  sur  lesquels  il  n'a  point  ordinairement 
accoutumé  de  rien  prendre?  Des  quatre  portions  que  le 
Pape  Gélase  après  saint  Grégoire  veut  être  faites  du  revenu 
des  Eglises,  il  y  a  en  a  une  affectée  au  secours  des  néces- 
siteux ;  et  puisque,  par  leurs  propres  lois,  elles  sont  parti- 
culièrement oblige'es  d'assister  leurs  patrons  au  besoin, 
n'est-il  pas  raisonnable  qu'elles  contribuent  à  la  défense  de 
leurs  Princes,  qui  sont  leurs  patrons  naturels,  qui  les  con- 
servent sous  leur  protection,  et  delà  munificence  ou  permis- 
sion desquels  elles  tiennent  tout  ce  qu'elles  ont  de  plus  cer- 
tain et  de  meilleur  ?  Je  n'ai  pas  compté  avec  un  fort  habile 
homme  des  nôtres,  qui  rapporte,  après  un  certain  Prési- 
dent qu'il  nomme,  que  des  douze  parts  du  revenu  de  la 
France,  le  clergé  possède  les  sept  (1);  mais  étant  chose 
connue  de  tout  le  monde,  que  les  fiefs,  les  seigneuries,  les 
justices,  les  rentes  et  les  cens  qu'il  y  a,  montent  à  des 
millions  tout  entiers. 

«  On  ne  peut  nier  que  ceux  qui  le  composent  n'aient  un 
fort  grand  et  fort  notable  intérêt  à  la  manutention  d'un 
Etat  dont  ils  occupent  une  grande  partie  et  dont  ils  sont  les 
premiers  membres.  Qu'on  dise  tout  ce  qu'on  voudra;  ils  se 
feraient  plus  de  tort  eux-mêmes  qu'aux  autres,  si  refusant 

(1)  Ce  «  fort  habile  -homme  des  nôtres  »  est  Jean  Bodin  qui  a 
écrit  :  «  On  fit  un  état  abrégé,  l'an  1563,  des  biens  que  tenait 
l'Eglise  en  ce  royaume;  il  se  trouva  12.300.000  livres  de  rente, 
sans  y  comprendre  les  aumônes  ordinaires  et  casuelles.  Mais  l'Alle- 
mant,  président  des  comptes  à  Paris,  faisait  état  de  Tordre  ecclé- 
siastique, tenait  des  douze  parties  du  revenu  de  France,  les  sept  ». 
(les  six  livres  de  la  République,  livre  V,  chap.  u). 
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en  des  saisons  qu'il  y  a  de  donner  quelque  chose  pour  sau- 
ver le  tout,  ils  se  mettaient  au  hasard,  non  seulement  de 
tout  perdre,  niais  de  périr  misérablement  avec  le  reste  dans 
le  vaisseau  commun  où  ils  se  trouvent  embarqués  ;  suivant 
ce  que  le  Pape  Urbain  et  Boniface  même  représentent  fort 
bien  en  quelques  lieux  sur  ce  sujet.  Et  c'est  en  ce  temps-là 
qu'est  plus  véritable  qu'en  tout  autre  ce  qu'a  écrit  POptat 
d'Afrique,  que  l'Eglise  est  dans  l'Etat;  étant  presque  im- 
possible sans  miracle  que  la  dissipation  de  celui-ci  n'en- 
traîne la  ruine  de  celle-là  (1).  » 

Ce  sont  là  des  arguments  de  fortune,  ceux  d'un  politique 
bien  plutôt  que  ceux  d'un  jurisconsulte,  les  seuls  d'ailleurs 
que  l'on  pût  imprimer  sous  le  ministère  de  Richelieu  avec 
privilège  du  roi  très  chrétien.  Mais  le  traité  manuscrit  de 
Pierre  Dupuy  expose  une  doctrine  plus  rigoureuse  ;  l'impo- 
sition des  biens  d'Eglise  n'y  apparaît  nullement  comme  une 
mesure  exceptionnelle  de  salut  public,  mais  comme  l'usage 
normal  de  la  souveraineté. 

Quant  aux  assemblées  générales  du  clergé,  Pierre  Du- 
puy ne  leur  assigne  d'autre  rôle  que  celui  de  conférence 
consultative  et  d'agent  de  répartition,  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  exercés  de  nos  jours  par  un  conseil  d'arrondisse- 
ment. Voici  comme  il  en  parle  :  «  Il  serait  très  difficile  au 
«  Roi  d'user  de  son  droit  que  par  ces  Assemblées.  11  faut 
«  qu'il  apprenne  de  ceux  du  clergé  même  ce  qu'ils  peuvent 
«  faire  et  que  Sa  Majesté  soit  informée  par  eux  de  leurs  fa- 

*  (1)  Sirraond,  pp.  146  9. 
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«  cultes.  Ils  ont  droit,  étant  un  corps  très  considérable  et  le 
«  premier  du  Royaume,  de  remontrer  à  Sa  Majesté  les 
acauses,  ou  de  leur  impuissance,  ou  de  ce  qu'ils  ne  peuvent 
«  pas  tant  fournir  qu'on  leur  demande  ;  sur  cela  le  Roi  leur 
«  ordonne  sa  volonté,  l'Assemblée  ensuite  avise  comment  et 
a  en  quelle  façon  la  somme  demandée  doit  être  levée  et  dé- 
«  partie  entre  eux.  Et  c'est  là  la  seule  fin  de  ces  Assemblées, 
(c  car  il  ne  leur  est  pas  permis  de  refuser  le  secours  et  la 
«  contribution,  mais  bien  de  faire  en  sorte  par  supplications 
«  et  remontrances  de  diminuer  les  sommes  que  l'on  leur 
ce  demande  (1).  » 

§  3.  —  Saisie  du  tiers  en  pure  perte. 

Pendant  tout  ce  fracas  de  plumes,  la  Chambre  souve- 
raine des  amortissements  poursuivait  sa  carrière.  Elle  en- 
registra, «  sans  modification  »,  dès  le  19  janvier  1640,  les 
lettres  patentes  du  7  ;  mais  elle  leur  donna  aussitôt  une  in- 
terprétation qui  les  modifiait  gravement. 

Ces  lettres  patentes  dispensaient  le  clergé  payant  décimes 
de  déclarer  ses  possessions,  cela  en  termes  implicites,  mais 
très  clairs  : 

«  Lesquels  jugements  et  liquidations  seront  faits  par 
lesdits  commissaires  :  savoir,  à  l'égard  des  bénéficiers 
payant  décimes,  aux  sommes  que  lesdits  commissaires  trou- 
veront en  leur  loyauté  et  conscience  qu'ils  pourront  monter, 

(l)Bibl.  nat.  (ras.),  500  Golbert,  183,  f.  51  ;  cpr.  Dupuy,  595, 
f.  128-9. 
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eu  égard  aux  biens  et  revenu  desdits  bénéfices  sujets  audit 
droit  d'amortissement,  et  à  la  qualité  desdits  bénélices  ;  — 
et  à  l'égard  i\l>*  fabriques,  hôpitaux,  maladreries,  collèges 
et  autres  confréries  ecclésiastiques  non  payant  décimes,  aux 
sommes  que  lesdits  commissaires  jugeront  raisonnables  en 
leurs  consciences  sur  le  pied  des  déclarations  qu'ils  ont  four- 
nies ou  fourniront  de  leurs  revenus  sujets  audit  droit 
d'amortissement,  suivant  les  commandements  qui  leur  ont 
été  ou  seront  faits,  ou  sur  les  informations  qui  en  seront 
faites  suivant  nosdites  lettres  de  déclaration  du  19  avril 
dernier,  et  autrement  ainsi  que  nos  commissaires  le  juge- 
ront plus  équitable  pour  le  soulagement  des  redevables  et 
pour  l'accélération  du  recouvrement.  —  En  sorte  que  les 
états  desdits  jugements  et  liquidations  en  soient  expédiés, 
si  faire  se  peut,  pour  la  somme  de  1.800.000  livres  au 
moins,  dans  le  dernier  jour  de  mars  prochain,  et  pour  le 
surplus  dans  le  dernier  avril  ensuivant...  Moyennant  le 
paiement  desquelles  [liquidations],  nous  avons  déchargé  et 
déchargeons  [les  redevables]  de  toutes  les  recherches 
qui  pourraient  avoir  été  et  être  faites  contre  eux  ci-après 
en  exécution  de  nosdites  lettres  de  déclaration  du  19  avril 
dernier,  lesquelles  nous  avons  révoquées  et  révoquons  à 
cet  égard,  ensemble  les  commissions  expédiées  en  consé- 
quence (1).  » 

Or,  le  jeudi  26  janvier,  huit  jours  après  l'arrêt  d'enregis- 
trement, la  commission  rendit  une  ordonnance,  obligeant 

(1)  Bibl.  nat.,  F  23.G11  (405). 
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tous  redevables  sans  distinction   à   déclarer  dans  les   trois 
jours  leurs  biens  et  revenus  : 

«  Sur  ce  que  le  Procureur  du  Roi  a  représenté,  que, 
quelques  injonctions  qui  aient  été  faites  jusqu'ici  aux  Rede- 
vables desdits  droits,  de  fournir  leurs  déclarations  des  biens 
qu'ils  possèdent,  peines  indites,  et  [poursuites  faites  à  ren- 
contre d'eux  ;  en  conséquence,  ils  n'ont  tenu  aucun  compte 
d'y  satisfaire,  à  faute  d'avoir  fait  exécuter  lesdites  peines; 
de  sorte  qu'on  n'en  pourrait  espérer  le  secours  si  prompt 
que  le  Roi  s'est  promis,  si  l'on  n'y  apportait  plus  de  ri- 
gueur à  l'avenir,  ce  qu'il  requérait.  —  La  Chambre  a 
ordonné  qu'itératif  commandement  et  injonctions  leur  se- 
ront faites  et  réitérées  de  fournir  lesdites  déclarations  dans 
trois  jours  qu'elle  leur  donne  pour  toutes  prétixions  et  dé- 
lais ;  lesquels  passés  elle  veut  y  être  contraints  par  saisie 
de  leur  temporel  généralement,  et  du  revenu  d'une  année 
en  pure  perle,  et  informations  en  être  faites  à  leurs  frais  et 
dépens,  parties  présentes  ou  duement  appelées  par  ses 
Subdélégués  sur  les  lieux,  pour  sur  icelles  être  par  elle 
procédé  à  telle  Taxe  que  de  raison,  sans  espérance  de  dé- 
charge ni  modération  (1).  » 

Cette  ordonnance  contrevenait  aux  lettres  patentes  du 
7  janvier,  par  l'obligation  de  déclarer  étendue  aux  bénéfi- 
ciers  payant  décimes.  Elle  contrevenait,  d'autre  part,  à 
celles  du  19  avril,  en  généralisant  «  la  saisie  d'une  année 
«  de  revenu  en  pure  perte  »  ;  cette  sanction  n'était  légale- 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  207. 
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ment  applicable  qu'aux  administrateurs  désintéressés  de 
biens  collectifs,  car  les  lettres  patentes  du  19  avril  1639  dis- 
posaient: 

«  A  faute  de  fournir  par  lesdits  Ecclésiastiques,  Bénéfi- 
«  ciers,  Gouverneurs  et  Administrateurs,  Marguilliers,  Ga- 
«  gers,  Recteurs,  Principaux  et  Procureurs,  Prévôts  des 
<c  Marchands  et  Echevins,  Maires  et  Consuls,  lesdites  Décla- 
«  rations  dans  ledit  temps  ;  Nous  voulons  qu'ils  soient  con- 
«  traints  en  leurs  propres  et  privés  noms,  comme  pour  nos 
«  propres  deniers  et  affaires,  et  en  pure  perte  pour  eux,  au 
«  paiement  de  la  valeur  d'une  année  du  revenu  des  biens 
«  desdits  Hôpitaux,  Hôtels  Dieu,  Maladreries,  Gommande- 
«  ries,  Prévôtés,  Stipendies,  Confréries,  Fabriques,  Mar- 
te guilleries,  Universités,  Collèges  et  Communautés  (1).  » 

Il  est  certain  que  cela  ne  concernait  point  les  gens  de 
mainmorte  qui  réunissaient  sur  une  même  tête  la  jouis- 
sance et  l'administration  de  leurs  biens.  Contre  eux,  c'est- 
à-dire  contre  les  bénéticiers,  il  n'y  avait  traditionnellement 
d'autre  sanction  que  la  saisie  n'emportant  pas  perte  des 
fruits.  Comme  cette  mesure  ne  pouvait  avoir  d'effet  sur  les 
administrateurs  de  fondations  et  d'associations,  ceux-là  et 
ceux-là  seulement  étaient  menacés  de  la  saisie  en  pure  perte 
par  la  déclaration  royale  du  19  avril. 

La  Chambre  souveraine  avait  consacré  cette  interpréta- 
tion restrictive  par  son  ordonnance  du  24  octobre  1639. 
Elle  n'avait  alors  appliqué  la  saisie  en  pure  perte  qu'aux 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  181. 
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marguilliers,  échevins  et  autres  du  mémo  genre.  Elle  y 
renonça  d'ailleurs  au  bout  de  cinq  semaines  et,  le  28  no- 
vembre, elle  commua  cette  peine  en  des  amendes  de  1.000 
livres  (1)  ;  mais  ce  fut  pour  la  rétablir  deux  mois  après,  contre 
les  seuls  bénéficiers  qui  légalement  n'y  fussent  pas  sujets. 
Le  clergé  payant  décimes  ne  tint  nul  compte  de  l'ordon- 
nance du  26  janvier  1640  ;  à  ce  texte  conçu  en  termes  géné- 
raux, il  opposait  la  dispense  de  déclarer  contenue  dans  les 
lettres  patentes  du  7  janvier.  Alors  la  Chambre  le  visa  di- 
rectement par  une  ordonnance  du  16  février  : 

«  Sur  ce  quia  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi, 
que  quelques  poursuites  et  diligences  que  l'on  ait  faites 
jusques  à  présent  en  vertu  des  précédents  Arrêts  et  Règle- 
ments de  la  Chambre,  contre  les  Bénéficiers  payant  Dé- 
cimes, pour  les  obliger  à  fournir  les  déclarations  des  biens 
et  revenus  de  leursBénéfices,et  être  procédé  sur  icelles  aux 
Jugements  et  Liquidations  de  ce  qu'ils  doivent  dudit  Droit 
d'Amortissement,  il  a  été  impossible  d'en  tirer  raison,  n'y 
ayant  qu'un  très  petit  nombre  qui  se  soient  mis  en  ce  de- 
voir ;  —  de  sorte  que  s'il  n'est  procédé  à  rencontre  d'eux 
par  une  voie  plus  rigoureuse,  il  y  a  grande  apparence  de 
n'en  rien  espérer  du  tout,  ce  qui  apporterait  un  préjudice 
notable  aux  affaires  de  Sa  Majesté  ;  laquelle,  moyennant  la 
modération  qu'elle  a  volontairement  accordée  en  faveur 
desdits  Bénéficiers,  a  fait  état  d'être  promptement  secourue 
de  ce  qui  lui  en  peut  revenir,  et  voulu  à  cette  fin  par  ses 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  201  et  204.  Cpr.  ci-dessus,  ch.  i,  §  6. 
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Lettres  de  Déclaration  du  septième  janvier  dernier,  que  les 
Holes  desdits  Jugements  et  Liquidations  fussent  expédiés: 
savoir,  moitié  dans  le  dernier  mars  prochain,  et  l'autre 
moitié  dans  le  dernier  avril  ensuivant.  —  La  Chambre, 
avant  égard  à  ladite  remontrance,  a  ordonné  que  tous  les- 
dits  ecclésiastiques  et  Bénéficiées  payant  Décimes,  seront 
tenus,  de  fournir  incessamment  es  mains  du  Greffier  de 
ladite  Chambre,  ou  de  ses  Commis  Subdélégués  sur  les 
lieux,  leurs  déclarations  des  biens  et  revenus  de  leurs  Bé- 
nélices,  en  la  forme  prescrite  par  le  Règlement  de  ladite 
Chambre  du  21  novembre  dernier;—  savoir,  pour  les 
biens  légués  ou  acquis  avant  l'année  1520,  en  gros  et  par 
dénomination  et  situation  seulement  des  Terres,  Seigneu- 
ries, Fermes  et  autres  biens  en  général  ;  et  pour  ceux  qui 
leur  ont  été  légués  ou  qu'ils  ont  acquis  depuis  ladite  année 
1320,  par  le  menu,  tenants  et  aboutissants,  valeur  en  prin- 
cipal et  revenu,  avec  tous  les  Titres  généralement  qu'ils 
auront  desdites  acquisitions  ;  —  et  à  faute  de  ce  faire,  dans 
un  mois  du  jour  de  la  signification  du  présent  Arrêt  aux 
Députés  du  Clergé  de  chacun  Diocèse,  ladite  Chambre  a 
condamné  dès  à  présent  lesdits  Bénéficiers  au  paiement, 
en  pure  perte,  du  tiers  de  tout  le  revenu  desdits  Bénéfices, 
sans  préjudice  de  ce  à  quoi  ils  seront  taxés  pour  raison 
dudit  Droit  d'Amortissement;  —  lesquelles  Taxes  seront 
faites  après  ledit  temps,  et  sans  espérance  d'autre  délai  ; 
soit  sur  les  informations  qui  seront  faites  à  leurs  dépens 
par  les  Juges  Subdélégués  de  la  Chambre  sur  les  lieux,  de 
la  valeur,  revenu  et  consistance  de  leurs  Bénéfices,  ou  au- 
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trement,  ainsi  qu'il  sera  jugé  plus  à  propos  par  ladite 
Chambre  pour  l'accélération  des  affaires  de  sa  dite  Majesté  ; 
—  Et  cependant  ordonne  ladite  Chambre  que  pour  sûreté, 
tant  dudit  tiers  du  revenu  en  pure  perte,  que  desdites 
Taxes  et  deux  sols  pour  livre  d'icelles,  il  sera  procédé  par 
saisie  et  arrêt  sur  le  revenu  desdits  Bénéfices  ;  et  ledit 
temps  d'un  mois  passé,  les  Fermiers,  Receveurs  et  autres, 
es  mains  desquelles  auront  été  faites  lesditcs  saisies,  con- 
traints d'en  vider  leurs  mains  en  celles  de  Maître  Jean  Mar- 
tinet, ou  ses  Procureurs  et  Commis,  jusques  à  la  concur- 
rence, tant  dudit  tiers  que  du  principal  desdites  Taxes,  par 
les  voies  accoutumées  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa 
Majesté,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques (1).  » 

Les  payant  décimes  obtenaient  ainsi  un  double  privilège  : 
nouveau  délai  d'un  mois  pour  déclarer,  réduction  au  tiers 
de  l'amende  prononcée  contre  les  non  déclarants.  Mais  au 
fond  cette  réduction  était  plus  menaçante  que  favo- 
rable (2)  ;  la  saisie  en  pure  perte  d'une  année  de  revenu 
constituait  une  peine  tellement  excessive  que  pour  la  rendre 
applicable,  elle  devait  être  modérée  au  tiers,  le  3  mai,  par 
mesure  générale. 

Un  certain  nombre  de  payant  décimes,  effrayés  par  la 
saisie  en  pure  perte,  se  décidèrent  alors  à  déclarer  leurs 
biens  ;  mais    ils    se    heurtaient    au    mauvais  vouloir    des 


(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  209-210 

(2;  Cpr.  l'Ordonnance  du  18  juillet  1639,  ci-dessus,  ch.  i,  §  6. 
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commis  du  traitant.  Celui-ci  avait  intérêt  à  faire  encourir 
par  les  contribuables  la  perte  du  tiers  de  leur  revenu;  il 
refusa  donc  de  recevoir  les  déclarations,  plus  ou  moins  défec- 
tueuses, présentées  aux  greffes  de  la  Chambre.  Une  ordon- 
nance du  2<i  avril  HHO  signale  ces  pratiques  : 

«  La  Chambre  Souveraine  établie  par  le  Roi  pour  le 
recouvrement  des  Droits  d'Amortissement  dus  à  Sa  Ma- 
jesté par  les  Ecclésiastiques  payant  Décimes  et  tous  autres 
Cens  de  Mainmorte  de  ce  Royaume.  —  Sur  ce  qui  a  été  ren- 
contré par  le  Procureur  du  Roi,  que  les  Commis  de  Maître 
Jean  Martinet  à  la  poursuite  des  Droits  d'Amortissements 
en  plusieurs  Elections  de  ce  Royaume,  soit  par  ignorance 
ou  autrement,  voulaient  obliger  les  Ecclésiastiques  payant 
Décimes,  et  autres  personnes  de  Mainmorte,  de  faire  des 
choses  qui  étaient  contraires  aux  Déclarations  de  Sa  Ma- 
jesté, Arrêts  et  Règlements  de  la  Chambre  ;  — en  obligeant 
lesdits  Ecclésiastiques  payant  Décimes,  de  metlre  en  leurs 
déclarations  par  le  menu,  les  biens  acquis  et  dépendant  de 
leurs  Bénéfices,  auparavant  l'an  1520,  et  de  déclarer  que 
lesdits  biens  n'étaient  point  amortis,  jaçoit  qu'ils  ne  soient 
tenus  par  le  Règlement  du  mois  d'avril  dernier,  que  de 
bailler  en  gros  les  déclarations  desdits  biens,  sans  dire  qu'ils 
soient  amortis  ou  non,  comme  étant  cela  superflu,  le  Roi 
les  ayant  exemptés  de  payer  aucune  chose  de  telle  qualité 
de  biens,  quoique  non  amortis  ;  — et  en  outre  ne  voulaient 
pas  lesdits  Commis  souffrir,  après  avoir  refusé  de  recevoir 
les    déclarations,    tant    des    Bénéficiers    payant   Décimes 
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qu'autres  personnes  de  Mainmorte,  que  l'on  leur  lit  offrir 
icelles  par  Notaires  ou  Sergents,  comme  si  telles  offres  leur 
étaient  préjudiciables  ;  lesquels  refus  auraient  été  autorisés 
en  quelques  endroits  par  les  Juges  Subdélégués,  qui  au- 
raieut  fait  défenses  à  tous  Huissiers,  Sergents  et  Notaires 
de  ce  faire,  à  peine  d'amende,  et  icelles  défenses  fait  pu- 
blier; et  que  d'autres  Commis,  en  donnant  leur  Récépissé 
des  déclarations  qu'ils  reçoivent,  ne  se  contentent  pas  de 
mettre,  sans  préjudice  de  saisies  faites  et  dépens,  ajoutent 
par  une  menace  et  mauvais  augure,  sans  préjudice  des  sai- 
sies à  faire  ;  —  Nous  a  encore  remontré  qu'il  y  avait  quel- 
ques Commis  qui,  pour  recevoir  lesdites  déclarations,  exi- 
geaient plus  grandes  sommes  de  deniers,  que  les  25  sols 
ordonnés  ;  —  et  qu'il  a  reçu  des  Syndics  du  Clergé  de  quel- 
ques Diocèses,  des  plaintes  de  ce  qu'es  Provinces  de  Sain- 
tonge,  Aunis  et  quelques  circonvoisines,  èsquelles  il  y  a 
quantité  de  Fabriques  qui  ne  possèdent  aucun  bien  tem- 
porel ;  que  Ton  ne  laisse  de  contraindre  les  Marguilliers  et 
Fabriciens  de  bailler  leur  déclaration,  afin  d'exiger  d'eux 
les  25  sols  ordonnés  pour  chaque  déclaration,  outre  les 
frais  qu'il  coûte  pour  dresser  tels  actes,  ce  qui  va  à  la 
charge  desdites  Fabriques...  —  La  Chambre,  faisant  droit 
sur  lesdites  Remontrances,  a  ordonné  et  ordonne  que  sui- 
vant le  Règlement  du  [16]  février  dernier,  les  Ecclésiastiques 
de  ce  Royaume,  payant  Décimes,  fourniront  aux  Greffes  des 
Bureaux  établis  en  chacune  de  leurs  Elections,  les  déclara- 
tions des  biens  dépendant  de  leurs  Bénéfices  acquis  devant 
Tannée  1520,  en  gros  et  par  dénomination  et  situation  seu» 
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lement  des  Terres,  Seigneuries,  Fermes,  Prés,  Vignes, 
Bois,  et  autres  biens  en  général  en  dépendant;  et  pour  les 
biens  acquis,  légués  on  donnés  auxdits  Bénéfices  depuis 
ladite  année  1520,  qu'ils  les  comprendront  et  déclareront 
par  le  menu,  tenants  et  aboutissants  en  leurs  dites  déclara- 
tions, fourniront  les  Contrais,  Actes  et  autres  Pièces  jus- 
tificatives des  acquisitions  et  valeur,  ensemble  les  trois  der- 
niers Baux  à  ferme  desdits  biens;  —  lesquelles  déclarations 
ainsi  dressées,  les  Commis  dudit  Martinet  auxdits  Bureaux, 
seront  obligés  de  recevoir  et  en  bailler  leur  Récépissé  et 
Certificat  au  pied  de  la  copie  qui  demeurera  entre  les  mains 
de  ceux  qui  fourniront  leurs  déclarations;  es  quels  Certifi- 
cats et  Récépissés  ils  pourront  mettre  sans  préjudice  des 
frais  des  saisies  faites,  sans  pouvoir  mettre  autre  clause  qui 
put  faire  aucun  préjudice  auxdits  Bénéficiers  et  autres  per- 
sonnes de  Mainmorte  ;  —  Et  au  cas  qu'au  préjudice  de  ce 
que  dessus,  lesdits  Commis  en  eussent  inséré  d'autres 
clauses,  elles  ne  pourront  préjudiciel'  à  ceux  qui  auront 
fourni  leurs  déclarations  ;  et  prendront  seulement  lesdits 
Commis,  suivant  le  Règlement  du  [30  mai  1639]  vingt-cinq 
sols  pour  chaque  déclaration;  —  Faisant  ladite  Chambre 
défenses  de  prendre  plus  grande  somme,  à  peine  de  100  li- 
vres d'amende  et  de  restitution  de  ce  qui  aura  été  pris  de 
plus  ;  et  en  cas  de  refus  par  lesdits  Commis,  de  recevoir  les 
déclarations  suivant  lesdites  formes,  permis  à  tous  Huis- 
siers, Sergents,  Notaires,  de  les  offrir  auxdits  Commis,  et 
de  faire  pour  ce  sujet  et  autres  concernant  ladite  Commis- 
sion, tous  Exploits  de  Justice  requis  et  nécessaires  ;  —  Et 
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faisant  droit  sur  la  Remontrance  concernant  les  Fabriques 
qui  ne  possèdent  aucuns  biens,  la  Chambre  ordonne  pa- 
reillement que  les  Marguilliers,  Fabricienn,  Trésoriers  et 
autres  personnes  ayant  charge  des  biens  des  Fabriques, 
seront  tenus  de  se  transporter  ou  envoyer  aux  Greffes  des 
Bureaux  de  leur  Election,  pour  déclarer  que  leurs  dites 
Fabriques  ne  possèdent  aucuns  biens,  ce  qu'ils  seront  tenus 
d'affirmer  véritable,  à  peine  et  en  cas  qu'il  se  trouve  qu'ils 
n'aient  déclaré  la  vérité,  de  200  livres  d'amende  en  leur 
propre  et  privé  nom,  et  autres  peines  portées  par  les  Dé- 
clarations du  Roi  des  mois  d'avril  1639  et  janvier  dernier, 
dont  leur  sera  délivré  Acte,  sans  que  pour  ce  ils  soient 
tenus  de  payer  lesdits  25  sols,  ni  autre  Droit  (1).  » 

Si  les  bénéficiers  payant  décimes  voyaient  parfois  leurs 
déclarations  refusées  aux  greffes  de  la  Chambre,  ce  sont 
eux  qui  plus  souvent  refusaient  de  les  fournir.  Nous  lisons 
même  qu'en  Provence,  ils  avaient  intimidé  les  gens  de  loi, 
au  point  d'empêcher  que  la  Chambre  souveraine  y  trouvât 
des  subdélégués  ;  elle  dut  en  commettre  d'office  par  l'arrêt 
du  14  mai  1640  : 

et  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi, 
qu'encore  que  les  Déclarations  de  Sa  Majesté  des  19  avril 
1639  et  7  janvier  dernier,  et  les  Arrêts  de  la  Chambre  in- 
tervenus en  exécution  d'icelles,  aient  été  envoyés  aux 
Bailliages  et  Sénéchaussées  dépendant  du  ressort  de  la 
Cour  de  Parlement  de  Provence,  pour  y  être  publiées,  si- 

(1)  Recueil,  t.  T,  pp.  218  à  220.  . 
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gniliées  et  exécutées,  comme  aux  autres  Provinces  et  en- 
droits du  Koyaume,  ceux  qui  en  ont  été  chargés  n'ont  osé 
se  mettre  en  devoir  d'y  travailler,  sous  prétexte  de  cer- 
taines menaces  de  les  maltraiter  qu'ils  allèguent  leur  avoir 
été  faites,  et  qu'aucuns  officiers  de  ladite  Province  n'ont 
voulu  se  charger  des  subdélégations  de  la  Chambre  pour 
agir  conformément  à  icelles. ..  ; —  Vu  les  procès-verbaux 
de  ceux-qui  ont  été  chargés  de  faire  faire  iesdites  publications 
desdites  déclarations  et  arrêts  en  ladite  Province,  conte- 
nant la  cause  de  leur  retardement  ;  —  La  Chambre  a  or- 
donné et  ordonne  qu'il  sera  incessamment  procédé  aux 
publications  desdites  Déclarations,  et  significations  desdites 
lettres  de  déclaration  de  sa  Majesté  et  Arrêts  de  la  Chambre 
intervenus  en  conséquence,  enjoignant  à  icelle  fin  à  tous 
officiers  et  sujets  de  Sa  Majesté  .d'y  tenir  la  main  et  y 
prêter  main-forte  et  assistance,  à  peine  d'être  responsables 
desdits  droits  en  leurs  propres  et  privés  noms  »  (1). 

Les  déclarations  de  revenus  devaient  être  apportées  «  es 
mains  de  M.  Louis  Chaillan,  garde  des  Arrêts  du  greffe  ci- 
vil du  Parlement  de  Provence,  que  la  Chambre  commet  à 
cette  fin,  et  à  quoi  -elle  lui  enjoint  de  travailler  à  peine  de 
répondre  desdits  droits  en  son  propre  et  privé  nom  ». 

Dans  les  autres  provinces  du  royaume,  les  gens  de  main- 
morte n'avaient  pas  trouvé  cette  craintive  complaisance  des 
magistrats  locaux.  Tout  au  contraire,  ils  étaient  accablés 
de  frais  par  la  négligence  des  subdélégués  à  contenir  les 
rapines  des  commis  et  des  sergents.  On  l'a  vu  par  l'ordon- 
(1)  Bibl*.  nat.  (ms.),  Dupuy,  543,  f.  228. 
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nance  précitée  du  26  avril  1640  ;  un  autre  exemple  nous  en 
est  fourni  par  l'ordonnance  du  19  mars.  Celle-ci  constate 
que  les  huissiers  et  sergents  «  exigent  dudit  Martinet,  de 
«  ses  commis  et  autres  personnes  intéressées,  des  salaires 
«  beaucoup  plus  grands  qu'il  ne  leur  est  dû,  ce  qui  con- 
«  sommerait  lesdits  gens  de  mainmorte  en  de  grands  frais, 
«  attendu  qu'ils  en  sont  tenus  »  ;  en  conséquence,  elle  pres- 
crit que  les  salaires  et  vacations  desdits  sergents  seront 
modérés  conformément  au  tarif  usité  par  les  juges  ordi- 
naires des  lieux  (1). 

Malgré  toutes  ces  vexations,  beaucoup  de  redevables 
s'obstinaient  dans  leur  résistance  passive  ;  car  ils  espé- 
raient échapper  au  paiement  de  la  finance,  en  différant  de 
déclarer  leurs  revenus  jusqu'au  30  avril  1640,  terme  an- 
noncé des  liquidations  pour  le  clergé  payant  décimes  ;  (2) 
d'autre  part,  ils  jugeaient  purement  comminatoire  la  sai- 
sie du  tiers  en  pure  perle.  Ils  furent  détrompés  cruellement 
par  l'ordonnance  du  3  mai,  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  souveraine...  Sur  ce  qui  a  été  représenté 
par  le  Procureur  du  Roi  que,  nonobstant  les  poursuites 
faites  à  sa  requête  et  diligence  de  Maître  Jean  Martinet, 
contre  plusieurs  Ecclésiastiques,  Bénéficiers,  Administra- 
teurs, Marguilliers,  Maîtres  de  Confréries  et  autres  Gens 

(1)  Recueil,  t.  I,  p.  217. 

(2)  Quelques-uns  crurent  y  parvenir  en  attendant,  pour  déclarer, 
les  tout  derniers  jours  d'avril  1640;  ainsi  le  chapitre  cathédral 
d'Amiens  dont  la  déclaration  est  en  date  du  27  avril  (Archives 
départementales,  Somme,  G.  2943). 
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do  mainmorte,  pour  fournir  déclaration  des  biens  qu'ils 
possèdent,  suivant  les  Ordonnances,  Edits  et  Déclara- 
tions du  Roi,  Arrêts  et  Règlements  de  la  Chambre,  et 
qu'à  faute  de  ce  il  ait  été  procédé  par  voie  de  saisie  du 
tiers  de  leurs  biens  entre  les  mains  de  leurs  Receveurs  Fer- 
miers et  Locataires  ;  la  plupart  desdits  gens  de  mainmorte 
n'ont  tenu  compte  d'y  satisfaire,  ni  de  fournir  leurs  décla- 
rations, dont  s'ensuit  un  notable  retardement  aux  affaires 
de  Sa  Majesté'  ;  —  au  moyen  de  quoi  il  requérait  que  les- 
dits  Receveurs,  Fermiers  et  Locataires  fussent  contraints  à 
vider  leurs  mains  en  celles  dudit  Martinet  ou  de  ses  com- 
mis, du  tiers  du  revenu  des  biens  saisis  sur  Iesdits  Bénéfi- 
ciers  et  autres  gens  de  mainmorte,  à  faute  d'avoir  fourni 
déclaration,  lequel  tiers  demeurera  en  pure  perte  auxdits 
gens  de  mainmorte,  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  jugé.  —  La 
Chambre,  ayant  égard  à  ladite  Remontrance,  ordonne  que 
tous  les  Receveurs,  Fermiers  et  Locataires  ès-mains  des- 
quels a  été  ou  sera  saisi  le  tiers  du  revenu  des  biens  appar- 
tenant auxdits  Ecclésiastiques  et  tous  autres  gens  de  main- 
morte, à  faute  d'avoir  fourni  déclaration,  seront  contraints 
en  vertu  du  présent  Arrêt,  et  comme  pour  les  propres  de- 
niers et  affaires  de  Sa  Majesté,  à  payer  audit  Martinet  ou  à 
ses  Commis  le  tiers  de  tous  les  loyers  des  biens  desdits 
Ecclésiastiques  ou  gens  de  mainmorte,  qui  ont  été  ou  se- 
ront saisis  entre  leurs  mains,  et  lequel  tiers  demeurera  en 
pure  perte  auxdits  gens  de  mainmorte,  suivant  les  Arrêts 
et  Règlements  de  ladite  Chambre  (1)  ». 

(li  Recueil,  t.  I,  pp    221-2. 
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Pour  obtenir  mainlevée,  les  ecclésiastiques  se  décidèrent 
enfin  à  fournir  leurs  déclarations;  mais  la  plupart  ne  s'en 
acquittèrent  pas  encore  suivant  toute  la  rigueur  des  ordon- 
nances. Ils  présentèrent  de  simples  certificats  négatifs, 
affirmant  qu'ils  n'avaient  aucun  fief  ou  héritage  acquis  de- 
puis l'an  1520,  sans  déclarer,  même  en  gros,  leurs  posses- 
sions antérieures  à  cette  date.  C'était,  semble-t-il,  conforme 
aux  lettres  patentes  du  19  avril  1639  et  7  janvier  1640  ; 
mais  la  jurisprudence  n'admettait  de  pareilles  «  certifica- 
tions »  que  pour  les  redevables  ne  possédant  aucun  bien 
sujet  au  droit,  sans  distinction  d'origine  (1). 

La  mainlevée  de  leurs  saisies  fut  donc  refusée  à  tous 
ceux  qui  présentaient  de  simples  certifications.  Non  que  le 
surintendant  prétendît  obtenir  les  déclarations  exigées  ; 
mais  dans  son  esprit,  la  décharge  de  cette  obligation  devait 
être  subordonnée  au  paiement  des  1 200  000  écus  qu'il  ve- 
nait de  répartir  sur  le  «  pied  de  1588  ». 

§  4.  —  L'intrusion  de  Berland, 


Richelieu,  dit  Montchal,  «  avait  intention  de  faire  une 
«  levée  sur  le  clergé  sans  son  consentement,  outre  celle 
«  qu'il  faisait  par  l'aliénation  de  200.000  livres  de  rente. 
«  Pour  cela,  ayant  fait  déclarer  par  le  Roi,  qu'il  réduisait 
«  ses  prétentions  pour  le  droit  d'amortissement  à  3  600  000 
«  livres,  il  fallut  travailler  à  en  faire  le  département  (2)  ». 

(1)  Cpr.  l'Ordonnance  précitée  du  26  avril  1640. 

(2)  Montchal,  t.  I,  pp.  62-3. 
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Le  département  de  1588  se  trouvait  aux  archives  du 
clergé,  entre  les  mains  des  agents  généraux  (1).  La  com- 
plicité de  ceux-ci,  ou  de  l'un  d'eux,  était  donc  nécessaire. 
Or  ils  étaient  au  nombre  de  trois,  en  janvier  1640,  tous 
trois  en  fonctions  depuis  l'assemblée  générale  de  1635  et 
qui  devaient  sortir  de  charge  à  la  prochaine  assemblée,  en 
mai  1640. 

C'était,  pour  la  province  d'Auch,  Jean-Philippe  de  Ber- 
tier,  «  Abbé  de  Saint-Vincent,  Diocèse  de  Senlis,  Chanoine 
a  et  Archidiacre  de  l'Eglise  Métropolitaine  de  Toulouse  et 
«  Prieur  de  Saint-Beat  »  (2).  Il  n'avait  pas  fait  preuve  en 
toute  occasion  d'indépendance  ni  de  désintéressement. 
Afin  d'être  prorogé  dans  l'agence,  aux  gages  annuels  de 
4  000  livres,  il  fut  de  ceux  qui  fomentèrent  le  renvoi  de 
l'assemblée  générale  de  mai  1640  ;  en  1641  il  rechercha  de 
même,  à  l'assemblée  de  Mantes,  la  prorogation  de  son  em- 
ploi (3).  Mais  il  était  bien  éloigné  de  commettre  une  véri- 


(1)  L'assemblée  générale  de  1625  confia  aux  agents  «  la  garde  des 
«  papiers  communs  du  clergé,  et  [auront]  à  cette  fin  chacun  une 
«  clef  des  archives  ou  chambre,  où  seront  les  dits  papiers  »  (Odes- 
punc,  1. 1,  part.  II,  p.  23).—  Sur  l'agence  du  clergé,  cpr.  Cans,  L'or- 
ganisation, part.  II,  ch.  vu. 

(2)  Recueil,  t.  I,  p.  251.  —  Le  contrat  de  Mantes,  du  14  août  1641, 
l'appelle  «  Berthier  »,  mais  lui-même  signait  «  Bertier  ». 

(3)  Montchal,  t.  I,  pp.  58,  62,  113  et  128.  —  Lui-même,  sept  mois 
avant  sa  mort,  le  25  mai  1667,  institua  le  grand  Hôtel-Dieu  son 
légataire  universel  «  pour  la  décharge  de  ma  conscience  ayant  très 
«  mal  usé  de  tant  de  bien  d'Eglise  que  je  possède  depuis  si  long- 
«  temps  qui  appartient  aux  pauvres  ».  (Le  testament  de  Jean-Philippe 
de  Bertier,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Senlis.  Bibl.  nat.  L  n87  1793). 
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table  trahison,  et  devait  même,  en  plusieurs  circonstances, 
résister  courageusement  au  tout  puissant  cardinal. 

L'agent  pour  la  province  de  Sens   était   «  Denys   de  la 
«  Barde,  Docteur  de  Sorbonne,  Chanoine  des  Eglises  Mé- 
«  tropolitaines  de  Paris  et  de  Tours,  Protonotaire  du  Saint- 
«  Siège  Apostolique,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et 
«  Prédicateur  ordinaire  de  Sa  Majesté  »   (1).  Il  avait,  dit 
l'évèque  de  Chartres,  «  beaucoup  étudié  et  souvent  prêché 
«  pendant  son  agence  et  eu  la  direction  de  la  congrégation 
«  de  la  propagation   de  la  foi  »  (2).  En  outre,  «  ce  qui  le 
«  recommandait  davantage  au  cardinal,  il  était  neveu  du 
«  sieur  Bouthillier,   surintendant  des    finances  »  (3),  dont 
toute  la  famille  était  chère  à  l'Eminentissime.  11  devait  lui 
rendre  des  services  essentiels,  comme  secrétaire  de  l'assem- 
blée de  Mantes,  et  recevoir  pour  salaire  l'évêché  de  Saint- 
Malo  (4).  Déjà,  en  décembre  1639,  il  avait  été  question  de  le 
nommer  évêque  de  Périgueux  (5).  Quel  que  fut  son  dévoue- 
ment à  Richelieu,  ses  ambitions  épiscopales  auraient  suffi 
à  le  détourner  d'un  abus  de  confiance  qui   l'eut  exposé  au 


(1)  Duranthon,  t.  III,  p.  7. 

(2)  Montchal,  t.  II,  p.  225. 

(3)  Montchal,  t.  Il,  p.  219. 

(4)  «  Chose  déplorable,  qu'un  évêché  soit  le  prix  d'avoir  faussé  son 
«  serment,  violé  la  religion  de  sa  profession,  trompé  ceux  qui 
«  l'avaient  commis,  trahi  ses  confrères,  s'être  soulevé  contre  le  pré- 
«  lat  qui,  par  son  suffrage,  l'avait  fait  agent,  et  par  une  prévarica- 
«  tion  punissable, payé  de  perfidie  le  clergé  qui  le  payait  si  bien  !  ». 
(Mémoires  de  Montchal,  t.  II,  p.  220). 

(5)  Henri  Arnauld,  7  décembre  1639. 
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relus  de  ses  bulles  par  le   Saint-Siège  et  même  à  des  pour- 
suites criminelles. 

11  y  avait  un  troisième  agent,  pour  la  province  de  Paris, 

créée  en   Ki22  par  démembrement  de  celle  de  Sens.  C'était 

Pierre  de  Broc,  sieur  de  Cinq-Mars,  abbé  de  Fontenelles, 

mailre  de  chambre  de  Richelieu  (1).  Elu  en  1635,  il  n'avait 

été  admis  par  l'assemblée    générale  «  qu'avec  de   grandes 

«  brigues  et  avec  toute  l'autorité  de  son   maître  ».  Dans  la 

séance  du  15  juin,  rapporte  Saint-Josse,  «  Mgr  de  Chartres 

«  a  remontré  que  ladite  province  de  Paris  avait  procédé  à 

«  cette  élection  pour  se  conserver  en  son  droit  et  tour  de 

«  province  ;  et  d'autant  plus  volontiers  avait-elle  regardé  la 

«  personne  dudit  sieur  de  Cinq-Mars,  tant  pour  son  mérite 

«  particulier  qu'à  cause  qu'il  leur  avait  été  donné  par  l'Emi- 

«  nentissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu,  auquel  il  était  bien 

«  difficile  de  rien  refuser.  Mgr  d'Auxerre  a  déclaré  qu'encore 

«  qu'il  eût  sujet  de  se  plaindre  pour  la  province  de  Sens  de 

c  cette  nomination  faite  par  la  province  de  Paris,  cette  con- 

«  sidération  toutefois  dite  par  Mgr  de  Chartres  lui   faisait 

«  consentir  à  l'entrée  et  réception  dudit  sieur  de  Cinq-Mars 

«  mais  qu'il  protestait  tant  pour  sa  province  que  pour  toutes 


11)  Il  est  appelé  «  Pierre  de  Bros,  sieur  de  Saint-Mars  »,  dans  le 
contrat  du  clergé  du  9  avril  1636  (Odespunc,  t.  I,  part.  III,  p.  229) 
Montchal  et  Saint-Josse  écrivent  «  Saint-Marc  »  (Saint-Josse,  f.  7  et  25  ; 
Montclial,  t.  1,  p.  143).  —  Pierre  de  Broc,  lui-même,  signe  :  «  Cinq- 
Mars  »  (Aff.  étr.,  France,  838,  passim).  —  C'est,  dit  Tallemant,  «  une 
maison  d'Anjou  ou  du  pays  du  Maine  »  (t.  VIII,  p.  245);  elle  n'a 
rien  de  commun  avec  les  Coiffier-Ruzé  marquis  d'Effîat,  auxquels 
appartenait  le  grand  écuyer  de  Cinq-Mars. 
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a  les  autres,  que  c'était  sans  que  cette  nomination  put  porter 
«  aucun  préjudice,  pourlequel  il  insistait  à  demander  règle- 
ce  ment  avec  ladite  province  de  Paris  ». 

Ce  règlement  fut  voté,  le  27  mars  1036,  portant  que, 
«  s'il  arrivait  que  l'un  des  nommés  par  les  provinces  de  Sens 
«  et  de  Paris  vint  à  être  promu  à  l'épiscopat  ou  à  décéder,  la 
«  province  qui  l'avait  nommé  ne  pourrait  subroger  un  autre 
«  en  sa  place,  et  celui  qui  resterait  exercerait  seul  la  charge 
«  avec  l'agent  de  la  province  d'Auch  ». 

Pierre  de  Broc  fut  nommé  évêque  d'Auxerre  en  sep- 
tembre 1637  et  obtint  ses  bulles  au  mois  de  janvier  1639(1); 
mais  il  différa  de  se  faire  sacrer,  pour  garder  ses  fonc- 
tions d'agent  (2). Entièrement  livré  au  cardinal,  à  la  confiance 
duquel  il  avait  grande  part,  il  poussa,  en  décembre  1639,  à 
l'ajournement  de  l'assemblée  ;  en  janvier  1640  il  se  fit  le 
promoteur  de  l'imposition  de  1.200.000  écus,  mais  il  ne  lui 
convenait  pas  d'en  faire  bai-même  la  répartition.  On  put  voir 
à  l'assemblée  de  Mantes  qu'il  était  sensible  à  l'opinion  pu- 
blique, ayant  gardé  la  chambre  «  par  honte,  pour  n'avoir  le 
«  front  assez  affermi  contre  les  reproches  (3)  ». 

Il  ne  voulut  donc  pas  profiter  de   la    lettre    écrite,    le 

(1)  On  lit  dans  Avenel,  t.  VIII,  p.  133  :  «  L'abbé  de  Cinq-Mars 
«  était  prieur  de  Broc  (sic);  nommé  évêque  en  septembre  1637,  il 
«  n'eut  ses  bulles  qu'en  janvier  1639  ». 

•  (2)  Le  règlement  de  1606  oblige  les  agents  à  sortir  de  charge 
sitôt  qu  ils  auront  «  accepté  »  leur  promotion  à  l'épiscopat  ;  mais 
le  sacre  seul  valait  acceptation  (Duranthon,  t.  II,  Pièces  justificatives, 
p.  145  ;  et  Cans,  L'organisation,  p.  128). 

(3)  Montchal,  t.  II,  p.  159.  —  Sur  Pierre  de  Broc,  cpr.  Tallemant 
précité,  et  Le  règne  de  Richelieu,  par  Emile  Roca,  1906,  p.  107. 


—  250  — 

d  mars  i  (HO,  par  Louis  XIII,  aux  évoques,  portant  que  «  Sa 
«  Majesté  remettait  l'assemblée  qui  devait  être  tenue  cette 
«  année-là, |en  l'année  I (>45,  pour  n'en  faire  qu'une  même  de 
«  cette  particulière  et  de  la  générale.  Cette  lettre,  qui  avait 
«  été  sollicitée  par  les  agents  pour  n'être  pas  dépossédés, 
«  portait  en  outre  que  Sa  Majesté  était  bien  informée  que  la 
«  nomination  des  agents  doit  suivre  la  tenue  des  assemblées, 
c  et  qu'il  voulait  que  la  nomination  fût  différée  jusques  au 
«  temps  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  sans 
c  faire  préjudice  aux  provinces  d'Arles  et  d'Embrun,  qui 
«  étaient  en  tour  de  nommer  lesdits  agents  (1)  ». 

La  veille,  dimanche  4  mars  1640,  l'abbé  de  Cinq-Mars 
avait  quitté  l'agence  du  clergé,  en  se  faisant  sacrer  évêque 
d'Auxerre  (2).  Mais  il  avait  fait  choix  d'un  successeur,  bien 
propre  à  la  besogne  qu'on  attendait  de  lui  :  Charles  de  Ber- 
land,  prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  en  la  ville  de  Paris. 
11  semble  bien  que  ce  Berland  fut  quelque  peu  parent  du 
cardinal,   puisqu'il   s'en    vantait    publiquement    sans  être 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  62.  L'assemblée  des  comptes  ou  petite 
assemblée  de  mai  1640  était  supprimée  par  la  déclaration  du 
31  décembre  1639  et  la  lettre  du  5  mars  1640.  Mais  pour  avoir  un 
prétexte  à  lever  les  frais  de  ladite  assemblée,  un  arrêt  du  Conseil 
rendu  le.  8  août  1640  feignit  que  la  réunion  en  fût  seulement  «un 
peu  différée  ».  (Lemerre,  t.  VIII,  pp.  1470-2). 

12)  Henri  Arnauld,  7  mars  1640  :  «  On  ne  parle  que  de  la  magni- 
t  ficence  du  festin  que  fit  dimanche,  aux  Bernardins,  à  son  sacre, 
«  M.  l'évéque  d'Auxerre.  Il  y  avait  vingt  évêques  ;  M.  .de  Chartres 
«  lit  la  cérémonie,  assisté  de  MM.  de  Coutances  et  de  Meaux. 
«  M.  de  Paris  dit  dimanche  à  M.  le  Grand  Maître  qu'il  s'était 
«  offert  de  la  faire,  et  le  festin  aussi,  à  cause  de  l'honneur 
«  qu'avait  M.  d'Auxerre,  d'être  à  M.  le  Cardinal  ». 
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désavoué;   au    demeurant,    c'était   un    audacieux   fripon. 

11  fut  élu  à  l'agence  pour  la  province  de  Paris,  le 
27  mars  1640,  parla  môme  assemblée  provinciale  qui,  le 
lendemain  28,  censura  VOptatus  Gallns(\),  La  réception  des 
agents,  élus  entre  deux  assemblées  générales,  avait  lieu  en 
assemblée  particulière  des  évêques  présents  à  Paris  ;  ainsi 
avait  été  reçu  Moreau  de  Saint-Josse,  en  1630.  Si  les  pré- 
lats avaient  pu  se  réunir,  nul  doute  qu'ils  eussent  cassé 
l'élection  de  Berland;  mais  Louis  XIII  leur  avait  défendu, 
le  24  mars  1640,  «  de  se  plus  assembler  sans  sa  permis- 
sion (2)  ».  Berland  se  trouva  donc  agent  non  validé,  élu 
par  une  province  contre  les  règlements,  sans  investiture  du 
clergé  de  France,  non  reconnu  par  ses  deux  collègues  ni 
par  le  plus  grand  nombre  des  diocèses,  mais  seulement  par 
le  pouvoir  royal. 

Dans  cette  situation  ambiguë,  il  recourut  à  la  violence 
pour  se  mettre  en  possession  des  papiers  du  clergé.  Car, 
«  n'étant  pas  reconnu  agent  et  n'ayant  pas  en  sa  main  ni  en 


(1)  Duranthon,  t.  III,  p.  11.  —  Berland  ne  saurait,  comme  le  dit 
Montchal  (t.  I,  p.  52),  avoir  fait  ajourner  l'Assemblée  générale  de 
mai  1640,  parce  qu'il  en  aurait  craint  «  la  punition  de  ses  crimes  » 

-et  la  privation  de  son  emploi;  car  il  ne  commit  de  crimes  et  ne 
fit  fonctions  d'agent  qu'à  partir  du  27  mars  1640,  c'est-à-dire  lorsque 
l'Assemblée  des  comptes  était  déjà  renvoyée  à  l'an  1645.  —  L'his- 
toire de  Berland  est  narrée  d'une  manière  succincte  et  confuse  par 
Alfred  Maury  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes.  («  Les  Assemblées  du 
clergé  de  France  sous  l'ancienne  monarchie»  ,  livraisons  des  15  fé- 
vrier et  1er  avril  1879). 

(2)  Cpr.  ci-dessus,  §  2.  Cette  défense  ne  devait  être  levée  qu'après 
la  mort  de  Richelieu. 
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u  sa  disposition  les  clefs  des  archives,  il  suit  le  mouvement 
«  de  sa  témérité,  et,  comme  l'audace  qui  naît  de  la  cupidité 
«  n'a  point  de  frein  qui  l'arrête,  il  enfonce  les  portes,  en  en- 
<l  lève  tous  les  anciens  départements  (1)  »  et  les  porte  chez 
Bullion,  surintendant  des  finances.  Il  y  eut,  contre  ce  cam- 
briolage, «  information  et  monitoire  que  le  cardinal  arrêta 
«  par  autorité  (2)  ». 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  Berland  fut  impuni;  il  lui 
fallait  être  nommé  régulièrement,  et  reconnu  parles  diocèses 
pour  servir  les  desseins  de  Bullion  avec  une  entière  effica- 
cité. Vers  la  fin  d'octobre  1640,  Richelieu  résolut  de  rap- 
porter la  lettre  royale  du  5  mars,  et  de  faire  élire  de  nou- 
veaux agents  par  les  provinces  d'Arles  et  d'Embrun.  11 
évincerait  ainsi  l'abbé  de  Saint-Vincent,  qui  venait  de 
s'enhardir  jusqu'à  signifier  au  Conseil  une  opposition  juri- 
dique à  l'impôt  du  tiers  des  revenus  bénéliciaux,  nouvelle- 
ment substitué  à  la  recherche  des  amortissements;  d'autre 
part,  il  installerait,  avec  une  procuration  en  bonne  forme  de 
la  province  d'Arles,  son  fidèle  Berland  qui  venait,  en  plein 
conseil,  de  désavouer  cette  opposition. 

Il  écrivit  au  comte  d'Alais,  gouverneur  de  Provence  : 
«  Monsieur,  le  désir  que  j'ai  que  le  sieur  prieur  de  Saint- 
Denis  de  la  Chartre,  que  j'affectionne  particulièrement,  soit 
agent  du  clergé  de  la  province- d'Arles,  me  fait  prendre  la 
plume  pour  vous  conjurer  de  vous  vouloir  employer,  en 
ma  considération,  à  ce  qu'il  puisse  être  nommé  en  l'as- 
ti) Montchal,  t.  I,  p.  63. 
,     (2)  Montchal,  t.  II,  p.  226. 
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semblée  provinciale  qui  se  doit  tenir  dans  quelque  temps  en 
Provence. pour  ce  sujet,  encore  qu'il  n'y  assiste  pas  eu  per- 
sonne, le  retenant  ici  pour  des  affaires  très  importantes. 
Vous  vous  êtes  acquis  une  telle  créance  dans  votre  gouver- 
nement que  je  ne  fais  aucun  doute  que  cette  affaire  ne  réus- 
sisse au  contentement  dudit  sieur  de  Saint-Denis,  si  vous 
lui  faites  la  faveur  de  vous  entremettre  de  bonne  sorte  ainsi 
que  je  vous  en  supplie  (1).  »  Des  lettres  analogues  furent 
adressées  aux  plus  notables  électeurs  de  la  province. 

Là-dessus,  l'évêque  de  Chartres  persuada  Hichelieu  de 
convoquer  une  assemblée  générale  qui  voterait  un  don  gra- 
tuit de  six  millions,  pour  être  déchargée  de  l'impôt  du  tiers, 
se  portant  fort  que  les  anciens  agents  y  seraient  continués 
tous  trois,  Bertier,  La  Barde  et  Berland  (2).  Celui-ci  retira 
donc  sa  candidature  dans  la  province  d'Arles  qui  élut, 
le  18janvier  1641,  Jacquesd'Adhémar  deMonteildeGrignan, 
seigneur  de  Peyrolles  (3).  La  province  d'Embrun  nomma,  le 
même  jour,  le  philosophe  Pierre  Gassendi,  docteur  en 
théologie,  prévôt  de  la  cathédrale  de  Digne,  dont  l'élection 
fut  contestée  par  son  compétiteur  Louis  d'Hugues,  «  Prêtre, 
«  Docteur  en  Droit,  Prieur  de  Sainte-Croix  et  de  Jarjaix, 
«  Chantre  et  Chanoine  en  la  Métropole  d'Embrun,  Grand- 
«  Vicaire  et  Officiai  de  Mgr  l'Archevêque  d'Embrun  »,  son 
oncle  (4). 


(1)  Avenel,  t.  VI,  pp.  258-9. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  90. 

(3)  Recueil,  t.  I,  p.  252. 

(4)  Duranthon,  t.  III,  p.  9. 
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L'assemblée  se  réunit  à  Mantes,  le  2o  février  1G41  ;  et  le 
bruit  courut  aussitôt  que  Pierre  de  Broc, évoque  d'Auxerre, 
ancien  agent,  «  qui  était  porteur  des  volontés  du  cardinal, 
«  avait  ses  desseins  particuliers,  qui  tendaient  à  faire  Bér- 
et laud  agent  à  quelque  prix  que  ce  fût,  à  quoi  les  anciens 
«  agents,  sans  regarder  de  plus  loin  les  conséquences  de 
«  cette  affaire,  se  joignirent,  afin  qu'en  excluant  les  nou- 
«  veaux,  ils  pussent  tous  être  continués  »  (1). 

Les  circonstances  favorisaient  cette  entreprise  ;  car  l'abbé 
de  Grignan  n'était  pas  arrivé,  et  l'élection  d'Embrun  était  li- 
tigieuse. L'évoque  d'Auxerre,  porte-parole  de  Richelieu,  et 
l'abbé  de  Saint-Vincent,  promoteur  de  l'assemblée,  propo- 
sèrent donc  de  différer  le  jugement  de  l'affaire  d'Embrun  et 
la  réception  d'Hugues,  en  faveur  duquel  Gassendi  se  désistait 
pour  8  000  livres  ;  mais  l'archevêque  de  Toulouse  qui  avait 
ménagé  cette  transaction,  fit  admettre  l'abbé  d'Hugues, 
séance  tenante,  le  27  février  (2).  L'abbé  de  Grignan  fut 
reçu  de  même,  à  son  arrivée,  quelques  jours  plus  tard. 
Pour  le  «  parent  du  cardinal  »,  c'est  à  grand'peine  qu'il 
obtint  d'être  toléré  comme  ancien  agent. 

Le  26  février,  lit-on  dans  les  Mémoires  de  Montchal, 
«  toute  l'Assemblée  s'étant  souvent  étonnée  de  ce  que  Ber- 
land,  Prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre,  entrait  dans  la 
Compagnie,  sans  montrer  aucune  procuration  ni  pouvoir 
pour  y  assister,  comme  avaient  fait  tous  les  autres  Dépu- 
tés, lui  ordonna  de  faire  voir  en  vertu  de  quoi  il  y  entrait. 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  113. 

(2)  Montchal,  t.  I,  pp.  121  et  128  ;  et  Duranthon,  t.  III,  p.  9. 
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Ce  qui  fut  cause  qu'en  la  séance  de  l'après-dîner,  il  mit  sur 
le  bureau  le  procès  verbal  de  son  élection  à  l'Agence,  et  la 
procuration  que  la  province  de  Paris  lui  avait  donnée  en 
date  du  27  mars  1640,  pour  être  subrogé  au  lieu  de  Pierre 
de  Broc,  auparavant  agent  nommé  par  la  môme  Province, 
et  depuis  promu  à  l'Evèché  d'Auxerre. 

«  Sur  cette  Procuration,  il  fut  considéré  que  Paris  était 
ci-devant  un  Evêchè  de  la  Province  de  Sens,  qu'il  n'y  avait 
que  18  ans  qu'il  était  érigé  en  Métropole,  et  qu'avant  cette 
création,  n'y  ayant  que  14  Provinces  en  France,  elles 
étaient  combinées  et  les  Agents  pris  par  tour,  l'un  d'une 
Province  de  delà  la  Loire,  et  l'autre  de  deçà,  et  qu'en  sept 
élections  d'Agents  toutes  les  provinces  y  avaient  pourvu 
selon  cet  ordre. 

«  Mais  que  Paris  étant  soustrait  de  sa  Province  pour  en 
faire  une  quinzième,  le  nombre  se  trouvant  inégal,  la  com- 
binaison ne  se  pouvait  faire,  ce  qui  troublait  l'ordre  des 
Agences.  C'est  pourquoi  en  l'Assemblée  de  1625,  il  y  eut 
délibération  que  la  Province  de  Paris  opinerait  sous  celle 
de  Sens  et  ne  ferait  point  de  corps  séparé.  Après,  fut  faite 
lecture  de  la  résolution  de  l'Assemblée  générale  de  l'an 
1636,  prise  le  27  mars  1636  (1),... 

«  A  quoi  l'Evêque  de  Maillezais  (2)  ajouta  que;  sa 
Province  et  plusieurs  autres  étant  informées  que  ledit 
Berland  avait  brisé  les  Archives  du  Clergé,  enlevé  les  prin- 
cipaux titres  et  porté  les  départements  chez  M.  de  Bullion, 

(1)  Cpr.  ci-dessus,  le  texte  de  cette  résolution. 

(2)  Henri  de  Béthune. 
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Surintendant  des  Finances,  qu'en  outre  il  avait  désavoué 
sans  pouvoir  quelconque  en  plein  Conseil  l'opposition  faite 
par  l'Abbé  de  Saint-Vincent  à  l'Arrêt  du  Conseil  sur  le 
droit  prétendu  pour  les  Amortissements;  elles  avaient 
chargé  leurs  Députés  de  demander  que  le  procès  commencé 
pour  ce  vol  et  prévarication  et  autres  mauvaises  procédures 
fût  poursuivi  et  que  le  monitoire  déjà  obtenu  pour  en  avoir 
plus  grandes  preuves,  fût  publié  et  l'information  conti- 
nuée. 

«  Alors  Berland,  piqué  jusqu'au  vif,  élevant  sa  voix  plus 
haut  que  celle  do  l'Kvèque,  s'écria  ce  qu'il  était  gen- 
«  tilhomme  et  parent  de  Monseigneur  (car  c'est  ainsi  que 
«  parlaient  les  dépendants  du  Cardinal),  que  le  Cardinal  ne 
«  le  désavouerait  pas  et  qu'il  avait  approuvé  tout  ce  qu'il 
«  avait  fait,  qu'au  surplus  il  avait  50.000  écus  pour  pour- 
«  suivre  la  réparation  de  l'injure  que  lui  faisait  l'évêque  de 
«  Maillezais  »  ;  bravades  aussi  pleines  de  vanité  que  vides  de 
raison  et  de  modestie,  puisque  l'outrage  dont  il  se  plaignait, 
ne  venait  pas  de  l'évêque,  mais  des  actions  indignes  qui  lui 
étaient  justement  reprochées. 

«  Néanmoins,  quoique  ses  répliques  fussent  dignes  de 
risée  et  plus  propres  à  augmenter  son  opprobre  qu'aie  gué- 
rir, il  ne  manqua  pas  de  second  ;  l'évêque  d'Auxerre  prit  la 
parole  pour  les  soutenir  et  les  faire  valoir.  On  disait  qu'il 
avait  avec  lui  des  attaches  très  étroites,  mais  serrées  par 
d'autres  liens  que  celui  de  la  Charité,  que  l'Apôtre  appelle 
le  lien  de  la  perfection, 

«  Après  tous  ces  discours,  les  Députés  de  la  Province  de 
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Paris  ayant  fait  leurs  protestations  pour  l'intérêt   de  leur 
Province,  et  ceux  de  Sens  leurs  réquisitions,  et  étant  tous 
sortis  comme  étant  ces   deux    Provinces  dans  l'intérêt  de 
cette  Agence,  l'une  pour  et  l'autre  contre,  l'affaire  fut  exac- 
tement agitée.  Et   comme  quelques-uns   s'informaient  de 
Berland  qui  osait  se  dire  parent  du  cardinal  et  alléguer  cette 
parenté,  pour  couvrir  les  excès  dont  il  était  accusé,  il  fut 
dit  :  qu'il  était  le  solliciteur  des  procès  de  M.  du  Pont  de 
Courlay,  et  quasi  de  tous  ceux  de  la  maison  du  cardinal  qui 
avaient  des  affaires,  auxquels  il  s'offrait  incontinent  ;  qu'il 
était  un  pilier  du  grand  conseil  où  il  était  d'ordinaire  à  la 
poursuite  de  quelque  procès;  que  peu  de  jours  auparavant, 
passant  par  Poissy  pour  venir  à  l'assemblée,  il  s'était  porté  à 
une  action  très  honteuse  et  fort  éloignée  de  la  perfection  de 
l'état  épiscopal,  duquel  néanmoins  il  avait  usurpé  le  titre  en 
cette  infamie  ;  laquelle,  ayant  été  publiée,  avait   scandalisé 
tout  le  peuple  et  donné  sujet   de    proférer  mille  outrages 
contre  les  prélats,  comme  si  tous  étaient  coupables  de  son 
crime,  ou  capables  de  faire  de  semblables  excès.  Tellement 
que,  par  cette  action  infâme,  il  avait  fait  rejaillir  le  blâme 
et  le  reproche  sur  la  face  de  toute  l'assemblée. 

«  Enfin,  tout  étant  pesé  et  considéré  par  résolution  prise 
à  la  pluralité  des  voix,  l'élection  dudit  Berland  fut  jugée 
contraire  aux  règlements,  lui  exclu  ;  le  désaveu  par  lui  faU 
de  l'opposition  formée,  par  l'Abbé  de  Saint- Vincent  Agent 
contre  l'Arrêt  du  Conseil  du  6  octobre  1640,  désapprouvé; 
et  la  déclaration  et  reconnaissance  qu'il  avait  faite,  condam- 
née unanimement  par  toute  l'Assemblée. 

Tournyol  1 1 
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«  Cette  déclaration  devait  arrêter  Berland,  s'il  lui  fût 
resté  quelque  sorte  de  respect;  mais  néanmoins,  sans  honte 
ni  pudeur,  il  entra  le  lendemain  dans  l'assemblée  de  laquelle 
il  était  légitimement  exclu;  et  en  même  temps  il  envoya  dire 
au  cardinal  «  qu'encore  qu'il  eût  défendu  sa  cause  par 
«  l'honneur  qu'il  avait  de  sa  parenté,  on  n'avait  pas  laissé  de 
«  le  chasser  honteusement  :  que  son  nom,  dont  il  s'était  muni 
«  comme  d'une  sauvegarde  inviolable,  n'ayant  pas  été  con- 
«  sidéré,  était  demeuré  flétri  par  le  mépris  qu'on  en  avait 
«  fait,  et  en  son  nom  sa  personne  intéressée  :  que  l'ayant 
«  fait  paraître  à  l'extrémité  comme  un  Dieu  de  machine,  il 
«  avait  toutefois  paru  en  vain  et  sans  faire  coup,  par  le  peu 
«  de  compte  qu'on  en  avait  fait  :  qu'il  avait  été  rebuté  en 
«  haine  du  désaveu  qu'il  avait  fait  en  plein  Conseil  de 
«  l'opposition  faite  par  l'abbé  de  Saint- Vincent,  et  parce 
«  qu'il  avait  reconnu  que  le  droit  des  Amortissements  était 
«  dû  parle  Clergé  ès-termes  de  l'Arrêt  contre  lequel  l'oppo- 
«  sition  avait  été  formée  : 

«  Qu'en  tout  cela  il  n'avait  rien  fait  que  par  son  ordre  et 
«  par  son  commandement,  le  mépris  desquels  étant  celui 
«  de  son  autorité,  le  devait  porter  à  le  maintenir  en  main- 
«  tenant  celui  qui  n'avait  agi  en  cette  affaire  que  comme 
«  instrument  de  ses  volontés.  » 

«  Aussitôt  qu'on  sut  ces  plaintes  adressées  au  Cardinal, 
la  crainte  des  uns  et  la  flatterie  des  autres  donnèrent  espé- 
rance à  Berland  de  faire  révoquer  cette  délibération.  Tl 
tâche  de  former  parti  pour  cela  ;  les  évoques  de  Nîmes  et 
de   Nantes    qui  s'étaient  arrêtés  à  Paris,  et    l'évèque  de 
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Chartres,  qui  avait  été  invité,  furent  pressés  de  venir  (1). 
«  Le  dernier  jour  de  février,  l'évèque  de  Chartres  arriva, 
avec  dessein...  de  complaire  en  tout  à  l'Evèque  d'Auxerre 
qui  avait  l'oreille  du  Cardinal,  et  à  Berland  qui  lui  était 
étroitement  uni...  (2). 

«  Comme  ce  Prélat  fut  arrivé  à  l'Assemblée,  il  sut  que 
Berland  en  était  exclu,  et  en  même  temps  l'Evèque 
d'Auxerre  le  consulta  sur  les  moyens  de  le  rétablir.  Ber- 
land, qui  avait  ouï  dire  que  l'évèque  de  Chartres  avait  pro- 
posé de  faire  congédier  l'assemblée,  si  elle  ne  le  recevait, 
mit  en  avant  le  même  moyen  pour  se  maintenir;  mais 
l'évèque  de  Chartres  y  trouvant  trop  de  violence  et  beau- 
coup de  difficulté,  lui  fit  entendre  qu'il  fallait  tâcher,  par 
une  autre  voie  plus  douce,  d'obtenir  de  l'assemblée  même 
son  rétablissement. 

«  Il  s'assura  de  l'évèque  de  Sisteron,  qui  avait  été  d'avis 
d'exclure  Berland,  et  qu'il  voyait  doué  d'une  facilité  de 
parler  qui  peut  beaucoup  dans  une  assemblée  ;  et  de 
l'évèque  de  Nimes  qu'il  destina  pour  rompre  la  glace,  et 
porter  toutes  les  propositions  hardies  et  qui  pouvaient 
craindre  le  blâme;  et  de  l'évèque  d'Autun,  personnage  de 
bonne  naissance,  mais  de  peu  d'expérience  et  de  moindre 
conduite,  et  néanmoins  hardi,  qualité  difficile  à  soutenir 
dans  ces  défauts.  Tous  ceux-ci  résolurent  ensemble  de  faire 
effort  d'obtenir  de  l'assemblée  la  révocation  de  la  délibéra- 

(1)  Montchal,  t.   I,  pp.  122-7.   —  L'évèque  de  Nîmes  était  An- 
thime-Denis  Gohon  ;  l'évèque  de  Nantes,  Gabriel  de  Beauveau. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  132. 
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tion  prise  contre  Borland.  Pour  y  parvenir,  ils  unirent  avec 
eux  les  évoques  de  Boulogne,  de  Senez  et  d'Auxerre  »  (1). 
Des  le  lor  mars,  «  l'Evèque  de  Chartres  remit  sur  le  ta- 
«  pis  l'Agence  de  Borland  ;  et  avec  un  discours  préparé  et 
a  dos  termes  et  un  ton  fort  respectueux  »,  il  remontra  que 
la  province  de  Paris  avait  régulièrement  remplacé  l'abbé  de 
Cinq-Mars  par  «  le  sieur  Berland,  homme  de  grand  mérite 
«  et  de  grande  vertu  et  capacité,  qui  depuis  avait  été  reconnu 
«  par  le  roi,  par  le  cardinal,  et  par  le  conseil,  et  dans  toutes 
«  les  assemblées,  comme  vrai  agent  ;  qu'il  avait  écrit  aux 
«  provinces  et  en  avait  reçu  des  dépèches  en  cette  qualité  ; 
«  qu'il  suppliait  la  compagnie  d'y  faire  considération,  et  ne 
«  souffrir  pas  que  ledit  Berland  fût  flétri   par  l'opprobre 
«  dune  honteuse  exclusion  (2).  » 

Après  qu'il  eut  «  achevé  de  dire  tout  ce  qu'il  voulut  »,  la 
thèse  contraire  fut  plaidée  par  Montchal.  Celui-ci  exposa 
tout  au  long  les  textes  et  les  précédents  qui  militaient  contre 
la  province  de  Paris;  il  conclut  en  représentant  que  le  rè- 
glement de  1636  «  était  fondé  sur  le  droit  et  sur  la  justice,  et 
que  ce  seul  obstacle  devait  avoir  ôté  toute  espérance  à 
Berland  de  l'Agence  protendue,  s'il  avait  eu  autant  de  mo- 
dération, comme  il  avait  témoigné  d'ambition  en  voulant 
l'obtenir  contre  les  ordres  du  Clergé. 

«  Ce  fut  le  discours  de  l'Archevêque  de  Toulouse.  Mais  à 
peine  l'eùt-il  commencé,  que  TEvêque  d'Auxerre  Tinter- 


il)  Montchal,  t.  I,  p.  136. 
(2)  Montchal,  f.  I,  p.  144, 
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rompit,  disant  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  répondre.  A  quoi 
lui  fut  répliqué  que  c'était  encore  moins  à  lui  de  le  dire  et 
rompre  le  discours  de  son  Président  ;  et  que  s'il  se  souve- 
nait que  l'Archevêque  de  Sens  et  sa  Province  avaient  été 
récusés  comme  parties  et  étaient  sortis,  lorsque  l'Assemblée 
prit  la  déclaration  qu'on  voulait  faire  rétracter,  et  <|ue  lui, 
Archevêque  de  Toulouse,  y  avait  présidé,  il  reconnaîtrait 
que  c'était  à  lui  à  la  défendre,  et  à  celui  qui  l'interrompait, 
à  l'écouter  comme  partie. 

«  Il  y  avait  de  quoi  s'étonner,  que  cet  Evèque,  qui  n'avait 
procuration  d'aucune  Province,  osât  interrompre  de  la  sorte 
et  choquer  les  Prélats  et  les  Présidents  de  l'Assemblée,  sous 
prétexte  qu'il  était  domestique  du  cardinal.  Mais  il  fit  bien 
plus  ;  ayant  ouï  la  conclusion  de  l'Archevêque  de  Toulouse, 
sa  hardiesse  alla  jusqu'à  faire  tumulte,  et  il  fut  incontinent 
soutenu  de  l'Evêque  de  Nîmes,  de  celui  de  Sisteron  quoi- 
qu'il eûtétéd'avisd'exclureBerland,etdequelques  autres. 

«  C'est  pourquoi  l'Archevêque  de  Sens  (qui  appréhen- 
dait qu'ils  ne  fissent  quelque  violence,  et  qui  portait  tou* 
jours  les  choses  à  la  douceur  avec  une  grande  sagesse  et 
modération)  prit  expédient  et  proposa  de  laisser  à  Bor- 
land l'entrée  de  l'Assemblée  ;  à  quoi  l'Archevêque  de  Tou- 
louse condescendant,  pour  ne  se  pas  montrer  plus  difficile 
que  celui  qui  avait  en  cette  affaire  le  principal  intérêt,  le- 
quel il  relâchait  pour  le  bien  de  la  paix,  la  délibération* 
prise  fut  adoucie  »,  et  Berland  admis  par  grâce  spéciale 
dans  l'assemblée  comme  ancien  agent  (1). 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  151;  et  Duranthon,  t.  III,  p.  11.  —  Le  pro- 
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Il  reçut  même,  le  14  juin,  une  gratification  défi.  000  livres, 
pour  ses  bons  services  dont  l'évêque  de  Chartres  avait  fait 
un  éloge  paradoxal  (1).  Mais  ni  louanges  ni  pourboires  ne 
consolaient  Berland  de  voir  l'agence  lui  échapper  :  il  fit 
solliciter  par  ses  amis  un  coup  d'Etat  pour  l'y  réinstaller. 

Le  15  mai  1641,  Cohon,  évêque  de  Nîmes,  écrivant  à  Ri- 
chelieu sous  la  dictée  de  l'évêque  de  Chartres,  signalait  au 
nombre  des  mal  votants  c<  le  petit  Robert  »,  député  d'Em- 
brun, et  l'abbé  d'Hugues,  «  le  premier  desquels  a  acheté  sa 
«  députation  de  100  écus,  et  le  second  son  agence  de 
«  8.000  livres  par  le  jugement  arbitral  de  M.  de  Toulouse, 
«  quoique  sa  procuration  fût  nulle  pour  entrer  dans  ladite 
t  agence,  de  sorte  qu'il  serait  de  justice  de  le  renvoyer  dans 
«  sa  province  et  ordonner  de  l'autorité  du  roi  la  nomination 
€  d'un  autre  par  ladite  province,  celle-là  ayant  été  pratiquée 
«  par  des  moyens  honteux,  et  pouvant  servir  d'exemple  à 
«  ce  rencontre  si  elle  est  cassée  (2).  » 

Quelques  jours  après,  une  note  du  secrétaire  d'Etat  Su- 
blet  de  Noyers  conseillait  en  dernière  ressource,  pour  em- 
porter le  vote  du  don  gratuit,  d'envoyer  «  commandement 
«  à  l'assemblée  de  suivre  le  Roi  à  Abbeville.  Etant  là,  le 
«  Roi  exclura  ouvertement  Hugues,  comme  étant  instruit 
€  des  défauts  de  sa  nomination  ;  ce  qui  rend,  quand  Robert 
«  même  y  demeurerait,  la  province  d'Embrun  caduque,  et 

cès-verbal  officiel  ne  mentionne  pas  la  première  délibération,  et 
indique  le  vote  du  1er  mars  comme  intervenu  dès  le  26  février. 

(1)  Montchal,  t.  Il,  p.  226  ;  et  Duranthon,  t.  III,  p.  72. 

(2)  Aff.  étr.,  France,  838,  f.  183-4.  , 
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«  si  Robert  fait  bien  ou  est  absent,  la  province  sera  pour  le 
«  Roi  (1  ;.  » 

Il  n'y  eut  pas  besoin  de  faire  venir  les  députés  à  Abbe- 
ville  pour  vaincre  leur  résistance  ;  ils  octroyèrent,  dans^  la 
séance  du  27  mai,  une  somme  de  cinq  millions  et  demi. 
Mais  les  amis  de  Berland  ne  laissèrent  pas  Richelieu  oublier 
les  promesses  qu'il  avait  faites  à  son  respectable  parent. 
L'assemblée  de  Mantes  fut  close  le  22  août;  or  le  21, 
Léonor  d'Etampes  écrivait  au  cardinal  : 

«  Monsieur  de  Grenoble  partira  dans  peu-,  de  jours  pour 
la  harangue  ;  les  anciens  et  nouveaux  agents  le  doivent 
accompagner.  C'est  maintenant  à  Votre  Eminence  à  termi- 
ner la  prétendue  agence  de  Hugues  et,  quand  il  sera  pré- 
senté au  Roi,  de  ne  le  pas  recevoir,  ainsi  que  Votre  Emi- 
nence m'a  témoigné  être  sa  volonté.  Elle  sait  qu'il  a  été 
nommé  agent  d'Embrun  contre  les  lettres  du  Roi,  sans  que 
la  province  ait  convoqué  pour  cela  ;  [qu']  il  a  acheté  sa 
place  8.000  livres  de  son  compagnon  par  l'entremise  de 
Monsieur  de  Toulouse  ;  que  Monsieur  d'Emery  a  fait  son 
procès-verbal  des  réponses  insolentes  qu'il  lui  fit  sur  les 
affaires    du  Roi.  De  sorte  qu'il  est   à  propos  d'en  faire 
exemple,  pour  empêcher  dorénavant  la  vénalité  d'une  telle 
charge  ;  et  en  attendant  que  la  province  ait  pourvu  d'un 
autre  agent  sur  les  ordres  qu'elle  en  recevra  du  Roi,  Votre 
Eminence  peut  faire  continuer  Monsieur  le  prieur  de  Saint- 
Denis,  qui  sera  bien  nécessaire  en  ce  temps  ici  où  il  y  aura 

(1)  Aff.  étr.,  France,  841,  f.  123. 
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beaucoup  de  choses  à  ménager  en  exécution  de  nos  taxes, 
dont  il  a  une  parfaite  connaissance  »  (1). 

Richelieu  ratifia  sur  le  champ  ce  projet,  dans  un  mémoire 
pour  Louis  XIII  que  nous  reproduisons  : 

«  Lorsque  MM.  du  clergé  auront  achevé  la  Harangue,  ils 
présenteront  à  Sa  Majesté,  Messieurs  de  Grignan  et  Hugues, 
Agents   nouveaux.  Le  Roi  dira,   s'il  lui  plaît,  que  par  les 
Lettres  qu'il  écrivit  l'année  passée   aux    Provinces  d'Em- 
brun et  d'Arles,  il  leur  commanda  de  ne  nommer  point 
d'Agents   et  qu'ils  différassent  jusques  en   l'année  1645  à 
faire  ladite  nomination;  et  leur  ayant  écrit  cette  année,  il 
leur  mande  qu'il  convoque  une  Assemblée  du  clergé  pour 
traiter  du  secours  qu'ils  doivent  donner  à  Sa  Majesté,  sans 
pouvoir  traiter  d'autres  affaires.  Au  préjudice  de  quoi  la 
Province  d'Arles  a  été   convoquée,  tant  pour  aviser  aux 
affaires  du  Roi  que  pour  nommer  un  Agent,  et  ont  nommé 
M.  l'Abbé  de  Grignan.  Et  quant  à  la  Province  d'Embrun, 
l'Archevêque  n'a  point  voulu  convoquer  sa  Province,  n'en 
ayant  aucun  ordre  du  Roi,  et  les  défenses  portées  par  ses 
lettres  de  Tannée  passée  n'étant  point  levées.  Nonobstant 
quoi,  ladite  Province  assemblée  a  nommé  deux  Agents  : 
savoir  la  pluralité  des  voix  a  nommé    le  sieur  Gassendy 
et  deux  voix  seulement  ont  nommé  le  sieur  Hugues.  Les- 
quels Agents  se  sont  trouvés  à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
générale  à  Mantes,  où  moyennant  8.000  livres  données  à 


(t)  Aff.  étr.,  France,  839,  f.  178-9. 
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Gassendy  par  Hugues,  et  ce  par  l'entremise  de  M.  de  Tou- 
louse, ledit  Hugues  est  demeuré  Agent. 

«  C'est  pourquoi  le  Roi  ne  peut  agréer  la  nomination  des- 
dits Agents  d'Arles  et  d'Embrun,  comme  faite  contre  ses 
défenses  et  au  préjudice  de  son  autorité,  et  leur  défend  d'en 
exercer  la  charge.  Que  pour  ne  point  préjudicier  au  Clergé 
et  au  droit  des  Provinces,  il  écrira  aux  Archevêques  d'Arles 
et  d'Embrun,  et  leur  donnera  permission  de  convoquer 
leurs  Provinces  pour  nommer  des  Agents,  avec  l'ordre 
néanmoins  qu'il  ne  désire  pas  que  le  sieur  Hugues  soit 
nommé,  ayant  acheté  sa  place  sans  aucun  droit,  et  même 
qu'il  a  osé  dire  à  M.  d'Hémery,  lorsqu'il  lui  parla  des  af- 
faires du  Roi  pendant  l'Assemblée,  «  qu'il  était  engagé  et 
«  qu'il  ne  lui  pourrait  accorder  ce  qu'il  lui  demandait  ».  Et 
qu'en  attendant  que  le  Roi  envoie  ses  ordres  dans  lesdites 
Provinces,  afin  que  les  affaires  du  Clergé  ne  demeurent  pas, 
il  commande  au  Prieur  de  Saint-Denis,  l'un  des  anciens 
Agents,  d'exercer  ladite  charge,  sachant  qu'il  s'en  acquit- 
tera dignement. 

«  Il  faut  une  lettre  de  cachet  pour  ledit  Sieur  de  Saint- 
Denis  en  ces  termes  :  «  Notre  amé  et  féal,  n'ayant  pu 
recevoir  les  Agents  du  clergé  nommés  par  les  Provinces 
d'Arles  et  d'Embrun,  par  les  raisons  que  j'ai  dites  à  Mes- 
sieurs du  clergé,  et  ne  désirant  pas  que  les  affaires  qui 
regardent  notre  service  et  le  bien  du  clergé  manquent  ; 
jusqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été  par  nous  ordonné,  je 
vous  fais  cette  lettre  pour  vous  commander  observer  cepen- 
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dant  ladite  charge,  sachant  que  vous  vous  en  acquitterez 
dignement  »  (i). 

L'audience  eut  lieu  le  30  août,  dans  la  ville  d'Amiens, 
et  tout  se  passa  conformément  au  programme  réglé  par 
le  cardinal.  Voici  dans  quels  termes  elle  est  racontée  par 
les  Mémoires  de  Montchal  : 

«  Après  la  harangue,  suivant  la  coutume,  les  députés 
présentèrent  au  roi  les  agents.  Mais  Sa  Majesté  fit  réponse 
qu'Elle  ne  pouvait  les  recevoir,  attendu  qu'ils  avaient 
été  nommés  contre  l'ordre,  sans  que  les  provinces  qui 
étaient  en  tour  de  les  nommer  eussent  la  permission 
pour  les  élire,  et  que  particulièrement  il  ne  pouvait  rece- 
voir celui  de  la  Province  d'Embrun,  parce  qu'il  en  avait 
baillé  de  l'argent,  et  que  M.  le  Chancelier  expliquerait  sa 
volonté  sur  le  fait  d'une  nouvelle  nomination,  que  cepen- 
dant il  entendait  que  Berland,  Prieur  de  Saint-Denis  de  la 
Chartre,  fit  fonction  d'Agent  sans  préjudice  du  tour  des 
Provinces.  Et,  se  tournant  vers  le  Sieur  d'Hugues,  Neveu 
de  l'Archevêque  d'Embrun,  lui  dit  qu'il  pensait  entrer  dans 
l'agence  par  deux  mauvaises  voies  ;  qu'elle  ne  s'achetait 
pas  comme  il  avait  fait,  et  qu'une  légitime  et  canonique  no- 
mination n'en  avait  pu  ni  dû  être  faite  que  par  ses  ordres  et 
permission  (2)  ». 


(1)  AIT.  étr.,  France,  841,  f.  119  et  120  ;  et  Avenel,  t.  VI,  pp.  861, 
et  862.  —  On  peut  ici  constater  sur  le  vif  la  véracité  de  Montchal 
et  la  docilité  de  Louis  XIII. 

(2)  Montchal,  t.  II,  pp.  228-9. 
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Richelieu,  recevant  à  son  tour  les  députés,  «  ajouta  que 
le  Roi  voulait  garder  aux  Provinces  la  faculté  de  nommer 
les  Agents,  et  que  celles  qui  étaient  en  tour  procédassent 
derechef  :  et  que  l'Abbé  de  Grignan  pourrait  se  faire  nom- 
mer une  seconde  fois  par  sa  Province,  lorsque  le  Roi  le  lui 
aurait  permis;  que  pour  le  Sieur  d'Hugues,  il  ne  pouvait 
être  admis  à  l'Agence,  ayant  donné  de  l'argent  pour 
icelle  (1)  ». 

«  De  là,  les  Prélats  étant  allés  visiter  le  Chancelier,  il 
leur  dit  que  l'intention  du  Roi  était  que  les  Provinces  d'Em- 
brun et  d'Arles,  qui  étaient  en  tour  d'élire,  procédassent  à 
nouvelle  nomination  d'Agents,  et  que  celle  d'Embrun 
nommât  Berland,  Prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  ;  et/ 
pour  celle  d'Arles,  que  Sa  Majesté  entendait  qu'elle  nom- 
mât de  nouveau,  sans  entendre  empêcher  que  l'Abbé  de 
Grignan  ne  fût  derechef  nommé. 

«  Ensuite  le  Roi  envoya  une  lettre  de  cachet  au  Prieur 
de  Saint-Denis  de  la  Chartre,  datée  d'Amiens,  du  30  août 
1641,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  commande  d'exercer  la 
charge  d'Agent  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  or- 
donné. En  vertu  de  laquelle  Lettre  il  se  mit  en  possession, 
se  saisit  des  départements  en  original  pour  en  fournir  des 
copies.  Ainsi  voilà  un  Agent  pour  le  Clergé  sans  serment, 
établi  d'autorité  contre  la  volonté  du  Clergé,  ce  qui  fit  dire 
à  un  de  ses'amis  :  Lapident  quem  reprobaverunt  œdifi- 
cantes,  hic  factus  est  in  caput  anguli  ;  profanant  la  sain- 

(1)  Montchal,  t.  II,  p.  230. 
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k>té  d'un  texte  myste'rieux,  à  cause  du  rapport  des  mots  au 
fait  qui  se  présentait. 

o  Et,  d'autant  que  l'Abbé  de  Saint-Vincent  avait  pris  les 
clefs  des  Archives  et  les  papiers  du  Clergé,  et  que,  les  nou- 
veaux agents  n'étant  pas  reçus,  les  anciens  demeurent  en 
possession,  usque  ad  adventum  successo?is,  le  Cardinal  le 
rencontrant  le  tit  entrer  dans  son  carrosse  et  lui  fit  des 
caresses  extraordinaires,  mais  basses,  et  le  porta  par  ce 
moyen  à  bailler  au  Prieur  de  Saint-Denis  toutes  les  clefs 
et  papiers  qu'il  avait  entre  les.  mains.  Tout  le  Clergé 
demeura  muet  et  soutînt  lâchement  cette  violence  et  indigne 
usurpation  du  Cardinal... 

«  Le  Roi  avait  grand  sujet  de  confier  au  Cardinal  les 
affaires  de  l'Eglise,  puisqu'il  était  obligé  par  sa  dignité  de 
mourir  pour  la  défense  de  ses  immunités.  Ce  fut  pour  faire 
connaître  ce  devoir  aux  Cardinaux  que  le  Pape  Innocent  IV 
leur  donna  le  bonnet  rouge  au  Concile  de  Lyon,  lorsque  les 
libertés  de  l'Eglise  étaient  opprimées  par  l'Empereur  Frédé- 
ric IL  Que  pouvait  attendre  de  lui  Sa  Majesté  en  cette 
affaire,  que  tout  favorable  traitement  pour  le  Clergé  et  pour 
la  conservation  de  ses  prérogatives;  d'un  Prêtre,  Evêque, 
Cardinal,  Chef  de  tant  d'Ordres,  Abbé  de  tant  d'Abbayes? 
S'il  a  été  trompé,  qui  ne  le  serait?  Comment  le  Roi  ne 
l'eût-il  pas  été,  le  Comte  de  Nogent  l'assurant  que  le  Cardi- 
nal faisait  tous  les  jours  méditation  réglée,  et  qu'il  était  fort 
ponctuel  dans  la  pratique  des  devoirs  de  la  Religion  et  du 
Christianisme? 

«  Ce  n'est  donc  pas  merveille  que  le  Roi,  ayant  pleine 
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confiance  au  Cardinal,  même  aux  choses  de  l'Eglise,  ait  été 
surpris  et  l'en  ait  cru  sans  entendre  les  intérêts  des  parties. 
Mais  c'est  chose  bien  étrange  qu'un  Cardinal,  —  à  qui  le 
Clergé  a  tant  déféré  et  qui  est  obligé  par  sa  charge  de  dé- 
fendre l'Eglise  pour  lequel  elle  a  tant  fait,  et  qui  vient  de 
faire  le  plus  grand  effort  que  jamais  le  Clergé  ait  fait  en 
France  pour  secourir  le  Roi,  auquel  le  Roi  a  promis  par  la 
bouche  du  Sieur  d'Emery,  en  chassant  ceux  qui  faisaient 
quelque  résistance  à  ses  presses,  qu'il  les  traiterait  mieux 
qu'il  eut  jamais  fait  Assemblée  ;  —  qu'un  tel  Cardinal,  dis— 
je,  ait  voulu  lui  ravir  la  liberté,  qu'on  n'ôte  pas  aux 
moindres  sujets  du  Roi,  de  choisir  ses  Procureurs  et  ceux 
auxquels  il  doit  confier  sa  défense. 

«  Mais  voyons-en  les  prétextes.  On  voulait  que  Berland 
fût  Agent.  En  enfonçant  les  Archives  du  Clergé,  en  enlevant 
les  titres  et  départements  pour  les  porter  au  surintendant 
afin  d'y  trouver  des  expédients  pour  faire  une  rude  Imposi- 
tion sur  le  Clergé,  en  désavouant  sans  pouvoir  les  vrais 
Agents  qui  s'opposaient  à  l'Edit  des  amortissements  et  en 
passant  condamnation  en  plein  Conseil,  il  avait  donné  une 
preuve  suffisante  de  la  disposition  que  le  Cardinal  désirait  en 
ceux  qu'd  employait,  pour  oser  tout  entreprendre  ;  il  le  ju- 
geait digne  Ministre  de  ses  volontés.  D'ailleurs  il  était  parent 
du  Cardinal,  comme  il  disait,  Solliciteur  du  Sieur  du  Pont 
de  Courlay,  neveu  du  Cardinal  ;  c'était  un  homme  tel  qu'il  le 
fallait  pour  tenir  la  main  à  tout  ce  qu'on  désirait.  Il  avait 
une  grande  avidité  et  désirait  d'être  seul  pendant  quelques 
mois  a'iti  de  visiter  tous  les  Actes  des  traités  faits   avec  le 
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Koi,  des  départements,  états  des  aliénations,  réductions  des 
rentes  au  denier  14,  desquels  se  faisant  payer  comme  il 
entendait  fort  bien,  il  tirerait,  comme  il  fit,  des  sommes 
immenses. 

u  il  avait,  de  bonne  heure,  poussé  l'Evoque  d'Auxerre 
sur  lequel  il  avait  tout  pouvoir,  à  agir  pour  cela  auprès 
du  Cardinal,  et  avait  porté  de  longue  main  Téveque  de 
Chartres  à  s'y  employer  de  jtout  son  pouvoir.  Ils  avaient 
tous  deux  animé  le  Cardinal  pour  l'entreprendre,  lui  ayant 
représenté  que,  son  nom  ayant  paru  dans  l'Assemblée 
pour  empêcher  la  réception  des  nouveaux  Agents  et 
l'Assemblée  ayant  passé  outre  nonobstant  son  désir,  il 
n'en  devait  pas  avoir  le  démenti  ;  que  Berland  était  un 
homme  propre  à  servir  en  cette  charge  selon  ses  désirs  et 
qu'il  ne  douterait  jamais  de  la  justice  de  tout  ce  qu'il  dési- 
rerait de  lui  ;  qu'en  attendant  après  l'Assemblée  à  s'en 
déclarer,  cela  se  ferait  sans  contradiction,  ceux  qui  y  eus- 
sent pu  y  résister  étant  éloignés.  Ils  ne  lui  représentèrent 
pas  les  raisons  des  Agents,  et  il  ne  se  souciait  pas  de  les  sa- 
voir. Il  demandait  seulement  un  prétexte  pour  servir  de 
feuille  à  cette  fausse  pièce  pour  la  débiter.  La  couleur  qu'ils 
lui  proposèrent  était  que  les  Lettres  du  Roi  pour  les  As- 
semblées Provinciales  ne  portaient  point  de  permission  de 
nommer  des  Agents,  ainsi  que  la  nomination  qui  a  été  faite 
est  une  entreprise,  et  que  le  Sieur  d'Hugues  qu'ils  estimaient 
le  moins  appuyé,  avait  donné  de  l'argent  pour  l'obtenir. 

«  Pour  ce  qui  est  du  manquement  de  permission  pour 
nommer  des  Agents,  il  n'en  a  jamais  été  requis,  et  jamais 
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le  Clergé  n'en  a  demandé.  Il  suffit  qu'on  se  puisse  as- 
sembler pour  être  en  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  utile 
et  nécessaire  au  bien  du  Clergé.  Tous  les  ans,  chaque 
Diocèse  crée  des  Agents  particuliers  ou  Syndics  ;  jamais 
le  Roi  n'a  été  prié  de  le  permettre.  Par  les  Droits  Civil  et 
Canon,  les  Communautés  et  Particuliers  ont  pleine  liberté 
d'agir  ou  se  défendre  par  des  Procureurs  ou  Agents  aux 
causes  et  affaires  civiles...  Nos  vieux  Praticiens  disent  que 
Procureur  sans  Procuration  n'est  à  recevoir  (Bouteiller, 
Somme  rurale,  Ch.  X),  non  plus  que  par  le  Droit  Canon 
[in  Cap.  de  Procurai.).., 

«  Ainsi,  voilà  un  Procureur  sans  Procuration,  Vicaire 
sans  Vicariat,  Agent  sans  pouvoir.  Il  voudra  peut-être 
passer  pour  celui  qui  fait  les  affaires  d'autrui,  negotiorum 
geslor  ;  mais  le  Jurisconsulte  dit  :  si  quis  mea  negotia  gessit 
non  mea  contemplatione,  sed  sui  lucri  causa,  suo  lucro  non 
meo  commodo  studuit.  Celui-là  n'est  pas  negotiorum  gestor 
(L.  si  pupillus,  §  3  ff.  de  negol.  gestis. 

«  Tous  les  Religieux  en  leurs  Chapitres  nomment  leurs 
Officiers  sans  permission  du  Roi.  En  l'an  1635,  le  Sieur  de 
Broc  avait  été  nommé  Agent  sans  permission  du  Roi,  et 
après  lui  le  Prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  en  l'an  1640 
sans  même  qu'il  y  eut  permission  de  s'assembler  ni  qu'elle 
eût  droit  d'en  élire;  le  Roi  ne  l'a  pas  trouvé  mauvais.  En  1630, 
sans  qu'il  y  eut  assemblée  du  Clergé,  la  Province  de  Tours 
ne  laisse  pas  de  s'assembler  et  élire  un  Agent,  étant  en 
tour  ;  et  celle  de  Rouen  n'obtint  point  permission  quand, 
le  Sieur  de  Breteuil  étant  décédé  pendant  son  Agence,  elle 
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s'assembla  et  élut  en  sa  place  l'Abbé  de  Saint-Josse,  Mo- 
reau,  qui  ne  laissa  pas  d'être  reçu... 

«  Par  les  contrats  qui  portent  permission  du  Roi  pour  tenir 
des  Assemblées  générales,  il  n'est  point  parlé  des  Assemblées 
Provinciales  ;  d'autant  que  les  Archevêques  ont  pleine 
liberté  de  les  convoquer  par  le  droit  de  leur  charge,  tous  les 
Conciles  le  leur  ordonnant;  et  même  les  Ordonnances  de  nos 
Kois  ont  étendu  leur  pouvoir  jusque  sur  ce  point  du  devoir  des 
Prélats  pour  les  y  exciter,  et  jamais  le  Clergé  n'a  voulu  de- 
mander permission  pour  cela.  Le  Roi,  permettant  d'envoyer 
des  Députés  pour  les  Comptes  et  pour  les  Assemblées  géné- 
rales, reconnaît  que  les  Assemblées  provinciales  se  peuvent 
faire  sans  lui  en  demander  permission,  et  entre  les  affaires 
spirituelles  et  temporelles  qu'ils  y  traitent  la  nomination  des 
Agents  est  comprise. 

c<  Les  deux  Agents  avaient  été  reçus  dans  l'Assemblée  et 
avaient  fait  le  serment  accoutumé,  avaient  été  députés  et 
reçus  au  Conseil,  chez  le  Cardinal  et  chez  le  Roi  et  par  MM .  du 
Conseil,  ayant  traité  et  signé  au  contrat  du  14  août  en  cette 
qualité... 

a  L'Assemblée  générale  avait  reçu  l'Abbé  de  Grignan  et 
Sieur  d'Hugues.  S'il  y  avait  quelque  manquement  en  leur 
élection,  elle  le  pouvait  suppléer.  C'est  donc  une  fausse  cou- 
leur, un  prétexte  mal  fondé  pour  mettre  toutes  les  affaires 
du  Clergé  en  la  main  de  Berland,  son  parent,  afin  d'avoir 
pouvoir  de  faire  parler  le  Clergé  comme  il  voudra.  Que 
si  le  Roi  voulait  ôter  la  liberté  au  Clergé  de  nommer  des 
Agents  sans    sa  permission,  n'y  ayant  ni  Lois  ni  Ordon- 
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nances  ni  Arrêts  qui  l'en  privent,  la  règle  que  le  Roi  en  fai- 
sait ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  l'avenir;  mais  le  Car- 
dinal dans  ses  passions  ou  intérêts  passe  par-dessus  toutes 
les  Lois.  Jura  negat  sibi  nata. 

«  Maison  dit  que  le  Sieur  d'Hugues,  personnage  judicieux, 
intelligent  aux  affaires,  duquel  l'intégrité  est  prouvée  en  deux 
Assemblées,  était  suspect  au  Cardinal,  et  qu'en  celle-ci  ayant 
fait  voir  combien  il  était  exact  et  intelligent  aux  affaires  du 
Clergé  ou  pour  mieux  dire  qu'ayant  moins  d'appui  et  de  re- 
commandation, on  prit  prétexte  qu'il  avait  donné  de  l'argent 
pour  avoir  l'Agence. 

«  L'affaire  s'était  passée  comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus. 
L'Archevêque  de  Toulouse,  l'Evêque  de  Grenoble,  les  Sieurs 
de...  (1),  Députés  par  l'Assemblée  pour  accommoder  le  dif- 
férend des  Agents,  —  voyant  que  le  Sieur  Gassendi,  per- 
sonnage de  grande  littérature,  qui  avait  le  plus  de  voix 
pour  être  Agent,  aimait  mieux  manier  ses  livres  qu'il  traite 
si  dignement,  que  les  sacs  des  procès  et  papiers  du  Clergé, 
desquels  le  Sieur  d'Hugues  avait  plus  de  connaissance,  — 
contentèrent  l'inclination  des  deux  et  firent  l'avantage  du 
Clergé,  en  les  disposant  à  partager  les  appointements  de  la 
charge;  lesquels,  se  montant  à  4.000  livres  par  an,  reve- 
naient à  la  somme  de  8.000  livres  chacun  pour  quatre  ans 
qui  restaient  jusques  en  l'an  1645. 

«  C'est  une  voie  qui  s'est  toujours  pratiquée.  L'Assemblée 

(1)  Les  commissaires  du  second  ordre  étaient  Henri  Darche, 
doyen  de  Bordeaux,  et  Gaspard  de  Varadier,  archidiacre  d'Arles 
(Duranthon,  t.  III,  p.  9). 
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du  Clergé,  dans  les  contentions  pour  les  Agences  ou  l)é- 
putations,  les  a  toujours  terminées  de  la  sorte.  Ainsi  en 
Tannée  1635...  Eu  l'année  1030...  Et  auparavant  en 
l'année  1012...  Si  on  remonte  plus  haut  en  1595,  le  dif- 
férend qu'il  y  eut  encore  pour  l'Agence  entre  le  Sieur 
de  Barry  et  le  Sieur  Berthier,  depuis  Evoque  de  Rieux, 
fut  terminé  de  la  sorte.  Les  grands  Cardinaux,  Arche- 
vêques et  Evoques,  qui  se  sont  trouvés  en  ces  Assem- 
blées n'y  ont  rien  trouvé  de  sale  ni  d'illicite  (1)  ;  et  le  Car- 
dinal de  Richelieu  l'aurait  approuvé  en  M.  d'Hugues,  s'il 
eut  voulu  savoir  son  droit,  et  s'il  n'eût  été  emporté  par 
le  désir  de  faire  valoir  son  autorité  par-dessus  le  droit  et  la 
liberté  du  Clergé  et  des  particuliers. 

«  L'Agence  n'est  qu'un  emploi  ou  procuration  pour  vaquer 
à  la  sollicitation  des  procès  ou  conduite  des  affaires  tempo- 
relles du  Clergé  ;  et,  bien  que  ce  soient  des  charges  très  hono- 
rables, il  n'y  a  rien  de  spirituel  qui  en  rende  le  commerce 
plus  défendu  que  celui  de  la  pratique  d'un  Procureur,  ou 
qui  en  approche  lafonction  de  celle  d'Aumônier  du  Roi. 
Et  l'on  s'étonnera  que  le  Cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
qui  n'a  jamais  voulu  approuver  la  vente  des  charges  d'Au- 
mônier du  Roi,  et  qui  n'a  pu  se  résoudre  à  prendre  une 
récompense  en  argent  de  la  charge  de  grand  Aumônier, 


(i)  Cependant,  le  20  décembre  1635,  l'archevêque  de  Bordeaux, 
président  de  l'Assemblée  générale,  s'étant  pris  de  querelle  avec 
l'abbé  de  Paimpont,  ancien  agent,  et  promoteur,  lui  avait  aussi 
reproché  d'avoir  «  acheté  l'agence  par  argent  très  honteusement  ». 
(Sainl-Josse,  f.  191). 
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mais  la  voulut  en  Bénéfices,  ait  approuvé  la  récompense 
des  Agences   en    argent  ;   et  que   le   Cardinal   de   Riche- 
lieu,  qui  a  cru  pouvoir  vendre    en  argent    la    charge  de 
grand  Aumônier  de  la  Reine,  ait  condamné  comme  sale  et 
illicite    celle    des  Agences.  —  Que  si  cette  charge   avait 
quelque  chose  de  spirituel  (ce  qu'elle   n'a  pas),  étant  en 
contention,    il    serait    permis   d'en  partager  les  revenus, 
comme  on  fait  des  Bénéfices,  par  le  moyen  des  pensions, 
pour   faire    des  accords    suivant  la   disposition  du   Droit 
Canon  in  L.  nisi  essent  viri  providi  prœbend.  ubi  nota  »  (1). 
Quelqu'invincibles  que  soient  ces  raisons,   Berland  de- 
vient, en  fait,  seul  agent  du  clergé,  au  mois  de  septembre 
J641.  «  Il  veut  jouir  des  gages  des  deux  Agents,  forme  ins- 
tance   contre  le  receveur  pour  en  être  payé.  Néanmoins, 
l'Archevêque  de  Paris,  la  plus  grande  part  des  Prélats  et 
les  Provinces  entières  ne  le  veulent  pas  reconnaître.  Il  en- 
voie les  d  'partements  dans  les  Provinces,  en  fait  payer  le 
port  aux  Diocèses  dont  le  Partisan  était  chargé  par  le  con- 
trat, et  envoie  les  Arrêts  sans  être  signés.  Plusieurs  Pro- 
vinces, et  entre  autres  celles  de  Sens,  Toulouse,  Auch,  et 
plusieurs  Diocèses,  comme  celui  de  Bazas  (ayant  reçu  le 
paquet  de  l'Assemblée  sans  approuver  ce  qui  avait  été  fait, 
et  protestant  de  se  pourvoir  sur  le  tout  par  très  humbles 
remontrances   à  Sa   Majesté  sur  les  griefs  que  souffrait 
l'Eglise)    procédèrent  au    département    et  l'envoyèrent  à 
l'Abbé  de  Saint-Yincent,  ancien  Agent  ;  ne  reconnaissant 

(1)  Montchal,  t.  II,  pp.  230-243. 
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pas  Borland  en  cette  qualité,  comme  ayant  été  chassé  par 
délibération  de  l'Assemblée,  confirmant  celle  de  1635,  et 
n'ayant  aucun  titre  valable  qu'une  copie  informe  non  signée 
d'une  lettre  qu'il  dit  que  le  Roi  lui  a  écrite  (1).  » 

Borland  resta  ainsi  seul  maître  de  Fagence  pendant 
neuf  mois,  jusqu'au  28  mai  1642;  époque  où  l'abbé  de  Gri- 
gnan,  réélu  par  la  province  d'Arles,  fut  réintégré  dans  sa 
charge  (2)  ;  il  y  eut  alors,  pendant  quatre  mois,  deux 
agents,  l'un  élu  par  le  clergé,  l'autre  commis  par  le  roi. 
En  septembre  1642,  Berland  se  fit  nommer  par  la  province 
d'Embrun  ;  «  et,  parce  que  n'ayant  point  de  Bénéfice  dans 
la  Province  et  n'y  ayant  jamais  demeuré,  il  ne  pouvait  pas 
être  élu,  l'Evèque  de  Senez,  avant  que  partir  de  Paris,  lui 
conféra  un  Bénéfice  dans  son  diocèse  ;  et  y  étant  arrivé,  va 
visiter  tous  les  Evèques  pour  demander  leurs  voix  pour  lui  : 
il  mendie  des  procurations  de  plusieurs  qui,  sans  s'assem- 
bler, l'élisent.  Il  ne  pouvait  être  Agent  de  cette  Province 
par  l'article  8  du  dernier  Règlement  au  procès-verbal  de 
l'an  1635,  page  106.  Les  Evoques  et  Diocèses  n'avaient 
plus  de  droit  d'élire,  ayant  épuisé  la  faculté  qu'ils  en  avaient 
par  une  élection  précédente  ;  car  l'élection  est  un  acte  légi- 
time qui  ne  se  réitère  pas  (3)  ». 

A  quelque  temps  delà,  Richelieu  mourut,  le  4  décembre 
1642.  L'abbé  de  Grignan  obtint  alors1  le  retrait  de  l'interdic- 
tion, faite  aux  évêques  le  24  mars  1640,  de  se  réunir  en 

(1)  Montchal,  t.  II,  pp.  243-4. 

(2)  Duranthon,  t.  III,  p.  136. 

(3)  Montchal,  t.  II,  p.  243.  Cpr.  Odespunc,  t.  I,  part.  II,' p.  122. 
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assemblée  particulière  sans  une  permission  du  roi.  A  peine 
Louis  X11T  fut-il  mort  à  son  tour  (1),  qu'une  de  ces  assem- 
blées particulières  chassait  Berland  comme  un  intrus. 

Elle  comprenait  trente-cinq  prélats  et  se  réunit  le  26  juin 
1643  chez  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld.  Elle  rétablit  les 
agents  élus  en  janvier  1644  et  reçus  par  l'assemblée  de  Mantes, 
Louis  d'Hugues  et  Jacques  de  Grignan  ;  ou  plutôt  elle  main- 
tint celui-ci,  et  rétablit  celui-là  au  lieu  et  place  de  Berland  (2). 

Le  «  parent  du  cardinal  »  protesta  juridiquement,  mais 
fut  contraint  de  céder  la  place  (3).  N'ayant  pas  coutume  de 
partir  les  mains  vides,  il  emporta  une  clef  des  archives  et 
«beaucoup  de  papiers  importants  ».  L'assemblée  générale 
de  1645  en  réclama  la  restitution  et  voulut  aussi  lui  faire 
rendre  gorge  ;  le  conseil  du  roi  évoqua  le  procès,  puis  une 
transaction  intervint*  et  Berland  promit  de  rendre  les  pa- 
piers, à  condition  de  garder  les  14.000  livres  qu'il  avait  tou- 
chées à  titre  de  gages,  de  frais  ou  de  gratification  (4).  Il 
ne  tint,  d'ailleurs,  pas  cette  promesse  et  plaidait  encore, 
afin  de  l'éluder,  en  octobre  1650  (5). 

Revenons  à  l'exploit  initial  de  Berland,  le  cambriolage 
des  archives  en  avril  1640.  Le  «  pied  de  1588  »,  porté  par 


(1)  Le  14  mai  1643. 

(2)  Duranthon,  t.  III,  p.  128. 

(3)  Cpr.  sa  protestation  dans  Odespunc,  t.  I,  part.  41,  pp.  134  et 
suiv.  —  La  délibération  des  prélats  fut  sanctionnée,  le  22  août,  par 
un  arrêt  du  Conseil  (id.,  p.  137-8). 

(4)  Duranthon,  t.  III,  pp.  134-6. 
(o)  Duranthon,  t.  III,  p.  462. 


lui  chez  Bullion,  devait  servir  de  modèle  au  département 
des  1.200.000  écus  que  Richelieu  se  préparait  à  imposer 
sur  l'Eglise,  au  lieu  et  place  des  amortissements. 

c  L'Kvêque  de  Chartres,  qui  voulait  toujours  avoir  la 
plus  grande  part  en  tout  ce  qui  se  faisait  pour  tirer  les  de- 
niers du  Clergé,  à  cause  qu'il  trouvait  toujours  quelque  chose 
pour  profiter  en  son  particulier,  fut  employé  à  faire  ce  dépar- 
tement, avec  Berland,  Prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre, 
qui  s'était  intrus  dans  l'Agence  et  cherchait  de  tous  côtés  des 
moyens  de  profiter  aux  dépens  du  Clergé  (1).  » 

C'est  ce  département,  préparé  par  lui  avec  Berland,  que 
l'évêque  de  Chartres  apporta,  le  28  février  1641,  à  l'assem- 
blée de  Mantes  (2),  et  qui  servit  de  base  pour  répartir  les 
4.500.000  livres  imposées  par  le  contrat  du  14  août  sui- 
vant. Les  sommes  à  distribuer  de  part  et  d'autre  étaient 
sensiblement  égales  ;  car  les  curés  et  nouveaux  monastères, 
exempts  des  1.200.000  écus,  furent  taxés  par  le  contrat  de 
Mantes,  et  supportèrent  au  moins  les  900.000  livres  d'écart 
entre  les  deux  départements. 

Au  manuscrit  français  15.720  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, il  se  trouve  une  pièce  intitulée  «  Mémoire  des  taxes 
«  faites  sur  aucunes  abbayes  de  France.  1640  »,  et  que 
nous  croyons  tirée  du  département  d'avril  1640.  C'est  une 
liste  des  dix-sept  bénéfices  possédés  par  Richelieu,  avec  la 
quote-part  de  chacun.  Le  total  est  de  98.468  livres,  soit  à 


(1)  Montchal,  t.  I,  p.  63. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  132. 
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peine  le  quinzième  des  revenus  s'il  est  vrai  que  ceux-ci  fus- 
sent égaux  à  1.500.000  livres  par  an  (1). 

A  supposer  tous  les  bénéfices  cotisés  dans  la  même  pro- 
portion, le  clergé  payant  décimes  (cures  et  nouvelles  reli- 
gions exceptées)  aurait  eu  54  millions  de  rente  ;  mais  il  est 
vraisemblable  que  Richelieu  fut  tout  particulièrement  mé- 
nagé par  ses  commissaires. 

Si  l'on  rapproche  le  mémoire  précité  du  pied  de  1588,  on 
voit  en  effet  que  neuf  bénéfices  imposés  en  1588  à  49.094 
livres,  ne  le  sont  plus  en  1640,  aux  mains  de  cardinal, 
qu'à  41.368  livres  (2).  Cette  comparaison  révèle  tout  à  la 
fois  un  dégrèvement  systématique  en  faveur  de  Richelieu, 
et  dans  le  détail,  de  profondes  retouches  apportées  à  leur 
modèle  par  Léonor  d'Etampes  et  Charles  de  Berland. 

Il  y  a,  au  contraire,  une  frappante  similitude  entre  les 
taxes  du  Mémoire  et  le  «  pied  de  Mantes  »,  arrêté  en  août 
1641  par  l'assemblée  générale  (3).  Les  seules  différences 
sont  une  surcharge  insignifiante  pour  l'abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu,  portée  de  4.316  à  4.328  livres,  et  une  forte  décharge 
pour  le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  ramené  de 
11.000  à  1.060  livres.  Le  fameux  pied  de  Mantes,  sur  lequel 
furent  répartis,  en  principe,  tous  les  dons  gratuits  du  clergé, 
levés  par  imposition  de  1641  à  1755,  serait  donc  l'œuvre  de 

(1)  Vte  G.  d'Avenel,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  I,  p.  420. 

(2)  Bihl.  nat.,ms.  fr.  15.720,  f.  71  ;  et  Arch.  nationales,  G8*  1.400. 

(3)  Le  pied  de  Mantes  se  trouve,  d'ailleurs  incomplet,  aux  Arch. 
nationales,  G8*  781-3  et  1.401-2;  et  à  la  Bibliothèque  nationale, 
ms.  fr.,  7.021-2. 
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Borland,  faite  en  avril  1  GiO  sous  les  ordres  de  Bullion, 
avec  le  concours  de  Léonor  d'Etampes;  œuvre  à  peine 
remaniée  et  docilement  homologuée  par  l'assemblée  géné- 
rale de  1641. 

Pour  s'exécuter  sans  trop  de  résistance,  il  fallait  au 
département  d'avril  1640  la  signature  des  agents  généraux. 
Celle  de  Berland  était  acquise,  mais  sans  valeur  aux  yeux 
du  cierge'  ;  La  Barde  ne  put  refuser  la  sienne  à  son  oncle  et 
protecteur  Bouthillier,  surintendant  des  finances.  Mais  il 
fut  impossible  d'obtenir  la  plus  importante,  celle  de  Bertier, 
la  seulejqui  comptât  pour  les  provinces  d'outre-Loire. 

L'Abbé  de  Saint-Vincent,  dit  Montchal,  «  est  invité  de  le 
faire  par  le  Cardinal.  Il  le  refuse  assez  brusquement,  disant 
qu'il  serait  prévaricateur.  Le  Cardinal  le  presse,  le  menace, 
le  maltraite  ;  mais  à  tout  cela  il  fut  ferme  et  ne  voulut 
point  signer,  ce  qui  fut  cause  que  les  vexations  augmentè- 
rent par  la  poursuite  renouvelée  des  amortissements  »  (1). 
Le  redoublement  de  vexations  que  vise  Montchal  dans  ce 
passage,  c'est  la  saisie  du  tiers  en  pure  perte,  demeurée 
jusque  là  comminatoire,  et  qu'appliqua  enfin  une  ordon- 
nance de  la  chambre  souveraine  en  date  du  H  mai  1640  (2). 


(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  23.249,  f.  55.  Ce  passage,  d'une  importance 
capitale,  est  omis  par  l'éditeur  parisien  de  1718  (Montchal,  t.  I, 
p.  63).  L'honorable  résistance  de  Bertier  n'en  est  pas  moins  connue, 
grâce  à  la  Collection  des  procès-verbaux  du  clergé,  qui,  sur  ce  point, 
suit  et  résume  le  récit  de  Montchal,  d'après  un  manuscrit  complet 
(Duranthon,  t.  III,  p.  3.) 

(2)  Cpr.  ci  dessus,  §  3. 
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Pour  obtenir  main-levée  d'une  mesure  aussi  rigoureuse, 
Bertier  ne  donnerait-il  point  sa  signature  au  département 
des  1.200.000  écus,sur  le  pied  de  1588  rectifié? 

C'est  dans  cette  espérance  que  Richelieu  partit  avec  le  roi 
pour  le  siège  d'Arras,  aux  premiers  jours  de  mai  1640  (1). 

(1)  Henri  Arnauld,  mercredi  8  mai  1640  :  «  Le  roi  partit  lundi  de 
«  Chantilly,  et  le  cardinal  de  Royaumont,  pour  aller  coucher  à  Nan- 
«  teuil,  et  hier  à  Soissons  ». 


r:fc-:.: 


CHAPITRE  IV 

l'impôt  du  tiers  du  revenu 

(octobre  1640) 

§  1.  —  L  affaire  Palèologue. 

L'exécution  du  département  de  3.600.000  livres  ne  fut 
d'abord  que  suspendue  par  l'opposition  de  Bertier.  «  Mais 
l'évêque  de  Chartres,  qui  compte  entre  ses  plus  clairs  re- 
venus les  deniers  qu'il  prend  dans  ses  assemblées,  et  qui 
assigne  là-dessus  ses  créanciers,  excité  d'un  côté  par  le  désir 
de  profiter  de  celle  qui  était  sursise,  d'autre  part  animé  par 
la  jalousie  contre  ceux  qui  avaient  ménagé  cette  affaire, 
pour  paraître  plus  utile  qu'eux  aux  desseins  du  cardi- 
nal (1)»,  proposa  de  substituer  à  l'imposition  des  1.200.000 
écus  une  taxe  du  tiers  des  revenus  ecclésiastiques. 

Jadis,  François  Ier,  «  voyant  la  richesse  des  gens  d'Eglise 
«  procédant  de  leur  abondant  temporel  »,  avait  établi  sur 
eux  un  impôt  de  quotité  analogue  :  du  tiers  sur  les  cha- 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  64. 
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pitres,  collèges  et  communautés,  de  moitié  sur  les  arche- 
vêques, évêques,  abbés,  prieurs  et  leurs  couvents.  Par 
lettres  patentes  du  12  février  1534  (1),  il  avait  fait  saisir 
a  es  mois  de  mai  et  de  juin  audit  an,  par  ses  Juges  Royaux 
«  ledit  temporel,  et  icelui  fait  bailler  à  ferme  au  dernier 
«  enchérisseur,  pour  lui  en  bailler  la  tierce  partie  d'aucuns, 
«  et  la  moitié  des  autres  pour  sesdites  affaires,  sans  aucu- 
«  nement  toucher  au  spirituel  comme  dîmes  et  oblations. 
«  Et  depuis  qu'ils  lui  avaient  offert  bailler,  promis  et  juré 
«  de  lui  faire  mener  en  son  Château  du  Louvre  à  Paris,  où 
«  est  le  recueil  de  ses  Finances,  la  valeur  de  trois  décimes 
«  par  don  gratuit,  savoir  la  moitié  à  la  fête  de  Toussaint, 
«  et  l'autre  moitié  à  Noël,  avaient  eu  mainlevée  de  leurs 
«  bénéfices  (2)  ». 

Quand  il  se  prononça  en  1640  pour  une  taxe  du  même 
genre,  l'évèque  de  Chartres  prévoyait  que  de  nouveau 
l'Eglise  en  obtiendrait  le  rachat  et  qu'il  faudrait,  pour  le 
conclure,  une  assemblée  générale  du  clergé.  Or,  la  disgrâce 
de  Sourdis,  déjà  résolue  in  petto  (3),  assurait  à  son  rival  et 
auxiliaire  de  1635  la  présidence  et  la  direction  exclusive  de 
cette  assemblée;  l'évèque  d'Auxerre,  sacré  depuis  quelques 

(1)  Insérées  par  Pierre  Dupuy  dans  les  Preuves  des  libertés  de 
l'église  gallicane,  1639,  pp.  1107-9.  —  Dans  son  traité  manuscrit  des 
contributions  ecclésiastiques,  Pierre  Dupuy  observe  que  cette 
mesure  fut  prise  sous  le  ministère  du  cardinal  Duprat  :  Bibl.  nat., 
(ras.),  500  Colbert,  183,  f.  60. 

(2)  Jean  Bouchet,  Annales  d'Aquitaine,  cité  par  Pierre  Dupuy, 
Preuves,  p.  1109. 

(3)  Cpr.  ci-dessus,  ch.  m,  §  1. 
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mois,  était  trop  jeune,  malgré  tout  son  crédit,  pour  rem- 
plir cette  haute  fonction. 

Léonor  d'Ktampes  ne  communiqua  au  surintendant 
qu'une  partie  de  ses  projets,  sans  lui  rien  dire  de  rassem- 
blée générale  ni  du  don  gratuit  qui  devaient  en  être  la 
conclusion.  11  lui  présenta  l'impôt  du  tiers  des  revenus  ec- 
clésiastiques comme  une  levée  à  faire,  non  comme  une 
simple  menace. 

Ainsi  déguisée,  l'entreprise  comblait  les  vœux  de  Bul- 
lion.  Le  tiers  ne  pouvait  manquer  de  produire  une  somme 
très  supérieure  aux  1.200.000  écus.  D'autre  part,  levé  en 
l'espace  de  deux  ans,  il  serait  facile  à  convertir  en  impôt 
annuel  du  sixième.  La  recherche  des  amortissements  abou- 
tirait ainsi  à  une  sorte  de  régalement  de  décimes  et  à  la 
suppression  des  assemblées  générales. 

Quand  ce  projet  fut  conçu,  en  mai  1640,  Louis  XIII  et 
Richelieu  venaient  de  partir  pour  le  siège  d'Arras  ;  il 
fallut  donc,  pour  le  réaliser,  attendre  leur  retour.  Mais 
Bullion  prit  sans  délai  des  mesures  préparatoires  :  l'une 
consistait  à  suspendre  le  recouvrement  des  taxes  liquidées 
par  la  chambre  des  évèques  ;  car,  la  levée  du  tiers  étant 
faite  au  lieu  et  place  de  la  finance  d'amortissements,  il 
faudrait  exempter  de  l'une  ceux  qui  auraient  acquitté 
l'autre.  Le  traitant  s'abstint  donc  de  signitier  leur  taxe  à 
plusieurs  bénéficiaires,  «  à  dessein,  dit  Montchal,  d'en  tirer 
davantage  (1)  ».  * 

(t)  Montchal,  t.  I,  p.  77. 


—  285  — 

L'autre  mesure  consistait  à  soutenir  quelque  demande 
plus  onéreuse  ou  plus  humiliante  que  l'impôt  du  tiers,  afin 
qu'ensuite  ce  dernier  apparût  comme  un  moindre  mal,  au- 
quel l'Eglise,  croyait-on,  se  résignerait  pour  être  déchargée 
de  la  première  exigence. 

Bullion  tenait  toujours  en  réserve  quelques  édits  bursaux 
non  enregistrés,  dont  il  faisait  usage  à  l'occasion,  comme 
en  1639  pour  la  création  de  garde-scel  et  d'huissiers  des  dé- 
cimes (I).  A  notre  époque  il  gardait,  contre  les  ecclésias- 
tiques, deux  déclarations  royales,  données  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  le  29  février  1640  :  l'une  «  pour  la  confirmation 
«  du  droit  de  franc  fief,  et  la  décharge  de  toute  indem- 
«  nité  »  (2),  l'autre  «  pour  la  confirmation  à  perpétuité  de 
«l'exemption  des  tailles,  aides  et  autres  impositions,  à 
«  toutes  personnes  qui  en  jouissent  ou  ont  droit  d'en  jouir 
«  en  tout  ou  en  partie,  tant  ecclésiastiques,  nobles  par 
«  lettres,  vétérans,  qu'autres,  soit  qu'ils  demeurent  en  lieu 
c<  taillable  ou  non,  avec  décharge  de  toute  indemnité  (3)  »è 

Selon  l'usage  ces  taxes  nouvelles  étaient  présentées 
comme  des  bienfaits  par  le  législateur.  «  Le  soulagement 
de  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  ayant  toujours  été 
l'un  de  nos  plus  grands  soins,  et  leurs  surcharges  pro- 
cédant principalement  du  grand  nombre  des  exempts 
d'icelles,  ce  fut  le  motif  de  notre  Edit  de  janvier  1634  pour 
la  révocation  du  privilège  de  plusieurs,  et  la  recherche  de 

(1)  Gpr.  ci-dessus,  ch.  u,  §  2. 

(2)  Bibl.  nat.,  F  23.611  (416). 

(3)  Bibl.  nat  ,  F  23.611  (415). 
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ceux  qui  jouissaient  induement  de  l'exemption  d'icelles.  — 
Mais  les  rétablissements  faits  depuis  en  faveur  d'aucuns  des- 
dits privilégiés  et  l'artifice  de  ces  usurpateurs  ayant  rendu 
notre  Edil  inutile  à  ce  regard,  nous  n'avons  point  trouvé 
de  meilleur  moyen  de  suppléer  à  ce  défaut,  et  de  donner 
quelque  relâche  à  ceux  qui,  par  leurs  contributions  conti- 
nuelles à  nos  Tailles,  ont  quasi  seuls  porté  jusques  à  présent 
les  frais  de  la  guerre,  que  d'obliger  ceux  qui  jouissent  ou 
ont  droit  de  jouir  de  ladite  exemption,  de  nous  fournir,  à  la 
décharge  des  autres,  une  partie  du  fonds  extraordinaire 
qui  nous  est  nécessaire  en  cette  année  présente  pour  la 
subsistance  de  nos  armées,  à  l'exception  toutefois,  tant  des 
Nobles  de  race,  auxquels  cette  exemption  appartient  par  la 
naissance,  que  nos  officiers  qui  en  jouissent  bien  etduement 
suivant  les  attributions  que  nous  leur  en  avons  faites  à  cause 
de  leurs  Offices,  et  finalement  des  bourgeois  de  ville  franche 
dont  les  privilèges  ne  durent  qu'autant  qu'ils  y  résident,  et 
qui  n'ont  autre  droit  d'en  jouir  que  celui  de  leur  demeure; 
—  A  ces  causes... Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  sortes  de 
personnes  de  quelque  condition,  qualité  ou  dignité  qu'elles 
soient,  soit  qu'elles  demeurent  en  lieu  taillable  ou  non, 
qui  jouissent  ou  ont  droit  de  jouir,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'exemption  des  tailles  ou  autres  impositions,  soient  et 
demeurent  maintenus  et  confirmés  (comme  par  ces  pré- 
sentes nous  les  maintenons  et  confirmons,  et  leurs  succes- 
seurs à  perpétuité),  en  leurs  exemptions  et  privilèges  con- 
cernant les  Tailles,  Aides  et  autres  impositions  généralement, 
et  en  conséquence  quittes  et  déchargés,  comme  par    ces 
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présentes  nous  les  quittons  et  déchargeons,  de  toute  in- 
demnité qu'ils  peuvent  et  pourraient  ci-après  devoir  à  rai- 
son de  leurs  dites  exemptions,  pour  ce  qu'ils  ont  possédé, 
possèdent  et  posséderont  à  l'avenir  sous  quelque  titre  que 
ce  soit  ;  sans  qu'il  puisse  être  imputé  à  aucun  de  n'avoir 
ci-devant  financé  ni  payé  aucune  indemnité,  ou  d'avoir  in- 
duementjoui  de  ladite  exemption.  En  payant  par  chacun 
d'eux  à  l'exception  susdite,  pour  toute  confirmation  et  in- 
demnité, les  sommes  auxquelles  ils  seront  taxés  à  raison 
de  ce,  et  2  sols  pour  livre  d'icelles,  dans  15  jours  de  la  si- 
gnification qui  leur  sera  faite,  sous  les  quittances  qui  en 
seront  expédiées  » . 

Les  exempts  de  taille  devaient  verser  à  bref  délai, sous  les 
sanctions  les  plus  rigoureuses,  ce  droit  arbitraire  de  confir- 
mation ; 

«  Et  à  faute  d'y  satisfaire  par  les  dessusdits  exempts  et 
privilégiés  dans  ledit  temps  de  quinzaine,  nous  avons  les 
défaillants  déclarés  et  déclarons  déchus,  comme  nous  les 
déçhéons  dès  à  présent  en  ce  cas,  de  toutes  leursdites 
exemptions  et  privilèges  et  iceux  révoqués  et  révoquons 
audit  cas,  sans  qu'ils  y  puissent  être  à  jamais  rétablis  ; 
Voulons  que,  sans  avoir  égard  à  iceux,  ils  soient  audit  cas 
taxés  et  cotisés  aux  tailles  et  autres  impositions,  et  con- 
traints au  paiement  d'icelles  selon  leurs  biens  et  facultés, 
eu  égard  aux  autres  contribuables,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  de  janvier  dernier  passé  ;  et  outre,  qu'ils  paient 
leur  part  des  rejets  et  réimpositions  qui  se  feront  des  non- 
valeurs  des  années  précédentes...  ;  sans  que,  pour  tout  ce 
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que  dessus,  lesdits  défaillants  puissent  prétendre  aucune 
décharge  de  leursdites  taxes,  au  paiement  desquelles  et 
des  2  sols  pour  livre  d'icelles,  nous  voulons  qu'ils  soient 
contraints,  ensemble  de  douze  livres  parisis  pour  chacun 
des  seconds  commandements  qui  leur  seront  faits.  » 

L'autre  déclaration  du  «  dernier  février  1640  »  deman- 
dait aux  exempts  du  droit  de  franc  fief,  hormis  les  nobles 
de  race,  un  droit  de  confirmation  égal  au  douzième  de  la 
valeur  des  fonds,  «  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
«  par  les  commissaires  qui  seront  à  cette  fin  députés,  en 
«  cas  que  les  possesseurs  ne  traitent  dudit  droit  de  con- 
te firmation  avec  ledit  Palleologo  qui  pourra  en  faire  com- 
«  position  à  telle  somme  qu'il  avisera  bon  être  ».  Ce  texte 
visait  surtout  les  villes  franches  dont  la  recherche  de  1633 
avait  respecté  le  privilège  (1)  ;  mais  il  s'appliquait  aussi 
formellement  aux  «  prêtres,  curés  et  autres  ecclésiastiques, 
«  pour  les  immeubles  qui  ne  dépendent  point  de  l'Eglise 
ce  ni  de  leur  Bénéfice  ou  titre  presbytéral  ». 

Ces  deux  déclarations  furent  registrées  en  la  grande 
chancellerie  le  15  mars  1640,  et  l'exécution  en  fut  ordonnée 
par  deux  arrêts  du  conseil  en  date  du  31  mars.  Les  deniers 
à  en  provenir  étaient  destinés  «  à  la  fourniture  du  pain  de 
«  munition  »  des  troupes  du  comte  d'Harcourt  ;  et,  par 
suite,  fut  commis  à  la  recette  «  Maître  J.-B.  Palleologo, 
t  munitionnaire  général  des  vivres  de  nos  armées  et  garni- 
«  sons  en  Italie  ». 

(1)  Gpr.  Recueil,  t.  I,  pp.  142  et  suiv. 
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Vers  le  milieu  do  juin,  les  exempts  de  taille  reçurent  si- 
gnification par  un  seul  acte  d'huissier,  de  la  déclaration  du 
*29  février,  de  l'arrêt  du  31  mars  et  de  leur  taxe  individuelle. 
Paléologue  leur  donnait  quinze  jours  pour  payer  cette  taxe, 
deux  sous  pour  livre  d'icelle,  et  douze  livres  parisis  par 
commandement.  «  11  semblait,  —  dit  xWonlchal,  —  que  ce 
«  coup  n'allât  que  contre  les  personnes  laïques  ;  néanmoins 
«  les  curés,  prêtres  et  autres  de  Tordre  ecclésiastique  y 
«  étaient  compris,  et  furent  vexés  aussitôt  par  un  comman- 
de dément  et  saisie.  Le  clergé  gémit  de  cette  vexation,  les 
*  agents  s'en  plaignent,  les  pre'lats  qui  se  trouvent  à  la 
«  suite  de  la  cour  s'assemblent  à  Paris,  font  des  remon- 
a  trances  au  cardinal  ;  car  c'était  un  crime  de  parler  au  roi 
«  de  ces  affaires,  desquelles  toute  la  rigueur  s'exerçait  en 
«  son  nom,  et  les  adoucissements  se  faisaient  au  nom  du 
«  cardinal,  qui  par  ce  moyen  attirait  à  lui  toute  la  recon- 
«  naissance,  et  rejetait  sur  le  roi  toute  l'envie.  Enfin,  après 
«  beaucoup  de  refus  qu'on  faisait  faire  par  le  surintendant 
«  de  Bullion,  il  y  eut  au  mois  de  juillet  ensuivant  un  arrêt 
c  du  conseil,  portant  surséance  pour  les  ecclésiastiques,  et 
«  non  décharge  de  cette  déclaration  (1).  » 

Ce  récit  doit  être  complété  et  légèrement  rectifié.  Henri 
Arnauld  écrivait,  le  dimanche  24  juin  :  «  Un  certain  Paléo- 
«  logue,  munitionnaire  italien,  a  pris  un  parti  pour  mettre 
«  à  la  taille  et  à  toutes  sortes  d'impôts  et  de  taxes  les  ecclé- 
«  siastiques  non  nobles.  Cela  fait  une  étrange  rumeur  :  et, 
«  comme  hier  l'agent  du   clergé  s'en  plaignait  au  conseil, 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  49. 

Tournyol  19 
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<(  M.  do  Hullion  dit  que  ce  privilège  des  ecclésiastiques 
«  n'était  pas  immunité,  mais  grâce  que  le  roi  leur  pouvait 
«  ùter.  Ce  même  Paléologue  a  aussi  dans  son  traité  une 
«  taxe  au  douzième  que  Ton  fait  sur  tous  les  fiefs  possédés 
«  par  ceux  qui  n'ont  pas  leur  père,  aïeul  et  bisaïeul 
«  nobles.  » 

Nul  recours  judiciaire  n'était  possible,  l'arrêt  du  conseil 
portant  «  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes  géné- 
ralement d'en  empêcher  l'exécution  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  méfaire  ni  médire  aux  Huissiers  et  autres 
porteurs  dudit  Arrêt,  lesquels  Sa  Majesté  met  en  sa  protec- 
tion et  sauvegarde,  réservant  Sa  Majesté  à  soi  et  à  son  Con- 
seil d'Etat  la  connaissance  de  toutes  oppositions  et  empê- 
chements, interdisant  à  toutes  Cours  et  autres  Juges,  de 
connaître  desdites  oppositions  et  empêchements,  pour  les- 
quels elle  ne  veut  l'exécution  d'icelui  présent  Arrêt  être  dif- 
férée ;  avTec  défenses  à  tous  Huissiers  ou  Sergents  de  donner 
aucune  assignation  pour  raison  de  ce,  ailleurs  qu'audit  Con- 
seil, à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  et  de  300  livres 
d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  par  les  voies 
susdites  contraints  en  vertu  du  présent  Arrêt;  Et  en  cas  qu'il 
en  fût  donné  quelqu'une  audit  Palieologo,  Sa  Majesté  l'en 
décharge,  lui  permettant  de  faire  assigner  audit  Conseil 
tout  contrevenant,  en  vertu  du  présent  Arrêt,  sans  autre 
Commission  ». 

Il  ne  restait  donc  d'ouvert  au  clergé  que  le  recours  gra- 
cieux. Quoi  qu'en  dise  Montchal,  il  ne  semble  pas  qu'alors 
les  évèques  se  soient  réunis  en  assemblée   particulière  ; 
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mais  les  curés  de  Paris  s'adressèrent  au  parent  et  pro- 
tégé de  Richelieu,  Charles  de  Berland,  prieur  de  Saint- 
Denis,  agent  de  la  province.  Pour  se  donner  de  l'importance 
et  faire  gagner  du  temps  à  Bullion,  Berland  répondit  que 
le  cardinal  désapprouvait  ces  poursuites.  Tout  d'abord  le 
chancelier  et  le  surintendant  protestèrent  aussi  que  c'était 
une  entreprise  faite  sans  leur  aveu  par  le  traitant  Paléolo- 
gue  :  leurrant  ainsi  le  clergé,  ils  l'empochaient  de  porter  ses 
plaintes  à  la  cour.  Quand  Séguier  et  Bullion  levèrent  enfin  le 
masque,  les  curés  de  Paris  écrivirent  à  Richelieu,  le  30  juin  : 

«  Monseigneur, 
«  La  piété  et  affection  particulière  que  vous  avez  tou- 
jours témoignée  pour  l'Eglise  et  ses  ministres,  nous   font 
espérer  que  vous  n'aurez  pas  désagréable  si  nous  avons 
recours  à  votre  Eminence  ;  sur  la  nouvelle  entreprise  qui 
est  faite  du  13  de  ce  mois  de  Juin  contre  nos  personnes, 
nos  biens,  ceux  de  nos  prêtres  habitués  et  des  autres  Ecclé- 
siastiques du  royaume  :  par  laquelle  nous   sommes   tous 
déclarés  taillables,  ainsi  que  le  tiers-état,  nonobstant  nos 
•décimes  qui  sont  tailles  volontaires  et  les  immunités  de  tout 
temps  accordées  à  l'Eglise.  Ce  qui  est  venu  à  notre  connais- 
sance par  plusieurs  exploits  qui  ont  été  faits  à  quelques-uns 
•de  nous  et  de  nos  prêtres,  lesquels  exploits  portent  qu'à  la 
requête  de  Me  Jean  Paleologo,  Munitionnaire  des  vivres  es 
•armées  et  garnisons  du  Roi  en  Italie,  il  est  fait  commande- 
ment à  tous  prêtres,  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  payer 
les    sommes    èsquelles  ils  sont  cotisés  avec  les  deux  sols 
pour  livre,  et  de  plus  douze  livres  parisis  pour  chacun  ex- 
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ploit,  pour  la  confirmation  à  perpétuité  des  privilèges  et 
exemptions  des  tailles,  aides  et  autres  impositions  généra- 
lement quelconques,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  un  arrêt  du 
conseil  en  date  du  dernier  mars  signé  Bordier,  en  consé- 
quence d'une  déclaration  de  Sa  Majesté  du  mois  de  février 
dernier.  Dans  cette  extrémité,  nous  nous  sommes  adressés 
d'abord  à  M.  le  prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre,  l'un 
des  agents  du  clergé  de  notre  province,  de  la  bouche  du- 
quel nous  apprîmes,  et  même  par  quelques  lignes  écrites 
de  votre  main,  que  ce  n'était  pas  votre  intention  que  cette- 
imposition  eût  lieu  sur  aucuns  des  Ecclésiastiques,  ce 
qui  nous  obligea  d'aller  voir  M.  le  chancelier  et  M.  de 
Bullion,  lesquels  nous  témoignèrent  que  cette  taxe  sur 
les  prêtres  était  déraisonnable,  et  que  les  exploits  qu'oa 
nous  avait  faits  étaient  sans  leur  ordre,  et  par  surprise  de 
MM.  les  traitants,  et  que  nous  nous  assurassions  que  cette 
affaire  ne  passerait  pas  outre.  Mais,  ayant  su  depuis  que 
M.  de  Bullion  prétendait  sans  remise  nous  faire  tous  con- 
tribuer à  cette  nouvelle  taille,  nous  nous  jetons  tous  à  vos- 
pieds,  Monseigneur,  pour  implorer  votre  autorité  contre 
cette  usurpation  manifeste  sur  les  droits  et  franchises  de 
l'Eglise,  espérant  que,  comme  vous  l'avez  déjà  empêchée 
plusieurs  fois,  vous  ne  cesserez  pas  de  nous  continuer  le& 
mêmes  faveurs  que  reçurent  tous  les  Ecclésiastiques  de 
France  en  l'an  1615  par  cette  excellente  remontrance  que 
votre  Eminence  fit  au  Roi  sur  un  pareil  sujet.  Nous  sup- 
plions très  humblement  votre  Eminence  nous  permettre 
seulement  d'employer  vos  mêmes  raisons  auprès  de  vous. 
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pour  obtenir  du  Roi  la  décharge  de  ces  taxes  si  extraordi- 
naires, tant  pour  nous  Curés  des  Eglises  de  Paris  que  nos 
prêtres  et  autres  Ecclésiastiques  de  ce  royaume  ;  n'en  pou- 
vant trouver  de  meilleures  ni  de  plus  fortes  que  celles  qui 
furent  pour  lors  déduites  au  Roi  par  votre  Eminence.  C'est 
une  extrême  faveur  que  nous  vous  demandons,  et  sachant 
ne  pouvoir  jamais  l'obtenir  ni  même  devoir  l'attendre  pour 
eux  et  pour  nous  que  par  votre  seule  autorité  et  protection 
particulière  ;  aussi  la  possédant,  comme  nous  ne  l'espérons, 
que  de  votre  seule  bonté,  nous  serons  beaucoup  plus  étroi- 
tement obligés  à  prier  Dieu  pour  votre  conservation  et  la 
prospérité  de  vos  généreux  desseins,  comme  nous  le  fai- 
sons dès  à  présent  en  toutes  les  rencontres,  ayant  tous  fait 
profession  publique  et  particulière  d'être  pour  toujours 
«  De  voire  Eminence 

«  Les  trAs  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  » 
(Suivent  les  signatures), 
«  De  Paris,  le  dernier  juin  1640  (1)  ». 

Ne  sachant  rien  des  nouveaux  projets  de  Bullion,  Riche- 
lieu ne  put  voir  dans  ces  poursuites  qu'une  inutile  vexa- 
tion. Il  écrivit,  d'Amiens,  le  3  juillet,  au  surintendant  : 

«  Ce  billet  est  pour  parler  à  M.  de  Bullion  de  deux  affaires 
que  j'estime  de  grande  considération,  et  sur  lesquelles  je 
le  conjure  de  faire  la  réflexion  qu'elles  méritent. 

«  La  première  est  celle  des  curés  et  autres  ecclésiastiques 
que  l'on  veut  mettre  à  la  taille,  laquelle  est  capable  de  ré- 

(1)  Aff.  étr.,  France,  835,  f.  236-7. 
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volter  tous  les  esprits  les  mieux    affectionnés  au  tempsr 
et  donner  lieu  aux  mauvais  d'en  profiter. 

«  La  seconde  est  la  recherche  des  nobles  de  Normandie... 
M.  de  Bullion  ne  doute  point,  je  m'assure,  que  je  ne 
désire  le  soulager  autant  qu'il  est  possible;  mais  je  m'as- 
sure qu'il  reconnaîtra  que  c'est  le  faire  que  de  le  prier  de 
ne  penser  pas  à  certaines  affaires  capables  d'allumer  des 
feux  qu'on  ne  saurait  éteindre. 

«  Je  le  conjure  donc  de  contenter  MM.  du  clergé  aux 
justes  demandes  qu'ils  ont  en  l'affaire  dont  est  parlé  ci-des- 
sus, et  de  donner  l'ordre  qu'il  estimera,  avec  MM.  du  con- 
seil, être  nécessaire  à  celle  de  Normandie  (1).  » 

Bullion  répondit,  le  6  juillet  :  «  Les  deux  affaires  dont  il 
a  plu  à  Votre  Eminence  m'écrire,  sont  de  considération. 
M.  le  chancelier  et  moi  sommes  demeurés  d'accord  que  de- 
vant trois  ou  quatre  commissaires  et  un  intendant,  on  opé- 
rera une  surséance  afin  qu'au  retour  de  la  campagne  le  Roi 
et  Votre  Eminence  considèrent  de  plus  près  ce  qu'il  faudra 
faire.  Et  cependant  j'estime  qu'il  faudra  surseoir...  On  ne 
parle  point  d'imposer  à  la  taille  MM.  de  l'Eglise,  quoique, 
par  les  ordonnances,  ils  sont  condamnés  de  payer  la  taille 
des  biens  profanes  qu'ils  possèdent.  On  leur  demande  une 
taxe  pour  jouir  de  la  confirmation  de  ce  droit.  L'affaire 
mérite  que  Votre  Eminence  en  entende  le  menu,  afin  de 
retoucher  tout  ce  qu'il  plaira  à  Votre  Eminence  comman- 
der (2).  » 

(1)  Avenel,  t.  VI,  pp.  707-8. 

(2)  Aff.  étr.  France,  835,  f.  256. 
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Une  fois  mis  au  courant,  le  cardinal  goûta  les  desseins 
du  surintendant.  N'avait-il  pas  lui-même,  en  1634,  restreint 
les  privilèges  des  eccle'siastiques  en  matière  de  tailles  pour 
faire  pression  sur  l'assemblée  générale  de  1635  et  lui  arra- 
cher un  plus  fort  don  gratuit?  11  consentit  à  ce  que  les 
poursuites  fussent  seulement  suspendues  par  un  arrêt  du 
conseil  donné  le  21  juillet,  motivé  en  termes  des  plus  éva- 
sifs  :  «  Désirant  Sa  Majeslé  que  ladite  déclaration  ne  soit 
exécutée  quant  à  présent,  tt  que  l'exécution  en  soit  sursise 
pour  certaines  et  bonnes  considérations  (1)  ».  La  menace 
restait  donc  sur  la  tête  du  clergé  et  pouvait  être  de  nouveau 
brandie  à  tout  instant.  Il  y  eut,  quelques  mois  après,  pa- 
reille surséance  pour  l'affaire  des  francs  fiefs,  qui  intéres- 
sait seulement  un  petit  nombre  d'ecclésiastiques  (2). 

§  2.  —  L'arrêt  du  6  octobre. 

L'impôt  du  tiers,  fût  il  admis  en  principe  par  Richelieu 
dès  le  mois  de  juillet  1640,  ne  pouvait  pas  s'établir  avant 
son  retour  de  l'armée.  Pour  livrer  un  si  rude  assaut  à  l'im- 
munilé  de  l'Eglise,  le  cardinal  resserra  son  alliance  avec 
Sublet  de  Noyers,  le  dévot  du  conseil  (3).  «  Outre  les  autres 
«  sûretés  qu'il  avait  prises  de  lui  par  écrit  »,  il  en  tira  la 
promesse  d'un  «  service  absolu  »  et  ne  «  douter  jamais  de 
«  la  justice  »  de  tout  ce  qui  lui  serait  demandé.  Des  théolo- 

(1)  Odespunc,  t.  II,  partie  V,  p.  199. 

(2)  Cpr.  Duranthon,  t.  III,  p.  68  et  ci-dessous  §  6. 

(3)  Cpr.  ci-dessus,  ch.n,  %%. 
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giens  complaisants  certifièrent  la  validité  de  tels  engage- 
ments et  «  qu'une  personne  pourrait  avec  sûreté  soumettre 
«  sa  conscience  au  jugement  d'un  autre  qu'il  estime  avoir 
«  la  crainte  de  Dieu,  et  qu'il  juge  plus  capable  que  lui  (1)». 

Moyennant  quoi,  ce  «  Jésuite  galoche»  vit  l'apogée  de 
son  crédit  coïncider  avec  l'établissement  de  l'impôt  du  tiers. 
Les  7  et  14  octobre  104-0,  Arnauld  constate  :  «  La  faveur  de 
M.  de  Noyers  près  M.  le  cardinal  est  une  chose  incom- 
«  préhensible...  Sa  puissance  augmente  tous  les  jours,  tout 
n  fléchit  jusques  à  M.  de  Bullion  (2).  » 

Louis  XIII  était  rentré  à  Saint-Germain  le  7  septembre  : 
Richelieu  demeura  encore  trois  semaines  à  l'armée,  puis  re- 
vint à  Ruel  le  30  septembre  (3).  Dès  le  3  octobre,  l'abbé 
Arnauld  écrit  :  «  On  parle  de  quantité  d'édits  et  de  toutes 
«  sortes  pour  avoir  de  l'argent.  »  On  en  parlait  à  bon  droit; 
car  le  samedi  (>  octobre  fut  rendue  au  Conseil  d'Etal  (4)  la 
décision  que  voici  : 

Arrêt 

Portant  que  les  revenus  des  Bénéficiers  payant  Décimes, 
seront  saisis  pour  le  paiement  du  sixième,  dû  par  chacune 
des  deux  années. 

a  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  en  son  Conseil,  qu'en 
t  conséquence  de  ses  Lettres  patentes  et  Déclaration  des 

(1)  Montchal,  t.  I,  p.  105. 

(2)  Cpr.  26  décembre  1640  et  16  mars  1639. 

(3)  Arnauld,  9  septembre  et  3  octobre  1640. 

(4)  Et  non  au  Conseil  privé,  comme  l'écrit  Montchal,  t.  I.  p.  64. 
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«  19  avril  1639  et  7  janvier  dernier,  faites  et  publiées  sur 
«  la  recherche  des  Droits  d'Amortissements  dus  à  Sa  Ma- 
«  jesté  par  les  Bénéficiers  payant  Décimes,  il  aurait  été  fait 
«  plusieurs  diligences,  poursuites  et  procédures  avec  de  très 
«  grands  frais  depuis  deux  années,  sans  que  jusqu'à  pré- 
«  sent  Sa  Majesté  en  ait  tiré  aucun  secours,  la  plus  grande 
«  partie  desdits  Bénéficiers  n'ayant  fourni  la  déclaration 
■«  des  biens  par  eux  acquis  depuis  l'année  1520,  ainsi  qu'il 
«  a  été  ordonné  par  lesdites  Lettres  ;  et  ceux  desdits  Béné- 
«  liciers  qui  prétendent  avoir  fourni  lesdites  déclarations, 
«  pour  n'être  que  de  simples  certifications,  qu'ils  n'ont  ac- 
a  quis  aucune  chose  depuis  ladite  année  1520,  constituent 
«  celui  qui  est  chargé  du  recouvrement  desdits  droits  en 
«  tant  de  frais  pour  avoir  connaissance  des  acquisitions  par 
-«  eux  faites,  que  lesdits  frais  excédaient  ce  qui  en  doit  pro- 
«  venir  :  ce  qui  aurait  donné  lieu  aux  Jugements  rendus 
«  par  les  Commissaires  députés  pour  la  liquidation  desdits 
«  Droits,  par  lesquels  ils  ont  ordonné  que  le  tiers  du  revenu 
«  desdits  Bénéficiers  serait  saisi,  faute  d'avoir  fourni  par 
«  lesdits  Bénéficiers  lesdites  déclarations  :  —  A  quoi  étant  né- 
«  cessaire  de  pouvoir  éviter  lesdits  frais  et  assurer  un  fonds 
«  sur  lesdits  Bénéfices,  le  Roi  en  son  Conseil  a  ordonné  et 
«  ordonne,  que  lesdits  Bénéficiers  payant  décimes,  paie- 
«  ront  par  chacune  des  deux  années  présente  et  prochaine 
«  également,  à  commencer  du  premier  jour  de  Juillet  der- 
«  nier,  le  sixième  du  revenu  de  leurs  Bénéfices,  es  mains 
^<  de  ceux  qui  seront  commis  par  Sa  Majesté  à  cet  effet.  — 
4  Et  pour  sûreté  du  paiement  dudit  sixième  par  chacune 
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«  desdites  années,  que  dès  à  présent  le  revenu  desdits  Bé- 
«  néiices  sera  saisi  et  arrêté  es  mains  des  Fermiers,  Rece- 
«  veurset  Administrateurs,  lesquels  seront  contraints  parles 
«  voies  accoutumées  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa  Ma- 
c  jesté,  d'en  payer  les  deniers  es  mains  dudit  Commis,  lors 
«  des  termes  échus  et  accoutumés  pour  le  paiement  du  re- 
a  venu  desdits  Bénéfices,  et  ce  jusques  à  la  concurrence  de 
«  ce  que  doivent  payer  lesdits  Bénéficiers.  —  Et  moyeu- 
«  nant  ce,  Sa  Majesté  a  déchargé  et  décharge  lesdits  Béné- 
«  liciers,  de  fournir  les  déclarations  des  biens  par  eux  ac- 
«  quis  depuis  l'année  1520.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les 
«  Curés,  Hôpitaux,  et  autres  exceptés  par  les  Lettres  Pa- 
«  tentes,  en  demeureront  quittes  et  déchargés,  ensemble 
t  ceux  desdits  Bénéficiers  payant  décimes,  qui  auront  payé" 
«  les  sommes  auxquelles  ils  auront  été  taxés  par  lesdits 
«  Commissaires  pour  la  liquidation  desdits  Droits  d'Amor- 
«  tissement.  —  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Pari& 
«  le  6  octobre  1640. 

«  Signé,  Le  Ragois.  » 

«  Et  ensuite  est  la  Commission  du  même  jour  (\). 

Ainsi  l'Eglise  était  lourdement  imposée  par  un  acte  offi- 
ciel, ne  portant  d'autre  signature  que  celle  de  Le  Ragois. 
Ce  n'est  nullement  par  mépris  que  les  ministres  avaient  usé 
de  cette  forme  peu  solennelle,  mais  afin  d'engager  l'affaire 
sans  que  le  roi  eût  à  intervenir.  Le  6  octobre,  celui-ci  ne 
siégeait  pas  au  Conseil  d'Etat,  tenu  à  Paris  ;  relevant  d'un 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  224-5;  et  Bibl.  nat,  F  23.633  (454),  pp.  10-2. 
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accès  de  goutte,  il  chassait  aux  environs  de  Saint-Ger- 
main (1).  Quand  il  dut  quelque  temps  après  statuer  sur 
l'impôt  du  tiers,  il  n'y  vit  pas  une  charge  nouvelle  à  mettre 
sur  le  clergé,  mais  une  simple  modalité  à  affermir  dans  la 
perception  des  amortissements. 

L'arrêt  du  6  octobre  fut  quelques  jours  tenu  secret,  tandis 
que  Ton  en  préparait  l'exécution.  L'abbé  A rnauld  annonçait, 
le  6  octobre  :  «  M.  le  Chancelier  et  MM.  les  surintendants 
«  vont  passer  trois  ou  quatre  jours  à  Huel,  pour  résoudre 
«  tout  ce  qui  regarde  la  subsistance  des  armées  pendant 
«  l'hiver  et  le  fonds  pour  les  dépenses  de  l'année  prochaine. 
«  On  parlera  bientôt  de  plusieurs  édits.  » 

Cette  prédiction  se  réalisa.  Arnauld  écrit,  le  14  octobre  : 
«  On  a  résolu  de  prendre  le  tiers  du  revenu  d'une  année 
«  de  tous  les  ecclésiastiques,  payable  en  deux  ans,  il  n'y  a 
«  que  les  curés  d'exceptés,  et  cela  à  commencer  au  mois 
t  de  juillet  dernier,  et  le  premier  paiement  à  Noël.  Les 
«  évèques  n'osent  s'assembler,  c'est-à-dire  c'est  un  mal  sans 
«  remède  et  qu'il  faudra  payer;  si  nous  n'avons  bientôt  la 
«  paix,  on  en  verra  bien  d'autres.  Ce  qui  est  considérable, 
«  c'est  que  cette  levée  se  fera  en  vertu  d'un  simple  arrêt  du. 
«  conseil.  » 

Incontinent  les  saisies  furent  opérées,  en  vertu  de  cfr 
simple  arrêt  du  conseil,  dont  chaque  fermier  ou  receveur 
de  biens  ecclésiastiques  eut  signification  par  exploit  d'huis- 
sier (2).   De  tous   côtés,  dit  Montchal,  «  on  entendit  les 

(1)  Henri  Arnauld,  7  octobre  1640. 

(2)  Cpr.  la  formule  de  signification  :  Bib.  nat.  (ms.),  Dupuy,  543,. 
f.  230. 
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«  plaintes  et  les  cris  du  clergé.  L'abbé  de  Saint-Vincent 
«  s'éveille,  s'inquiète,  écrit  à  divers  prélats  qu'il  ne  peut 
<r  souffrir  une  telle  entreprise  sans  être  prévaricateur,  ni 
«  s'en  plaindre  sans  apprébender  qu'on  ne  le  fasse  passer 
c  pour  criminel,  mais  que  pour  remède  il  espère  voir  une 
«  assemblée  qui  divertira  ce  coup,  et  où  le  courage  des 
«  prélats  délivrera  le  clergé  des  désordres,  que  lui  appor- 
»  taient  les  saisies  des  biens  de  l'Eglise  et  les  vexations 
«  faites  à  ses  officiers  sans  son  consentement  »  (1). 

En  effet,  des  bruits  coururent  qui  donnaient  l'espoir 
d'une  transaction,  tout  au  moins  d'une  modération.  Henri 
Arnauld  les  note  au  jour  le  jour  :  «  16  octobre.  On  dit  que 
«  M .  de  Bullion  se  contentera  que  le  clergé  donne  5  millions 
€  délivres  pour  se  racheter  du  tiers  auquel  il  est  taxé  par 
t  l'arrêt  du  conseil.  —  2t  octobre.  On  dit  que  le  clergé  ne 
«  paiera  plus  que  le  cinquième  de  son  revenu,  au  lieu  du 
«  tiers  que  l'on  lui  demandait.  » 

Le  24,  ces  chimériques  espérances  s'évanouirent,  à  la 
vue  d'une  déclaration  royale  qui  confirmait  de  tout  point 
l'arrêt  du  conseil  en  date  du  6,  et  qui  substituait  définitive- 
ment l'impôt  du  tiers  des  revenus  ecclésiastiques  à  la  re- 
cherche des  amortissements. 

(I;  Montchal,  t.  I,  p.  65. 
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3.  —  La  déclaration  du  24  octobre. 


Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront:  Salut.  — 
Les  dépenses  incroyables  que  nous  avons  été  et  que  nous 
sommes  encore  obligés  de  faire,  à  l'entretien  des  diverses 
Armées  que  nous  avons  incessamment  eues  sur  pied,  tant 
dedans  que  dehors  notre  Royaume,  depuis  que  les  anciens 
Ennemis  de  cet  Etat  nous  ont  nécessités  de  repousser  par 
force  la  violence  et  l'invasion  qu'ils  voulaient-  injustement 
faire  sur  nous  et  sur  nos  Alliés,  Nous  avaient  fait  rechercher 
le  paiement  des  droits  qui  nous  étaient  dus;  entre  autres  le 
Droit  d'Amortissement  que  les  Ecclésiastiques,  Bénéliciers, 
Communautés  et  autres  personnes  de  mainmorte  nous  doi- 
vent pour  les  biens,  droits  et  héritages  immeubles  qu'ils 
possèdent.  Duquel  Droit,  l'un  des  plus  anciens  de  notre  Cou- 
ronne, et  qui  n'appartient  qu'à  nous  seuls,  nous  faisions 
état  (vu  les  grands  biens  possédés  par  les  dites  personnes  de 
mainmorte)  de  tirer  un  grand  et  notable  secours.  —  A  cette 
fin,  dès  le  19  Avril  1639,  nous  fîmes  expédier  nos  Lettres  de 
Déclaration,  portant  que  la  recherche,  taxe  et  liquidation 
en  serait  faite  par  les  Commissaires  de  la  Chambre  Souve- 
raine que  nous  établîmes  pour  raison  de  ce.  Et,  combien 
que  nous  puissions  légitimement  prétendre  ce  Droit  pour 
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tous  les  biens  généralement  possédés  par  les  personnes  de 
mainmorte,  non  duement  amortis,  de  quelque  temps  qu'ils 
en  eussent  la  possession  ;  Néanmoins,  ayant  voulu  particu- 
lièrement bien  traiter  les  Ecclésiastiques  et  Bénéficiers 
payant  décimes,  nous  aurions  pour  lors,  à  leur  égard,  res- 
treint et  limité  la  recherche  de  notredit  Droit  pour  les  biens 
par  eux  acquis  ou  possédés  depuis  Tan  1520  seulement  ;  — 
même  depuis,  (proportionnant  ce  que  nous  en  voulions 
tirer  au  besoin  que  nous  estimions  en  avoir,)  par  nos  lettres 
de  Déclaration  du  7  Janvier  dernier,  nous  déclarâmes  que 
nous  nous  contentions  de  la  somme  de  3.600.000  livres 
pour  le  Droit  d'Amortissement  dû  par  lesdits  Bénéficiers 
payant  décimes  pour  lesdits  biens  par  eux  acquis  depuis  ladite 
année  1520,  et  pour  ceux  possédés  par  les  Hôpitaux,  Mala-' 
dreries,  Léproseries,  Aumôneries,  Gommanderies  de  Malte, 
et  généralement  toutes  autres  Fondations  pies,  Prévôtés,  Sti- 
pendies, Fabriques,  Collèges,  Communautés  et  Confréries 
Ecclésiastiques  :  dont  nous  exceptâmes  les  Monastères  et 
Couvents  des  nouveaux  Ordres  de  Religieux  ou  Religieuses, 
établis  depuis  trente  ans,  les  Couvents  des  Carmélites,  les 
Hôpitaux  et  Hôtels-Dieu  actuellement  servant  à  la  nourri- 
ture des  pauvres,  la  plupart  des  Collèges  de  Paris,  tous  les 
Curés  et  Vicaires  perpétuels  de  notre  Royaume,  et  les  Mai- 
sons de  la  Société  des  Jésuites.  Par  le  moyen  de  laquelle 
modération  nous  nous  promettions  d'être  promptement 
secourus  de  ce  qui  nous  en  devait  revenir.  —  Mais,  soit 
que  la  plupart  desdits  bénéficiers  n'aient  pu,  ou  n'aient  pas 
voulu  se  donner  la  peine  de  rechercher  leurs  biens,  et  le 
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temps  de  la  possession  d'ieeux,  il  n'y  en  a  qu'une  bien 
petite  partie  qui  aient  fourni  leurs  déclarations  ;  et  en- 
core ceux  qui  les  ont  fournies,  sans  autre  examen  se 
sont  contentés  de  dire,  qu'ils  n'avaient  aucuns  biens 
acquis  depuis  ladite  année  1320.  Ce  qui  aurait  donné 
sujet  aux  Commissaires  de  notredite  Chambre,  de  donner 
divers  Arrêts  et  Jugements,  par  lesquels  ils  ont  ordonné 
qu'à  faute  de  satisfaire  et  fournir  par  lesdits  Bénéficiers 
leurs  déclarations,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règle- 
ment, dans  le  temps  porté  par  iceux,  le  tiers  du  Revenu 
desdits  Bénéficiers  serait  saisi  et  pris  à  notre  profit,  sur  et 
tant  moins  de  notre  dit  Droit  d'Amortissement.  Et,  bien 
qu'ensuite  de  ces  Arrêts  et  Jugements  il  ait  été  fait  diverses 
poursuites  et  Procédures,  elles  n'ont  produit  que  de  grands 
frais  sans  aucun  fruit.  C'est  pourquoi,  la  continuation  de  la 
guerre  nous  obligeant  journellement  à  de  nouvelles  et  plus 
grandes  dépenses,  Nous  avons  résolu  de  pourvoir  au  recou- 
vrement de  ce  qui  nous  doit  revenir  dudit  Droit  d'Amortis- 
sement, et  (pour  décharger  les  personnes  de  mainmorte  des 
difficultés  qui  se  sont  rencontrées  à  fournir  par  eux  les  décla- 
rations de  leurs  biens,  avec  cette  distinction  de  ceux 
acquis  avant  ou  depuis  l'année  1520,  et  faire  cesser  le  pré- 
texte de  leurs  plaintes,  à  cause  des  vexations  qu'ils  disaient 
leur  èlre  faites  sur  ce  sujet,)  de  régler  par  une  manière 
plus  facile,  ce  que  nous  désirons  des  dits  Bénéficiers,  pour 
tout  ce  que  nous  pouvons  prétendre  d'eux,  à  cause  dudit 
Droit  d'Amortissement,  tant  pour  les  biens  acquis  depuis 
ladite  année    1520,    que    ceux    acquis    auparavant,    non 
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amortis  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  leur  ôtant  par  ce 
moyen  l'appréhension  qu'ils  pouvaient  avoir  qu'à  l'avenir 
l'on  les  eut  recherchés  pour  lesdits  biens  non  amortis,  ac- 
quis avant  ladite  année  1520.  —  De  fait,  par  Arrêt  de  notre 
Conseil  d'Etat  du  6  Octobre  dernier,  Nous  avons  ordonné 
que  lesdits  Bénéficiers  payant  décimes  paieront  par  chacune 
des  deux  années,  présente  et  prochaine  également,  à  com- 
mencer du  premier  jour  de  Juillet  dernier,  le  sixième  du  re- 
venu de  leurs  Bénéfices,  es  mains  de  ceux  qui  seraient  par 
nous  commis  à  cet  effet  :  et  que  pour  sûreté  du  paiement 
dudit  sixième  par  chacune  desdites  années,  le  revenu  desdits 
Bénéficiers  serait  saisi  et  arrêté  es  mains  des  Fermiers,  Re- 
ceveurs et  Administrateurs,  lesquels  seraient  contraints  par 
les  voies  accoutumées  pour  nos  affaires,  d'en  payer  les 
deniers  es  mains  dudit  Commis  lors  des  termes  échus  et 
accoutumés,  pour  le  paiement  du  revenu  desdits  Bénéfices. 
—  Et  moyennant  ce,  nous  aurions  déchargé  lesdits  Béné- 
ficiers de  fournir  la  déclaration  des  biens  par  eux  acquis 
depuis  l'année  1520  ;  ordonnant  que  les  Curés,  Hôpitaux  et 
autres  exceptés  par  nosdites  Lettres  Patentes,  en  demeure- 
raient quittes  et  déchargés,  ensemble  ceux  desdits  Bé- 
néficiers payant  décimes  qui  auraient  payé  les  sommes 
auxquelles  ils  auraient  été  taxés  par  nosdits  Commis- 
saires pour  la  liquidation  dudit  droit  d'amortissement. 
Ensuite  duquel  Arrêt  étant  nécessaire  de  faire  pleinement 
connaître  notre  intention  ;  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
Conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  Royale, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  Présentes,  voulons 
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et  nous  plaît  ;  —  que  tous  lesdits  Bénéficiera  payant  Dé- 
cimes (à  l'exception  de  ceux  mentionnés  par  nosdites 
Lettres  de  Déclaration  des  19  Avril  IG39  et  7  Janvier  dernier, 
et  par  l'Arrêt  de  nolredit  Conseil  du  G  Octobre  dernier) 
paient  le  sixième  de  tout  le  revenu  entier  de  leurs  Béné- 
fices, de  quelque  nature  et  condition  qu'il  soit.  A  quoi  faire 
ils  seront  contraints  en  vertu  des  Présentes  par  chacune 
desdites  deux  années,  présente  et  prochaine,  a  commencer 
du  premier  Juillet  dernier,  conformément  et  aux  termes 
dudit  Arrêt,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  Chan- 
cellerie. —  Moyennant  lequel  paiement  nous  voulons  que  les- 
dits Bénéficier  demeurent  pleinement,  entièrement  et  pour 
toujours,  déchargés  de  tous  les  Droits  d'Amortissement  que 
nous  leur  eussions  pu  demander,  tant  pour  raison  des 
biens  par  eux  acquis  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués 
depuis  l'an  1520,  conformément  à  nosdites  Lettres  de 
Déclaration,  que  pour  tous  les  autres  biens,  lesquels  Ton 
eût  pu  prétendre  non  amortis,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit.  Et  que  (sur  les  quittances  qui  leur  seront  expé- 
diées par  noire  amé  et  téal  Conseiller-Secrétaire,  Maison 
et  Couronne  de  France  et  de  nos  Finances,  Me  Pierre 
Pidou,  que  nous  avons  commis  à  la  Recette  générale  de 
nosdits  droits  d'amortissement,  dùement  contrôlées  par 
Me  Charles  Lormier,  aussi  par  Nous  Commis  audit  Con- 
trôle, du  paiement  qu'ils  auront  fait  de  ce  à  quoi  reviendra 
le  sixième  dudit  revenu  de  leurs-  Bénéfices  de  chacune 
desdites  deux  années),  lesdits  Bénéficiers  puissent  chacun 
en  particulier  obtenir  des  Lettres  d'Amortissement  en 
Tournyol  20 
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notre  grande  Chancellerie,  de  tous  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent, de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  dont,  si  bon  leur 
semble,  ils  attacheront  la  Déclaration  par  le  menu  sous- 
le  contre-scel  des  dites  Lettres  d'Amortissement,  pour  plus 
grande  validité  d'icelles.  —  Et  d'autant  que,  par  ledit  Arrêt 
du  (i  Octobre  dernier,  il  est  simplement  ordonné  que  le 
revenu  desdits  Bénéficiers  sera  saisi  èsmains  des  Fermiers^ 
Receveurs  et  Administrateurs  ;  et  que  pour  avoir  une 
exacte  connaissance  dudit  revenu,  il  est  nécessaire  de  voir 
les  Baux  et  Comptes  d'iceux  ;  lesdits  Fermiers,  Amodia- 
teurs,  Receveurs  et  Administrateurs,  qui  auront  lesdits 
Baux  et  Comptes,  seront  contraints  de  les  représenter  à 
Me  Jean  Martinet,  chargé  du  recouvrement  de  nosdits  Droits 
d'Amortissement  et  dudit  sixième  du  Revenu  de  chacune 
desdites  deux  années,  ou  à  ses  Procureurs  et  Commis,  dans 
huitaine  du  jour  du  Commandement  qui  leur  en  sera  fait. 
Sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  ils  y  seront  contraints  par  les 
voies  accoutumées  pour  nos  deniers  et  affaires.  —  Et  en  cas 
de  contestation  sur  la  vérité  des  Baux  et  Comptes,  les 
Parties  se  pourvoiront  pardevant  les  Juges  subdélégués  sur 
les  lieux  par  la  Chambre  par  nous  établie  pour  raison 
desdits  Droits  d'Amortissement.  Lesquels  jugeront  les 
Parties  sommairement,  et  seront  leurs  Jugements  exécutés 
par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles  :  desquelles,  si  aucunes 
interviennent,  nous  avons  attribué  la  connaissance  à  notre 
dite  Chambre  des  Amortissements,  et  icelle  interdite  à 
toutes  autres  Cours  et  Juges.  —  Et  parce  qu'il  se  peut  ren- 
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contrer  qu'aucuns  desdits  Bénéficiers  font  valoir  le  Revenu 
de  leursdits  Bénéfices  par  leurs  mains,  sans  les  aller  mer, 
au  moyen  de  quoi  l'on  ne  peut  connaître  ni  estimer  quel 
en  peut  être  le  revenu  ;  lesdits  Bénéficiers  seront  tenus 
de  déclarer  au  vrai  la  valeur  du  revenu  de  leursdits  Béné- 
fices sur  le  pied  des  trois  dernières  années,  pour  en  faire 
une  commune.  Et  à  faute  de  ce  faire,  huitaine  après  le 
Commandement  qui  leur  en  sera  fait,  il  sera  informé  de 
ladite  valeur  desdits  Bénéfices,  chacun  à  son  égard  présent 
ou  duement  appelé  par  devant  lesdits  Juges  subdélégués. 
Et  permis  audit  Martinet  d'y  faire  établir  Commissaires, 
qui  recevront  ledit  Revenu  durant  lesdites  deux  années,  et 
en  paieront  le  sixième  par  chacune  d'icelles  audit  Martinet 
ou  à  ses  Procureurs  et  Commis  Porteurs  des  Quittances  du- 
dit Pidou,  et  le  surplus  auxdits  Bénéficiers.  —  Sur  lesquels 
Baux  ou  informations,  qui  seront  rapportés  par  ledit  Mar- 
tinet ou  ses  Commis  pardevant  nosdits  Commissaires 
Généraux  de  la  Chambre  Souveraine  des  Amortissements, 
il  sera  par  lesdits  Commissaires  dressé  des  Etats  en  forme 
de  Rôle,  de  ce  à  quoi  montera  et  reviendra  le  sixième  dudit 
Revenu  par  chacune  desdites  deux  années  ;  sur  lesquels 
les  quittances  seront  expédiées  et  contrôlées  par  lesdits 
Pidou  et  Lormier,  sans  que  dudit  sixième  du  Revenu  en- 
tier desdits  Bénéficiers  par  chacune  desdites  deux  années, 
il  en  puisse  être  fait  aucune  diminution,  modération  ni 
décharge,  en  quelque  sorte  et  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Du  paiement  duquel  sixième  du  Re- 
venu desdits  Bénéfices  pour  chacune  desdites  deux  années, 
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ceux  desdits  Bénéficiers  payant  Décimes  qui  auront  payé 
leurs  taxes  pour  lesdils  Amortissements,  en  demeureront 
déchargés  conformément  audit  Arrêt  du  0  Octobre  der- 
nier, —  Si  donnons  en  mandement  à  notre  très  cher  et 
féal  le  Sieur  Séguier,  Chevalier,  Chancelier  de  France, 
que  ces  Présentes  il  fasse  lire  et  publier  en  notre  grande 
Chancellerie,  le  Sceau  tenant,  et  icelles  registrer  es  Re- 
gistres de  l'Audience  de  France  :  Ftà  nos  amis  et  féaux  Con- 
seillers, les  Commissaires  Généraux  de  la  Chambre  par  nous 
établie  eu  notre  château  du  Louvre  pour  raison  de  nos 
Droits  d'Amortissement,  qu'ils  fassent  semblablement  re- 
gistrer ces  Présentes,  et  le  contenu  en  icelles  exécuter,  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu. 
—  Enjoignant  à  tous  nos  Juges,  Officiers  et  Sujets  géné- 
ralement d'y  satisfaire  et  obéir,  nonobstant  toutes  Décla- 
rations, Edits,  Ordonnances  et  Lettres  à  ce  contraires, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  re- 
gard ;  et  nonobstant  aussi  oppositions  ou  appellations 
quelconques.  Desquelles,  si  aucunes  interviennent,  en- 
semble de  tous  les  différends  qui  pourraient  naître  en  con- 
séquence et  exécution  d'icelles,  circonstances  et  dépen- 
dances, Nous  avons  attribué  et  attribuons  la  connaissance  à 
notredite  Chambre  Souveraine  des  Amortissements  et 
helle  interdite  à  toutes  nos  Cours  et  Juges.  —  Et  pour 
ce  que  l'on  pourra  avoir  affaire  des  Présentes  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux,  Nous  voulons  qu'aux  Copies» 
dùement  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  Con- 
seillers et  Secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  aux  Origi- 
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naux.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  le  24e  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1040,  et  de  notre 
Règne  le  31.  Signe  :  Louis.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi 
en  son  Conseil,  De  Lomrnig.  Et  scellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune  sur  double  queue  (I).  » 

C'est,  sous  une  forme  plus  verbeuse,  la  confirmation 
pure  et  simple  de  l'arrêt  du  G  octobre.  Les  développements 
nouveaux  concernent,  d'une  part,  les  motifs  de  la  mesure, 
et,  d'autre  part,  les  voies  d'exécution. 

Le  rédacteur  de  l'arrêt  du  conseil  n'avait  pas  pris  la 
peine  de  mentir:  il  présentait  l'impôt  du  tiers,  avec  une 
brièveté  suffisamment  véridique,  comme  institué  pour  le 
plus  grand  profit  de  l'épargne  royale  et  du  traitant  Barbier. 
Mais  les  lettres  patentes  du  24  octobre  dépeignent  ce  nouvel 
avatar  du  droit  d'amortissement  comme  ayant  pour  but 
l'intérêt  des  redevables  ;  elles  font  valoir  que,  moyen- 
nant le  tiers  une  fois  payé  de  son  revenu,  le  clergé  de 
France  obtient  déebarge  de  déclarer  ses  immeubles  et  de 
financer  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  amortis.  Il  y  a„ 
comme  à  l'ordinaire,  dans  ces  paroles  royales,  «  beaucoup 
«  de  langage  et  rien  de  vérité  »  (2). 

En  apparence,  le  taux  du  droit  subissait  une  modéra- 
tion ;  du  tiers,  cinquième  ou  sixième  des  capitaux,  il 
tombait  au  tiers  des  revenus.  Mais  le  premier  tarif,  celui 

(1)  Recueil,  t.  I,  pp  225  à  230  ;  et  Bibl.  nat.,F  23.611  (454)  ;  et  Re- 
cueil d'édits  et  d'ordonnances  royaux,  par  Pierre  Néron  et  Etienne 
Girard,  1720,  t.  I,  pp.  910-2. 

(2)  Sur  cette  citation  de  Guy  Coquille,  cpr.   ci-dessus,  ch.  n.  §   6, 
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d'avril  1C39,  s'appliquait  aux  seuls  immeubles  temporels, 
acquis  par  l'Eglise  depuis  1520  et  non  amortis  particu- 
lièrement ;  tandis  que  le  second  tarif,  celui  d'octobre  1640, 
atteignait  en  principe  tous  les  biens  d'Eglise,  sans  nulle 
distinction,  qu'ils  fussent  mobiliers  ou  immobiliers,  tem- 
porels ou  spirituels,  anciens  ou  récents,  amortis  ou  non  (1). 

Grâce  à  cette  extension  de  la  matière  imposable,  le  tiers 
du  revenu  était,  pour  les  bénéfices  payant  décimes,  une 
plus  lourde  charge  que  la  recherche  des  amortissements. 
Celle-ci  n'avait  trouvé  preneur  qu'à  2  millions  de  livres  ; 
tandis  que  celui-là  fut  adjugé  pour  une  somme  au  moins 
triple.  Henri  Arnauld  écrit  le  28  octobre  :  «  Barbier  a 
traité  à  «  7  millions  du  tiers  du  revenu  du  clergé  ;  il 
avance  «  1  million  et  il  en  a  6  de  remise  (2)  ». 

Mais,  dira-t-on,  le  nouveau   régime    libère  les  contri- 


(1)  Comparez  à  cet  égard  la  déclaration  du  24  octobre  1640  avec 
les  projets  de  décembre  1639,  rapportés  ci-dessus,  ch.  u,  §  4. 

(2)  Nous  ne  savons  sur  quel  document  M.  d'Avenel  s'appuie  pour 
dire  :  '<  Lorsque  le  gouvernement  songeait  à  mettre  un  impôt  du 
tiers  sur  les  biens  du  clergé,  un  traitant  nommé  Barbier  offrit  aus- 
sitôt d'affermer  cette  taxe  pour  17  millions.  Comme  les  personnes 
de  sa  profession  prétendaient  encaisser  en  général,  pour  leurs  bé- 
néfices et  frais  de  recouvrement,  moitié  plus  que  ce  qu'elles  ver- 
saient à  l'Etat,  et  que  d'ailleurs  on  pouvait  compter  sur  des  fraudes 
et  des  difficultés  sérieuses,  le  traitant  devait  se  flatter  que  la  ma- 
tière imposable  n'était  pas  inférieure  à  80  ou  100  millions  »  (Riche- 
lieu et  la  monarchie  absolue,  t.  III,  pp.  283-4).  Cpr.  Avenel,  Papiers 
d'Etat  de  Richelieu,  t.  VI,  p.  742,note  l,col.  2.—  D'autre  pari,  quand 
le  rachat  du  tiers  fut  négocié  entre  l'Eglise  et  le  pouvoir  royal,  ce- 
lui-ci déclara  que  le  bail  de  Barbier  montait  à  11  millions  ;  cpr.  ci- 
dessous  §§  4  et  6. 
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buables  de  deux  charges  différentes  :  d'une  part  la  finance 
même  d'amortissement,  d'autre  part  l'amende  ou  saisie  en 
pure  perte  d'un  tiers  de  leur  revenu.  En  vertu  des  arrêts  de 
la  chambre  souveraine  rendus  le  1(5  février  et  le  3  mai 
précédent,  la  plupart  des  payant  décime  avaient,  dès  le 
printemps  de  l'année  1640,  faute  de  fournir  la  déclaration 
requise,  encouru  la  saisie  en  pure  perte,  sans  préjudice  du 
droit  liquidé  selon  le  tarif  du  19  avril  1G39  (1).  Ils  étaient 
déjà  débiteurs  du  «  tiers  »  en  même  temps  que  de  la 
«  finance  »  ;  les  lettres  patentes  du  24  octobre  qui,  mettant 
fin  au  cumul  des  deux  taxes,  maintenaient  la  première  seu- 
lement, leur  apportaient  donc  un  soulagement  réel. 

Sans  doute,  mais  une  autre  voie  s'offrait  pour  mettre  fin 
au  cumul  onéreux  de  l'amende  et  de  la  finance  ;  c'était  la 
mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie  en  pure  perte,  vexa- 
tion insolite,  création  illégale  d'une  jurisprudence  pré- 
torienne. Voilà  ce  que  demandait  le  clergé  de  France.  Or, 
il  voyait  au  contraire  la  saisie  du  tiers  en  pure  perte 
(d'abord  simple  pénalité,  amende  contre  les  seuls  non  dé- 
clarants), devenir  un  impôt  universel,  appliqué  indistinc- 
tement à  tous  les  payant  décimes  :  il  prévoyait  même  que 
ce  serait  bientôt  une  charge  permanente,  un  impôt  annuel 
et  perpétuel  du  sixième  des  revenus  ecclésiastiques  (2). 

Cette  aggravation  de  la  taxe  était-elle  au  moins  com- 

(1)  Cpr.  ci-dessus,  ch.  iv,  §  3. 

(2)  Sur  la  tendance  du  pouvoir  à  consolider  et  perpétuer  toute 
charge  temporaire  de  la  propriété  ecclésiastique,  cpr.  ci -dessus 
ch.  m,  §  1,  et  ch.  iv,  §  1. 
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pensée  par  une  dispense  de  toute  formalité  inquisitoriale. 
Nullement  ;  et,  loin  de  disparaître,  l'inquisition  fiscale 
puisait  un  nouvel  essor  dans  l'établissement  de  cet  impôt 
de  quotité,  dont  l'assiette  exigeait  une  enquête  minutieuse 
sur  la  fortune  bénétieiale.  C'était  une  conséquence  néces- 
saire, prévue  dès  l'arrêt  du  conseil,  bien  qu'il  n'en  fît  pas 
mention  ;  d'ailleurs  les  lettres  patentes  du  24  octobre  ne 
tardèrent  pas  à  la  formuler  explicitement. 

Elles  exigèrent  des  fermiers,  receveurs  et  administra- 
teurs des  biens  ecclésiastiques,  la  représentation  de  leurs 
baux  et  comptes  ;  et  ces  baux  étant  d'ordinaire  fraudu- 
leux (1),  elles  réservèrent  au  traitant  le  droit  d'en  com- 
battre les  énonciations  par  devant  les  subdélégués  de  la 
chambre  souveraine.  Les  titulaires  qui  feraient  eux-mêmes 
valoir  leurs  bénélices,  devraient  en  fournir  une  déclara- 
tion, sur  laquelle  informeraient  les  juges  subdélégués.  Les 
documents  et  renseignements  rassemblés  sur  les  lieux 
seraient  transmis  aux  commissaires  généraux,  qui  estime- 
raient le  revenu  "et  fixeraient  la  cote  de  chaque  payant 
décimes. 

Ainsi  s'ouvrait  une  perspective  indéfinie  de  chicanes  et 

(t)  Les  cahiers  de  1789  récriminent  contre  cet  usage  des  pots  de- 
vin dans  les  baux  ecclésiastiques.  Pour  notre  époque,  nous  cite- 
rons cette  lettre  écrite  à  Richelieu  le  13  novembre  1641  par  le  su- 
rintendant Bouthillier  :  «  Le  neveu  de  feu  M.  Poitevin  m'a  demandé 
«  temps  jusqu'à  demain  pour  me  donner  un  mémoire  très  assuré 
«  du  revenu  des  abbayes  desquelles  feu  son  oncle  a  été  longtemps 
«  pourvu.  11  dit  qu'il  ne  se  faut  arrêter  aux  baux  que  les  pots-de- 
«  vin  ont  rendus  moindres  qu'ils  ne  devaient  être  »  (Aff.  étr., 
France,  839,  f.  345). 
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de  formalités  nouvelles,  en  môme  temps  que  de  nouvelles 
charges.  Quelle  humiliation  pour  l'Eglise  qui,  ne  tenant 
désormais  plus  d'assemblées  générales,  cesserait  de  faire 
corps  et  deviendrait  comme  taillable  à  merci  !  Le  premier 
ordre  de  l'Etat  partagerait  la  condition  du  dernier  labou- 
reur des  pays  d'élection. 

Mais  il  y  a  pire.  La  taxe  uniforme  du  sixième  ne  pouvait 
manquer  de  faire  place  à  un  tarif  plus  lourd  et  plus  savant, 
c'est-à-dire  progressif  et  discriminatoire,  retranchant  aux 
bénéficiers  utiles  mais  opulents  une  forte  part  de  leur  su-  . 
perflu,  retranchant  une  plus  forte  part  (sinon  l'existence 
même)  aux  sinécures  ecclésiastiques  ou  bénéfices  sans 
charge  d'àme.  La  sécularisation,  au  moins  partielle,  des 
biens  de  l'Eglise  ;  la  substitution  graduelle  d'un  traite- 
ment pécuniaire  à  la  dotation  territoriale  du  clergé  ;  la  réa- 
lisation des  cahiers  de  Pontoise,  cette  première  ébauche  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  (1)  ;  tels  sont  les  fruits 
dont  la  déclaration  royale  du  24  octobre  1640  porte  le 
germe'  évident. 

Rien  de  tel  n'apparaît  dans  l'innocent  préambule  de  cette 
même  déclaration  ;  mais  Louis  XIII  fut  peut-être  la  seule 
lupe  des  formules  mensongères  que  prodiguait  sa  chan- 
cellerie. N'ayant  autour  de  lui,  dans  le  conseil  et  le  minis- 
tère, que  des  créatures  de  rEminentissime,  fidèles  au  mot 
l'ordre  donné,  il  crut  de  bonne  foi  qu'il  déchargeait  l'Eglise 
it  lui  donnait  satisfaction. 


(1)  Sur  les  Etats  généraux  de  Pontoise,  tenus  en  août   1561,  cpr. 
.aferrière,  part.  I,  ch.  m. 
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Pourtant  l'un  des  secrétaires  d'Etat,  Sublet  de  Noyers, 
le  «  Jésuite  galoche  »,  s'absenta  pour  n'être  point  com- 
promis dans  cette  aventure  ;  il  acceptait  de  n'y  pas  mettre 
obstacle,  mais  non  d'y  prendre  aucune  part  de  responsa- 
bilité. Au  moment  critique  cet  homme  prudent  s'éloigna 
sous  un  prétexte  quelconque. 

On  lit  dans  le  Journal  de  l'abbé  Arnauld  :  «  14  octobre  : 
le  bruit  est  fort  grand  que  Mgr  le  cardinal  s'en  va  à  Riche- 
lieu et  que  le  voyage  sera  d'un  mois.  En  ce  cas,  M.  de 
Noyers  demeurera  ici  pour  avoir  soin  des  aiîaires.  —  21  oc- 
tobre :  on  dit  que  M.  de  Noyers  s'en  va  à  Richelieu,  pour 
y  faire  préparer  toutes  choses  pour  la  réception  de  Son 
Eminence  »  (1). 

Le  22  octobre,  Noyers  lui-même  en  avertit  le  maréchal 
•deChàtillon  :  «  Son  Eminence  ayant  obtenu  du  Roi  la  per- 
mission d'un  petit  voyage  à  Notre-Dame  des  Ardilliers  et  à 
Richelieu  pour  votre  Serviteur,  vous  adresserez,  s'il  vous 
plaît,  vos  dépêches  à  mon  fils  de  La  Boissière,  qui  ne  man- 
quera pas  de  les  faire  voir  au  Roi,  et  de  satisfaire  à  tout  ce 
que  vous  lui  commanderez,  comme  étant  aussi  fidèlement 
que  moi,  etc.  (2)  ». 

De  Pomponne,  Henri  Arnauld  mande  le  24  octobre  au 
président  Barillon  :  «  M.  de  Noyers  aura  déjà  passé  à  Ani- 
boise  quand  cette  lettre  y  arrivera.  On  s'étonne  de  ce 
voyage,   et  comment  il  peut  prendre  ce    temps-là  dans 


(1)  Cpr.  15  août  et  28  octobre  1640. 

(2)  Aubery,  Mémoires,  t.  II,  p.  636. 
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l'accablement  d'affaires  qu'il  a.  Le  bruit  continue  que 
M.  le  cardinal  fera  le  même  voyage.  » 

La  correspondance  de  Noyers  atteste  sa  présence  à  Ri- 
chelieu le  29  octobre  1640,  et  le  montre  déjà  revenu  à  Ruel 
le  11  novembre  suivant  (l).  Quant  au  cardinal,  dont  le 
ministre  de  la  guerre  devait  être  le  fourrier,  il  ne  s'absenta 
nullement. 

L'absence  de  Noyers  semble  donc  avoir  eu  pour  seul 
motif  de  lui  éviter  de  prendre  parti,  au  conseil  où  l'impôt  du 
tiers  des  revenus  ecclésiastiques  devait  être  institué  d'une 
manière  définitive. 

Pas  plus  que  celles  du  7  janvier  1640  et  du  19  avril  1639, 
les  lettres  patentes  du  24  octobre  ne  furent  envoyées  aux 
<;ours  judiciaires.  Elles  furent  seulement  registrées  au  sceau 
et  en  la  chambre  du  Louvre,  ainsi  qu'en  fait  foi  cette  double 
mention  : 

«  Lues  et  publiées  le  Sceau  tenant,  de  l'Ordonnance  de 
Monseigneur  Séguier,  Chevalier,  Chancelier  de  France, 
moi  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  et  Grand  Audiencier 
de  France  présent.  Et  Registrées  es  Registres  de  l'Audience 
de  France,  à  Paris,  le  sixième  jour  de  Novembre  1640. 

«  Signé,  Combes. 

a  Lues  et  Registrées  semblablement  es  Registres  de  la 
•Chambre  Souveraine  des  Amortissements  ;  Ouï,  et  ce  requé- 
rant le  Procureur  du  Roi,  pour  avoir  lieu  et  être  exécutées 

(1)  Aff.  étr.,  France,  836,  ff.  132  et  155. 
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selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  Fait 
en  la  Chambre  Souveraine,  tenue  au  Château  du  Louvre, 
le  douzième  jour  de  novembre  1640. 

«  Signé,  Potier  ». 

Avant  même  leur  vérification,  elles  furent  exécutées- 
par  les  soins,  tant  de  Barbier  dont  les  avances  faites  au 
trésor  légitimaient  l'impatience  fébrile,  que  des  gens  de 
loi  pour  qui  l'impôt  du  tiers  était  une  aubaine  magnifique. 
Arnauld  écrivait,  le  28  octobre  :  «  Les  agents  assurent  que- 
«  cela  ne  s'exécutera  point,  mais  on  a  cependant  commencé 
«  à  faire  des  saisies. 

Malgré  cette  prédiction  des  agents  et  les  efforts  de  l'un 
d'eux,   les  saisies  continuèrent.  Et  ce  fut,  dit  Montchal,. 
t  avec  un  tel  excès  de  rigueur  et  de  violence,  que  même- 
ceux  qui  avaient  payé  le   droit  d'amortissement,  et  qui 
avaient  été  exceptés  dans  la  Déclaration  du  Roi,  ne  lais- 
sèrent pas  d'être  inquiétés  sous  d'autres  noms.  Ainsi  plu- 
sieurs Chapitres  qui  avaient   payé,  virent   derechef  saisir 
leurs  rentes  pour  le  même  droit,   mais  sous  prétexte   des 
fabriques   de    leurs    Eglises,    quoique    le    revenu  des    fa- 
briques ne  fut  pas  séparé  de  celui  des  Chapitres.  La  vexa- 
tion s'étendit  aux  Officiers  du  Clergé,  et  enveloppa  même 
les  Prélats  et  les  Diocèses  qui  avaient  racheté  les  Offices 
et  qui  refusaient  de  payer   la  taxe   du   parti   de  Doublet, 
parce  que  ne  voyant  aucun  consentement  du  Clergé,  ils  ne- 
voyaient,  par  conséquent,  aucune  sûreté  au  paiement  (1)  » .. 

(T  Montchal,  t,  I.  pp.  69-70.  Cpr.  ci-dessus,  ch.  n,  §6. 
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§  4.  —  Le  soulèvement  du  clergé. 

Il  y  eut  un  homme  au  Conseil  d'Etat  qui  voulut  plaider 
la  cause  de  l'Eglise.  Ce  fut  Nicolas  Sanguin,  évèque  de 
Senlis,  déjà  membre  de  l'opposition  à  l'assemblée  parti- 
culière de  décembre  1639,  et  qui,  seul  de  tout  l'épiscopat 
gallican,  devait  persister  dans  cette  opposition  jusqu'après 
l'assemblée  de  Mantes,  à  l'automne  de  1641  (l). 

Arnauld  raconte,  le  mardi  30  octobre  1640  :  «  On  con- 
tinue les  saisies  du  tiers  du  revenu  du  Clergé.  Samedi,  au 
conseil,  M.  Tévèque  de  Senlis  en  voulut  parler  :  M.  de 
Bullion  le  lit  taire  avec  sa  courtoisie  ordinaire,  lui  deman- 
dant en  quelle  qualité  il  parlait,  et  s'il  était  député  du  clergé, 
et  qu'il  laissât  parler  les  agents.  Et  comme  il  lui  répondit 
qu'il  était  évoque,  et  de  plus  conseiller  d'Etat  pour  pouvoir 
remontrer  au  Conseil  d'Etat  ce  qu'il  jugeait  nécessaire, 
M.  de  Bullion  lui  répliqua  :  que  s'il  avait  quelque  chose  à 
dire  comme  évoque  en  son  particulier,  qu'il  baillât  sa  re- 
quête ;  que  si  comme  conseiller  d'Etat,  qu'il  prît  sa  place  et 
qu'il  dirait  son  avis  quand  on  le  lui  demanderait.  Après 
cela,  il  se  fallut  taire.  » 

Jean-Philippe  de  Bertier,  abbé  de  Saint-Vincent,  agent 
du  clergé  pour  la  province  d'Auch,  montra  dans  cette  dif- 
ficile conjoncture,  autant  de  courageuse  fermeté   que  six 

(i)  Cpr.  ci-dessus,  ch.  ir,  §  o,  et  ci-dessous,  ch.  iv,  §  6,  et 
IIe  partie. 
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mois  plus  tôt,  alors  qu'il  avait,  en  avril  1640,  arrêté  par 
son  refus  de  signature  l'exécution  du  département  de 
1.200.000  écus(l). 

n  Par  l'avis  de  quelques  prélats  »  (2),  il  fit  opposition,  tant 
à  l'expédition  de  l'arrêt  du  0  octobre  qu'au  sceau  des  lettres 
patentes  qui  pourraient  être  expédiées  sur  icelui,  «  en- 
«  semble  de  tous  autres  arrêts  et  expéditions  faites  ou  à 
«  faire  pour  raison  de  ce,  à  ce  qu'elles  ne  soient  exécutées, 
«  comme  est  dit,  ni  délivrées  au  traitant  du  prétendu  re- 
«  couvremcnt  ;  à  I'encontre  duquel,  en  cas  qu'il  vint  à  pas- 
ce  ser  outre,  protestent  lesdits  sieurs  agents  de  le  prendre  à 
a  partie,  et  le  rendre  responsable  en  son  propre  et  privé 
«  nom,  et  de  recouvrer  contre  lui  tous  dépens,  dommages 
<i  et  intérêts  (3).  » 

Cet  acte,  conçu  au  nom  des  agents  du  clergé,  ne  porte 
aucune  date,  ni  d'autre  signature  que  celle  de  Rertier  lui- 
même.  11  n'ose  pas  protester  directement  contre  les  lettres 
patentes,  émanées  de  Louis  XÏ.1I  et  signées  de  sa  main, 
qui  établissent  l'impôt  du  tiers,  mais  seulement  contre  l'ar- 
rêt du  conseil,  signé  Le  Ragois.  Il  feint  donc  d'être  anté- 
rieur à  la  déclaration  du  24  octobre  ;  mais  il  ne  la  vise  pas 
moins,  sans  la  nommer,  parmi  les  expéditions  «  faites  ou  à 
faire  »  en  exécution  de  l'arrêt  du  6  octobre. 

11  fut  signifié  le  30  octobre,  par  le  ministère  de  Me  Claude 
de  Fleur,  d'une  part  au  grand  audiencier  de  France,  d'autre 

(1)  Cpr.  ci-dessus,  ch.  m,  §  4  in  fine. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  65. 

(3)  Odespunc,  t.  I,  part.  II,  pp.  131-2. 
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part  au  traitant  Barbier.  Il  fut,  disons-nous,  signifie  le 
30  octobre,  c'est-à-dire  en  temps  utile,  puisque  la  déclara- 
tion royale  ne  devait  être  publiée  au  sceau  que  huit  jours 
après,  le  mardi  6  novembre.  En  outre  l'abbé  de  Saint-Vin- 
cent lit  imprimer  sa  protestation  et  l'envoya  «  aux  pro- 
«  vinces  »  . 

«  Le  Cardinal,  en  ayant  eu  connaissance,  le  mande,  le 
maltraite,  le  menace  de  lui  faire  son  procès  et  de  le  perdre, 
et  lui  dit  que,  sans  la  considération,  de  son  Frère,  Premier 
Président  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  était  son  ami  (1), 
il  lui  apprendrait  son  devoir  ;  comme  si  le  devoir  d'un 
Agent  n'était  pas  de  s'opposer  à  toutes  les  entreprises  qui  se 
font  contre  le  Clergé,  duquel  il  doit  défendre  les  droits, 
ou  si  la  connivence   en  la  charge  qu'on  exerce  était  une 

(1)  Ce  frère  était  Jean  de  Bertier,  seigneur  de  Montrabe,  premier 
président  du  parlement  de  Toulouse  ;  «  il  avait  été  mis  à  la  tête  de  la 
«puissante  compagnie  par  le  cardinal  de  Richelieu,  et  s'était  re- 
u  commandé  au  ministère  par  sa  fidélité  et  son  énergie  au  moment 
«  de  la  défection  de  Gaston  d'Orléans  »  (Histoire  de  Languedoc,  par 
Dom  Devic  et  Dom  Vaissete,  1876,  t.  XIII,  p.  349).  Richelieu  en 
témoigna  sans  délai  sa  gratitude  ;  en  1634,  Pierre  de  Bertier  ayant 
à  peine  26  ans,  fut  imposé  par  lui  comme  coadjuteur  au  vieil  Anne 
de  Murviel,  évêque  de  Montauban.  Protégé  par  le  cardinal  jusqu'à 
sa  mort,  appelé  par  lui  à  Saint-Germain  l'Auxerrois  pour  prêcher 
l'avent  de  1641,  Pierre  de  Bertier  prononçait,  Tannée  suivante,  à 
Toulouse,  l'oraison  funèbre  de  l'Eminentissime  (Avenel,  t.  IV,  p.  540, 
note  3).  11  ne  saurait  donc  être  confondu  avec  son  oncle  Jean  Phi- 
lippe, abbé  de  Saint-Vincent  de  Senlis,  agent  général  du  clergé  de. 
France  ;  et  pourtant  cette  confusion  est  faite  par  la  table  d'Avenel, 
qui  porte  «  Bertier  (J.  Pierre  de),  abbé  de  Saint-Vincent,  agent  du 
«  clerçé,  coadjuteur  de  l'évêque  de  Montauban  »  (Avenel,  t.  VIII, 
p.  398). 
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vertu.  Mais  on  la  Philosophie  du  Cardinal  les  vertus  étaient 
des  vices,  et  les  devoirs  des  audaces,  s'ils  choquaient  ses 
intentions. 

«  Celte  opposition  ayant  paru,  et  le  Cardinal  ne  pouvant 
faire  qu'elle  ne  fut  sue  de  tous,  il  jugea  qu'il  fallait  que 
Berland,  Prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre,  qui  sedisait 
Agent,  fit  aussi  quelque  diligence  pour  ne  paraître  pas  né- 
gligent des  afïaires  du  Clergé,  et  lui  ordonna  de  faire  une 
opposition  qui  portât  quelque  marque  de  diligence,  et  qui 
n'improuvàt  pas  le  droit  prétendu  sur  l'Eglise. 

«  Berland  dressa  donc  une  opposition  contre  la  Déclara- 
tion, et  pour  montrer  de  quel  esprit  elle  procédait,  il  désa- 
vouait par  cet  acte  celle  de  l'Abbé  de  Saint-Vincent  comme 
faite  sans  son  consentement,  et  en  termes  qu'il  ne  pouvait 
pas  approuver  ;  ce  qu'il  déclara  encore  en  plein  Conseil,  où 
il  dit  qu'il  s'était  opposé,  non  pour  empêcher  le  droit 
d'amortissement  qu'il  reconnaissait  ne  pouvoir  être  révoqué 
en  doute,  mais  seulement  pour  faire  décharger  le  Clergé  des 
frais  inévitables  en  l'exécution  de  cet  Arrêt. 

«La  plupart  des  Messieurs  du  Conseil  trouvèrent  inso- 
lente cette  déclaration  d'un  homme  qui  se  disait  Agent, 
comme  elle  est  en  effet  devant  tout  esprit  qui  jugera  par  le 
sens  commun  ;  et  elle  l'eût  été  encore  davantage,  s'il  eut 
eu  l'Agence,  car  il  eût  commis  une  prévarication. 

«  Ces  deux  oppositions,  tant  de  l'Abbé  de  Saint-Vincent 
que  de  Berland,  furent  cassées  par  le  Conseil,  qui  par  arrêt 
<lu  dixième  Novembre  1010,  ordonna  qu'elles  seraient 
supprimées  et  les  copies  saisies,  et  décréta   ajournement 
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personnel   contre   l'Huissier   qui  avait  signifié   les  opposi- 
tions,  et  contre  l'Imprimeur  qui  les  avait  imprimées,  et 
ajouta  des  défenses  aux  Agents  de  faire  aucune  Assemblée 
générale  ou  particulière  sans  la  permission  du  Hoi  (1).  » 
Voici  le  texte  complet  de  cette  importante  décision  : 

«  Arrêt  du  Conseil  a"  Etat  du  Roi,  Port  mit  Défenses  aux 
Agents  Généraux  [du  Clergé]  de  France,  de  former  à 
V avenir  aucunes  oppositions  à  l'exécution  des  Edits  et  Or- 
donnances de  sa  Majesté  ;  et  audit  Clergé,  de  faire  aucunes 
Assemblées,  générales  ou  particulières,  sans  permission  de 
sadite  Majesté. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi,  en  son  Conseil,  que 
par  Déclaration  de  sa  Majesté  du  septième  Janvier  dernier., 
Elle  aurait  ordonné  entr'autres  choses,  que  les  Ecclésias- 
tiques de  son  Royaume,  payant  Décimes,  bailleraient  dans 
un  certain  temps  (2),  l'Etat  des  Acquisitions  faites  de  leurs 
Bénéfices  depuis  l'année  1520,  à  la  réserve  des  Curés  et 
Hôpitaux.  Pour,  surlesdits  Etats,  être  procédé  par  les  Com- 
missaires à  ce  députés,  à  la  taxe  des  droits  d'Amortissement 
dus  à  sa  Majesté  à  raison  desdites  nouvelles  Acquisitions  : 
à  faute  de  quoi,  11  serait  procédé  par  saisie  et  vente  du 
fonds  d'une  partie  de  leursdits  Bénéfices  (3).  En  exécution 
de   laquelle  Déclaration  plusieurs  diligences  et  poursuites 

(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  65-7.  On  remarquera  l'inaction  et  le  silence 
gardés  dans  cette  aftaire  par  Denis  de  La  Barde,  le  troisième  agent. 

(2)  C'est  faux  ;  cpr.  ci-dessus,  ch.  in,  §§  1  et  3. 

(3)  C'est  encore  plus  faux  :  cpr.  ci- dessus,  ch.  tu,  §  1. 

Tournyol  21 
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ayant  été  faites,  avec  grands  frais,  depuis  deux  années 
contre  lesdits  Ecclésiastiques  ;  et  que  la  plus  grande  partie 
d'iceux  n'ont  jusques  à  présent  fourni  leurs  Déclarations  des 
biens  par  eux  acquis  ;  ou  bien  se  sont  contentés  de  donner 
de  simples  Certifications  qu'ils  n'avaient  acquis  aucune 
cbose  depuis  Tannée  1520.  — En  sorte  que  le  Recouvre- 
ment desdits  Droits  d'Amortissement  ne  pourrait  être  fait 
par  celui  qui  en  a  la  charge  qu'avec  de  longues  poursuites 
et  de  grands  frais  pour  avoir  connaissance  des  acquisi- 
tions, qui  excéderaient  le  Droit  qui  en  pourrait  provenir. 
Ce  qu'ayant  été  considéré  par  les  Commissaires  à  ce  dé- 
putés pour  l'exécution  de  ladite  Déclaration,  ils  auraient 
jugé  à  propos  pour  retrancher  toutes  ces  longueurs  et  diffi- 
cultés, et  faire  en  sorte  que  sadite  Majesté  pût  tirer 
promptement  en  la  nécessité  présente  de  ses  affaires,  le 
secours  qu'elle  s'en  était  promis,  de  rendre  leurs  Jugements 
que  le  tiers  du  Revenu  desdits  Bénéficiers  serait  saisi,  faute 
d'avoir  par  eux  fourni  leursdites  Déclarations,  dans  leur 
temps  qui  leur  aurait  été  ordonné.  Et  depuis,  par  Arrêt  du 
Conseil,  aurait  été  ordonné  que  lesdits  Ecclésiastiques  paie- 
raient pendant  deux  années,  pour  le  droit  d'Amortisse- 
ment, le  sixième  de  leursdits  Bénéfices  et  que  pour  sûreté 
du  paiement,  Il  serait  procédé  par  saisie  dudit  Revenu 
entre  les  mains  de  leurs  Fermiers.  —  Et  bien  que  cet  Arrêt  ait 
été  donné  pour  faciliter  le  recouvrement  du  droit  d'Amor- 
tissement, qui  est  un  droit  Royal  et  Domanial,  des  plus 
anciens  de  la  Couronne,  et  que  l'on  peut  dire  avantageux 
aux  Ecclésiastiques,  leur  donnant  mo}'en  d'acquérir  et  pos- 
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séder  des  Héritages,  dont  ils  seraient  autrement  incapables; 
et  que  sadite  Majesté  ait  choisi  l'ordre  porté  par  ledit  Arrêt, 
comme  étant  au  soulagement  desdits  Ecclésiastiques,  les- 
quels seraient  obligés,  suivant  les  anciennes  Ordonnances, 
et  aux  termes  de  la  Déclaration  dernière,  de  payer  en  fonds 
le  tiers  ou  le  cinquième  de  leurs  acquisitions,  au  lieu  qu'on 
ne  les  oblige  que  de  payer  le  tiers  de  leur  Revenu  en  deux 
années  ;  —  Si  est-ce  néanmoins  que  les  Agents  du  Clergé, 
après  s'être  retirés  pardevers  sadite  Majesté  pour  obtenir 
modération  de  ladite  taxe,  sans  attendre  sa  Résolution  et 
volonté,  ont,  par  un  attentat,  oubliant  le  respect  dû  aux 
ordres  et  volontés  de  sa  Majesté,  fait  signifier  deux  oppo- 
sitions au  grand  Audiencier,  comme  s'il  était  question  de 
l'expédition  du  sceau  dudit  Office,  rendu  entre  des  parti- 
culiers ;  qui  est  une  voie  du  tout  extraordinaire,  non  reçue 
•en  ce  Royaume,  n'y  en  ayant  aucune  qui  soit  permise  à  des 
sujets,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  volontés  et  des 
ordres  de  leur  Souverain,  que  les  très  humbles  Remon- 
trances et  supplications  ;  Et,  d'antant  qu'il  serait  de  très 
périlleuse  conséquence  de  souffrir  telle  procédure,  et  que, 
par  les  oppositions  qui  ont  été  envoyées  dans  les  Provinces 
par  l'un  des  Agents  du  Clergé,  l'exécution  de  l'Arrêt  pour- 
rait être  retardée,  au  préjudice  du  bien  des  affaires  de  sa 
Majesté.  —  Après  que  lesdils  Actes  d'opposition,  signée  Ber- 
land  et  Berthier  et  signifiée  par  Defleur,  Huissier  en  la  Chan- 
cellerie, ont  été  vus  au  Conseil  ;  et  que  ledit  sieur  Berland, 
Prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre,  Agent  du  Clergé, 
pour  ce  -mandé,  a  été  ouï,  et  qu'il  a  déclaré  qu'il  désavouait 


—  324  — 

l'opposition  formée  par  ledit  Hertliier,  Abbé  de  Saint-Vin- 
cent, son  Collègue,  comme  conçue  en  termes  qu'il  ne  peut 
approuver,  et  faite  séparément  sans  son  su  et  participa- 
tion ;  reconnaissant  au  surplus  qu'il  a  formé  une  opposition, 
non  pour  empêcher  le  nouveau  droit  d'Amortissement, 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  mais  seulement  pour 
faire  décharger  le  Clergé  des  frais  qui  se  feront  en  l'exécu- 
tion dudit  Arrêt  ;  et  à  cet  effet  s'était  retiré  pardevers  sa- 
Majesté,  laquelle  lui  aurait  fait  espérer  de  faire  considéra- 
tion sur  ce  qu'il  lui  avait  représenté,  pour  y  être  pourvu 
aussi  favorablement  que  l'état  présent  de  ses  affaires  le 
pourrait  permettre;  — Oui  sur  ce  le  rapport  du  sieur 
d'IIemery,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  et 
Contrôleur  général  de  ses  Finances  :  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  6  Octobre 
dernier,  et  Déclaration  faite  ensuite,  seront  exécutés  selon- 
leur  forme  et  teneur;  A  Cassé  et  révoqué,  Casse  et  Révoque 
les  Actes  d'opposition  formés,  tant  par  ledit  Berland  que- 
par  ledit  Berthier,  Syndics  et  Agents  généraux  du  Clergé, 
comme  un  attentat,  entrepris  au  préjudice  de  ses  droits  et  de 
son  autorité,  et  contre  l'ordre  accoutumé  en  son  Royaume; 
Ordonne  que  tant  lesdits  Actes  signifiés,  que  copies  im- 
primées d'Lceux,  demeureront  supprimées  et  qu'à  cette 
fin  seront  les  exemplaires,  saisis  et  apportés  au  Greffe  du 
Conseil  ;  —  Fait  sa  Majesté  défenses  très  expresses  auxdits 
Syndics  et  Agents  du  Clergé,  et  tous  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  plus  à  l'avenir  user 
de  telles  voies,  ni  d'empêcher  par  tels  prétextes  l'exécution 
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<ie  ses  Edits,  et  Arrêts  de  son  Conseil  ;  ni  pareillement  de 
faire  aucunes  assemblées  générales  ou  particulières,  sans 
permission  expresse  de  sa  Majesté,  conformément  à  ses 
Ordonnances,  depuis  peu  réitérées  (1)  ;  le  tout  sous  peine  de 
désobéissance,  et  d'encourir  son  indignation,  sauf  auxdits 
du  Clergé  à  se  pourvoir  pardevers  elle  par  Requêtes, 
Supplications  et  Remontrances,  selon  qu'il  est  usité,  se 
réservant  sa  Majesté  d'entendre  leurs  plaintes  et  d'y  faire 
droit,  autant  que  les  Règles  et  les  Lois  du  Royaume  et  la 
nécessité  de  ses  affaires  le  pourraient  permettre. —  Et  pour 
la  faute  commise  par  l'Huissier  Defleur,  d'avoir  signifié 
leurdit  Acte  contre  les  Arrêts  de  sa  Majesté,  et  pour  retar- 
der son  service,  sans  en  avoir  obtenu  congé  et  licence, 
ordonne  sadite  Majesté  que  ledit  Defleur  sera  ajourné  à 
comparoir  en  personne  au  Conseil,  ensemble  l'Imprimeur 
•du  Clergé  qui  a  osé  imprimer  lesdits  Actes  et  Lettres 
Missives,  sans  permission  de  ce  faire,  pour  répondre  sur  ce 
fait,  et  être  pourvu  contre  eux  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait 
défenses  à  tous  autres  Huissiers  et  Sergents,  et  à  tous  Im- 
primeurs, de  faire  pareille  faute,  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra,  et  d'être  procédé  contre  eux  par  la  rigueur  des 
Ordonnances.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris 
le  10e  jour  de  novembre  1640.  Signe,  Le  Ragois. 
«  Et  ensuite  est  la  Commission  du  même  jour  (2).  » 

(i)  Gpr.  l'arrêt  du  Conseil  du  22  août  1637  portant  défense  aux 
nobles  dauphinois  «  de  s'assembler,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«  soit,  sans  Lettres  Patentes  de  sa  Majesté»  ;  Bibl.  nat.  F  23.633 
(7H).  Adde  code  Michau,  art.  177  (Isambert,  XVI,  275). 

(2)  Bibl.  nat.,  Arrêts  du  conseil.F.  23.633  (918). 
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On  se  souvient  que,  le  samedi  24  mars  1G40,  les  évêques 
présents  à  la  cour  avaient  reçu  par  un  aumônier  du  roi, 
défense  verbale  de  s'assembler  sans  permission.  Cet  ordre 
avait  été  obéi  sur-le-champ,  puis  en  avril  lors  du  sac  des 
archives,  puis  en  juillet  lors  de  l'affaire  Paléologue,  enfin 
tout  dernièrement  lors  de  l'arrêt  du  6  octobre  (1)  ;  main- 
tenant il  revêtait  une  forme  solennelle  et  définitive,  dont 
chacun  perçut  l'extrême  gravité.  «  Quelques  évêques  veulent 
«  faire  bruit  »,  lit-on  à  ce  sujet  le  11  novembre  dans  le 
Journal  d'Henri  Arnauld.  Et  voici  dans  quels  termes 
s'épanche  là-dessus  l'archevêque  de  Toulouse  : 

«  Quand  cet  Arrêt  parut,  toutes  les  personnes  de  bon  sens 
et  de  jugement  crurent  qu'en  cette  occasion  le  Cardinal 
avait  témoigné  n'en  avoir  pas,  en  ce  qu'il  avait  souffert  non 
seulement  qu'on  ordonnât  la  saisie  du  temporel  de  l'Eglise, 
mais  aussi  qu'on  fît  défense  aux  Agents  de  faire  faire 
aucune  Assemblée  générale  ou  particulière. 

€  On  n'a  jamais  défendu  aux  plus  vils  Artisans  de 
s'assembler  pour  conférer  de  leurs  affaires,  et  les  règle- 
ments du  Clergé  confirmés  par  Arrêt  du  Conseil  ordonnent 
aux  Agents  dans  l'occurence  des  affaires  difficiles,  d'assem- 
bler les  Prélats  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  la  Cour,  pour 
prendre  leurs  avis  et  leurs  ordres. 

a  II  n'y  a  eu  de  Prince  Chrétien,  qui  ait  ôté  aux  Prélats 
la  liberté  de  s'assembler,  pour  traiter  des  affaires  de  l'Eglise. 


(1)  Cpr.  ci-dessus,  eh.  m,  §§  2  et  4,  ch  îv,  §§  1  et  2.  Sur   le  réla- 
blissement  des  assemblées  particulières,  ci-dessous  IIe  partie. 
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Les  défenses  qu'en  firent  Valérien,  Gallien,  Maximin  et 
Licinius  sont  censées  entre  les  oppressions  les  plus  cruelles 
que  l'Eglise  ait  souffeites  au  temps  des  plus  rudes  persécu- 
tions de  ses  ennemis,  qui  par  ce  pernicieux  artifice 
tachaient  de  jeter  la  division  et  la  confusion  dans  l'Eglise, 
et  l'affaiblir  en  défendant  les  Assemblées  de  ceux  qui  en- 
tretiennent en  son  corps  l'esprit  d'union  et  de  vigueur. 
Nec  aliud,  dit  Tacite  des  Allemands  (in  Vita  Agricolse), 
adversus  validissimas  Génies  pro  nobis  ntilius,  quam  qaod 
in  commune  non  consultent.  Rarus  duabus  tribusve  civita- 
tibus  ad  propeilendum  commune  periculum  conventus  :  ita 
dum  singuli  pugvant,  universi  vincuntur. 

«  Au  contraire  tous  les  Princes  pieux  ont  exhorté  les  Pré- 
lats aux  fréquentes  Assemblées  pour  conférer  ensemble  et 
établir  la  concorde  et  la  bonne  correspondance.  Et  les  pre- 
miers Empereurs  Chrétiens  ont  été  si  éloignés  de  défendre 
aux  Evèques  la  tenue  de  leurs  Assemblées  que,  quand  la 
permission  de  s'assembler  leur  a  été  demandée,  ils  ont  ré- 
pondu que  leur  licence  \\y  était  pas  nécessaire  et  que, 
quoi  qu'ils  fussent  Empereurs,  leur  qualité  ne  leur  per- 
mettait pas  de  se  mêler  des  affaires  Ecclésiastiques,  mais 
qu'elle  les  obligeait  d'en  laisser  toute  la  conduite  à  ceux 
qui  en  avaient  la  charge  et  l'administration,  auxquels 
il  appartenait  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'Eglise, 
et  d'aviser  en  quelle  occasion,  en  quel  temps  et  en 
quels  lieux  ils  se  devaient  assembler  pour  conférer  avec 
toute  liberté.  Réponse  que  l'Empereur  Valentinien  fit  à 
Hipatius,  Evêque    d'Heraclée,  qui    lui    demandait  congé, 


—  328  — 

de  la  part  des  Evoques,  pour  convoquer  une  Assemblée. 
«  L'Histoire  Ecclésiatique  est  pleine  de  semblables 
exemples,  qui  doivent  faire  voir  au  Conseil  que  par  cette 
défense  il  a  plus  entrepris  que  les  Empereurs  mêmes  n'ont 
osé,  depuis  que,  de  persécuteurs  de  l'Eglise  ils  sont  devenus 
ses  enfants,  et  qu'on  ne  peut  défendre  les  Assemblées  des 
Evèques,  sans  abolir  la  Religion,  dont  elles  sont  le  soutien. 
«  Le  Fils  de  Dieu,  ayant  promis  de  se  trouver  au  milieu 
de  ceux  qui  s  assemblent  en  son  nom  et  pour  son  Eglise, 
a  voulu  par  ce  mot  recommander  les  Assemblées  de  ses 
serviteurs  qui  ne  se  font  que  pour  sa  gloire  et  pour  l'intérêt 
de  son  Eglise.  Et  des  bommes  Laïques  oseront  défendre  ce 
que  Dieu  approuve,  bénit  et  honore  de  sa  présence  expresse 
et  particulière  ! 

a  C'est  dans  les  Assemblées  que  se  prennent  les  résolu- 
tions saines.  C'est  là  où  se  trouvent  les  remèdes  contre  les 
désordres  publics,  l'un  y  contribuant  de  son  savoir,  l'autre 
de  son  expérience,  chacun  de  sa  lumière  et  tous  ensemble 
de  leur  zèle. 

«  C'est  pourquoi  de  tout  temps  et  en  tous  lieux  les 
Evèques,  qui  se  sont  rencontrés  en  même  ville  pour  di- 
verses occasions,  ont  eu  sans  aucun  empêchement  ou  con* 
tradiction,  pouvoir  de  s'assembler  pour  conférer  et  résoudre 
des  remèdes  nécessaires,  soit  aux  affaires  des  particuliers, 
quand  elles  étaient  importantes,  soit  au  troubles  de 
l'Eglise  ;  dont  nous  avons  quantité  d'exemples  dans 
Synesius  ep.  67  et  dans  Y  Histoire  Ecclésiastique  de  Sozo- 
uiene,  1.  VIII,  chap.  îv. 
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«  Tous  ces  exemples,  autorités  et  raisons  font  voir  aux 
plus  aveugles,  s'ils  veulent  ouvrir  les  yeux,  l'entreprise  de 
•cet  Arrêt  donné  contre  l'opposition  des  Agents,  qui  Le 
purent  néanmoins  en  empêcher  l'exécution,  et  qu'on  ne 
saisit  les  revenus  de  l'Eglise  par  tout  le  Royaume.  Ce  fut 
•avec  un  tel  excès  de  rigueur  et  de  violence....  (1). 

«  Pendant  ce  bruit  qui  se  faisait  entendre  partout,  les 
Agents  généraux  du  Clergé,  ou  étonnés  de  ces  violences, 
ou  intimidés  par  des  menaces,  se  tenaient  dans  le  silence. 
L'Abbé  de  Saint- Vincent  seul,  rompant  cette  crainte,  écrit 
-aux  Diocèses  que  tout  est  perdu,  invite  ceux  des  Prélats 
qu'il  estime  les  plus  zélés  au  bien  du  Clergé,  leur  repré- 
sente que  leur  présence  est  nécessaire  à  la  Cour  pour  s'oppo- 
ser au  désordre  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  qu'il  ne  fallait 
plus  délayer  ni  s'endormir,  et  qu'après  les  menaces  le  mal 
était  venu.  En  même  temps,  plusieurs  écrivent  que  l'Evêque 
de  Chartres  était  l'auteur  de  ces  oppressions. 

«  Dans  l'effort  de  ce  grand  orage,  les  Ecclésiastiques  ne 
-sachant  de  quel  côté  se  couvrir  de  la  tempête,  eurent  leur 
refuge  à  leurs  Prélats  qui,  ne  trouvant  point  de  remède, 
s'assemblaient  pour  conférer  les  uns  avec  les  autres  par- 
tout où  ils  pouvaient  commodément. 

«  Ceux  de  Provence  ayant  voulu  s'assembler,  celui  de 
Senez  y  résista,  et  oubliant  ce  qu'il  était,  avertit  le  Gouver- 
neur qu'on  s'assemblait  contre  le  service  du  Roi,  qui  leur 
en  fit  la  défense,  la  vexation  étant  allée  si  avant  que  d'ôter 

(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  67-9.  Cpr.  ci-dessus,  p.  316. 
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à  ceux  qui  souffraient  tout  moyen  de  parer  aux  coups  (1). 

«  Néanmoins  ces  Prélats  voulant  témoigner  en  cette 
extrême  violence  qu'on  pouvait  bien  empêcher  par  force 
l'Assemblée  de  leurs  personnes,  mais  non  pas  l'union  de 
louis  esprits  pour  conspirer  ensemble  à  maintenir  l'hon- 
neur de  l'Epouse  de  Jésus-Christ,  écrivirent  à  ceux  qu'ils 
crurent  les  plus  intelligents  pour  demander  leurs  avis, 
offrant  de  s'unir  à  eux,  afin  de  procéder  en  une  affaire  de 
telle  conséquence  avec  un  zèle  si  prudent  qu'on  n'y  pût  re- 
marquer rien  de  lâche  ni  d'inconsidéré. 

«  Plusieurs  autres  Prélats  firent  de  même,  et  tous  se 
mirent  à  étudier  et  consulter  sur  cet  Arrêt  ;  et  après  qu'il 
fût  bien  considéré,  il  fut  remarqué  qu'il  blessait  l'Eglise, 
tant  par  sa  forme  qu'en  sa  matière. 

«  Premièrement  par  sa  forme,  ne  se  trouvant  pas  qu'au- 
cun de  nos  Rois,  lorsque  la  nécessité  des  affaires  de  la  Reli- 
gion les  a  obligés  à  demander  quelque  secours  aux  Ecclé- 
siastiques, ils  l'aient  fait  ordonner  par  des  Arrêts  de  leur 
Conseil  ou  de  leur  Parlement.  Ils  ont  gardé  des  ordres  plus 
respectueux  envers  l'Eglise,  et  dignes  de  la  piété  de  ceux 
qui,  pour  leur  plus  glorieux  titre,  portent  celui  de  Très- 
Chrétiens. 

«  Ils  ont  voulu  que  les  formes  prescrites  par  les  saints 

(1)  L'évêque  de  Senez  était  ce  Louis  du  Chaîne  qui  fit  élire  Berland 
par  la  province  d'Embrun  en  septembre  1642,  et  que  nous  retrou- 
verons à  l'assemblée  de  Mantes  parmi  les  prélats  complaisants  dont 
la  conscience  fut  cotée  2  000  livres.  Cpr.  ci-dessus,  ch.  m,  §  4  et 
ci-dessous,  IIe  partie.  —  Le  gouverneur  était  Louis  de  Valois,  comte 
d'Alais,  plus  tard  duc  d'Angoulême. 
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Canons  fussent  observées,  et  ils  ont  cru  que  l'or  du  Sanc- 
tuaire leur  serait  un  or  fatal,  s'ils  ne  le  recevaient  comme  un 
présent  de  ceux  qui  en  sont  les  dispensateurs,  et  non  pas 
les  Maîtres.  Us  ont  désiré  le  consentement  des  Ecclésias- 
tiques, et  le  plus  souvent  la  permission  du  Saint-Siège, 
suivant  les  saints  Décrets. 

«  Il  ne  se  trouve  que  deux  de  nos  Rois  en  une  longue 
suites  des  Siècles  qui  aient  toucher  aux  biens  de  l'Eglise 
de  leur  autorité,  savoir  François  T  en  l'an  1534,  et  Charles  IX 
en  Tan  1563.  Mais  François  I  n'en  vint  pas  à  l'exécu- 
tion (1),  et  exceptait  le  Spirituel,  qui  consiste  en  Dîmes,. 
Prémices  et  Oblations,  ce  que  n'a  pas  lait  l'Arrêt  du  Con- 
seil. Et  Charles  IX  y  apporta  quelque  respect  et  formalité, 
car  il  entra  lui-même  en  son  Parlement,  auquel  il  fit  dire 
par  son  Chancelier  de  L'Hôpital  :  que  pour  garder  les 
Solennités  du  droit,  Sa  Majesté  avait  envoyé  un  Gen- 
tilhomme à  Rome  pour  obtenir  la  permission  du  Saint- 
Siège  :  que  la  reprise  du  Havre  était  si  pressée  qu'elle  ne 
donnait  pas  le  loisir  d'attendre  la  réponse,  et  que  la  cause 
était  si  juste  que  Sa  Majesté  se  promettait  que  par  après  le 
Pape  et  les  Evèques  y  consentiraient  sur  les  prières  d'un  Roi, 
qui  reconnaissait  V autorité  de  l'Eglise  en  semblables  occa- 
sions (2).  Et  néanmoins,  quoique  cette  affaire  se  passât 
avec  telle  modération,  pour  empêcher  que  semblables  en- 

(1)  François  Ier  en  vint  aux  saisies  et  ne  fut  arrêté  que  par  l'oc- 
troi d'un  don  caritatif  égal  à  trois  décimes  ;  cpr.  ci- dessus,  §  1. 

(2)  Sur  l'édit  de  mai  1563  pour  l'aliénation  des  biens  ecclésiasti- 
ques jusqu'à  100.000  écus  de  rente,  cpr.  Laferrière  et  Serbat. 
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treprises  ne  prissent  autorité  de  cet  exemple,  quatorze  ans 
api  es,  le  Clergé  de  France  assemblé  aux  Etats  de  Blois  en 
l'année  1577  fît  cette  déclaration  généreuse  du  22e  février, 
qui  fut  répétée  es  Assemblées  de  Melun  et  de  Paris  es 
années  1;>80  et  lo8G.  Et  les  mauvais  succès  qui  arrivèrent  à' 
ces  Rois,  après  qu'ils  eurent  touebé  au  Patrimoine  sacré 
de  l'Eglise,  ont  retenu  ceux  qui  leur  ont  succédé  de  faire  de 
semblables  entreprises  (1). 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  Bulles  du  Pape  Boniface  Y  II  F, 
qu'on  a  tant  publiées  pour  autoriser  telles  procédures (2) 

«  Pour  montrer  davantage  que  le  Roi  fut  surpris  en  la 
Déclaration  qu'il  fit  pour  confirmer  cet  Arrêt  du  Conseil,  il 
ne  faut  que  se  souvenir  que  lui-même  en  Tannée  1630, 
ayant  écrit  des  Lettres  à  tous  les  Evêques,  pour  faire  conti- 
nuer l'imposition  qui  lui  avait  été  accordée  à  Fontenay 
pour  le  Siège  de  La  Rochelle,  le  Clergé  députa  les  Evêques 
d'Orle'ans,  de  Riez  et  de  Saint-Paul  ;  qui  ayant  représenté 
au  Roi  les  dangereuses  conséquences  de  cette  forme,  obtin- 

(t)  La  philosophie  de  l'histoire  de  France  exposée  par  Montchal 
doit  «Hre  comparée  à  celle  de  Saint-Josse,  qui  écrivait  en  1635  :  «  Faut 
«  remarquer  que  depuis  la  liberté  des  Religions  introduite  en  France, 
«  la  paix  avec  le  Turc,  l'imposition  des  décimes,  et  le  Concordat  en- 
«  fre  le  Pape  et  le  Roi  pour  la  nomination  et  collation  aux  Evêchés 
«  et  Abbayes,  la  France  a  toujours  été  agitée  et  en  trouble,  nos  Rois 
«  peu  heureux  en  leurs  armes  et  desseins  hors  l'Etat,  et  leur  mort  a 
«  été  presque  toujours  avant  la  consommation  ordinaire  des  années 
«  du  commun  des  hommes  (Saint-Josse,  f.  147).  Le  gallicanisme  ec- 
clésiastique ou  clérical  s'exprime  là  sous  une  forme  frappante,  en 
réaction,  tout  à  la  fois  contre  l'hérétique,  l'infidèle,  la  cour  de 
Borne  et  la  souveraineté  civile. 

(2)  Cpr.  la  suite  rapportée  ci-dessus  pp.  224-o. 
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rent  aussitôt  de  Sa  Majesté  que  les  Lettres  de  cachet  fus- 
sent révoquées,  qui  n'étaient  pas  de  beaucoup  si  préjudi- 
ciables au  Clergé  que  cet  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne 
contrainte,  au  lieu  que  ces  Lettres  ne  portaient  que  de- 
mandes (1). 

«  Cet  Arrêt  blessait  aussi  mortellement  l'Eglise  par  sa 
matière  que  par  sa  forme,  en  ce  prétexte  qu'il  prenait  des 
amortissements.  Car  bien  que  le  Clergé  n'eut  jamais  de- 
mandé l'exemption  de  ce  droit  qu'une  fois  seulement  pour 
dix  ans  ensuite  du  contrat  de  l'an  1567,  néanmoins  il  n'est 
obliger  de  payer  les  amortissements  en  la  façon  qu'on  les 
lui  a  demandés  par  plusieurs  raisons  (2). 

«  La  première  est  tirée  de  ce  qu'on  recherche  le  droit 
d'amortissement  depuis  120  ans,  au  lieu  qu'on  ne  le  peut 
légitimement  prétendre  que  depuis  30  ou  40  ans  au  plus  ; 
étant  certain  par  tous  les  actes  publics  qui  se  trouvent, 
qu'après  quarante  ans  les  acquisitions  faites  par  gens  de 
mainmorte  sont  présumées  amorties,  et  qu'après  ce  temps 
les  Rois   ne  peuvent  plus  les    contraindre  à   vider   leurs 

(1)  C'étaient  respectivement  Gabriel  de  L'Aubespine,  Louis  Doni 
d'Attichy  et  François  d'Adhémar  de  Monleil  de  Grignan.  C'est  à  tort 
que  les  continuateurs  de  la  Gallia  christiana  présentent  le  voyage 
des  trois  évêques  comme  une  mission  donnée  par  le  roi  (Gallia 
christiana  novissima,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux,  par  les  chanoines 
J.-M.  Albanès,.L.  Fillet  et  Ulysse  Chevalier,  1909,  p.  o83,  n°  1033). 

(2)  M.  Le  Maistre  en  son  livre  des  amortissements,  ch.  v,  ix  et  x 
(Note  de  Montchal:  ms.  fr.  15694,  f.  42).  On  s'étonne  que  Montchal 
cite  sérieusement  ce  compendium  centenaire.  Le  président  Le  Mais- 
tre, mort  en  1562,  écrivit  son  traité  avant  même  la  recherche  de 
1547,  et  ne  mérite,  en  notre  matière,  que  l'oubli  dans  lequel  l'a 
rejeté  Bacquet. 
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mains  de  choses  immeubles  qu'ils  ont  acquises,  suivant 
l'opinion  la  plus  commune  des  Jurisconsultes  et  l'usage 
jusqu'à  maintenant  pratiqué  en  ce  Royaume  (1). 

«  Entre  les  premières  Ordonnances  qui  se  trouvent  des 
Amortissements,  il  y  a  en  une  de  saint  Louis  qui  marque 
le  temps  par  lequel  ce  droit  peut  être  exigé  et  le  détermine 
à  trente  ans.  Le  Roi  Charles  V  par  son  Ordonnance  de 
'onzième  Novembre  1370,  ajoute  dix  ans,  et  au  lieu  de 
rente  ans  en  met  quarante.  Son  Fils  Charles  VI,  ayant 
donne' ses  Lettres  patentes  du  11  février  1385,  pour  inter- 
rompre toute  prescription,  dit  spécialement  depuis  le  temps 
de  quarante  ans. 

«  Et  toutes  les  fois  que  nos  Rois  ont  voulu  lever  ce  droit, 
ils  ne  Font  demandé  que  depuis  30  ou  40  ans.  Les  Rois 
Philippe  le  Hardi  l'an  1282,  et  Philippe  le  Bel  l'an  1291 ,  et 
Charles  le  Bel  Fan  1326,  le  firent  lever  depuis  trente  ans. 
Charles  V  fut  le  premier  qui  le  rechercha  depuis  quarante 
ans,  et  fut  suivi  par  son  Fils  Charles  VI  es  années  1385  et 
1404. 

«  Le  Roi  Henri  II,  en  Fan  1542,  ne  le  demanda  que 
depuis  1521.  Et  de  tous  les  Rois  qui  ont  cherché  ce  droit,  il 
n'y  a  que  François  I  qui  Fait  demandé  indéfiniment  par  ses 
Lettres  patentes  ;  mais  les  quittances  ne  laissaient  pas  de 
spécifier  le  temps  de  trente  ans  comme  celles  qui  furent 
données,  Fan  1522,  aux  Provinces  de  Normandie  et  de 
Bourgogne  ;  ne  se  trouvant  autres  Ordonnances  qui  par- 
lent du  temps. 

(1)  Cpr.  ci-dessus,  ch.  i,  §  3. 
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«  Que  c'était  donc  presser  l'Eglise  extraordinairement,  et 
faire  illusion  à  la  justice  et  à  la  piété  d'un  Prince  aussi  re- 
ligieux qu'était  le  Roi,  que  de  l'avoir  porté  à  demander  ce 
droit  depuis  120  ans  et,  comme  si  on  eût  voulu  renverser 
tout  ordre,  excepter  les  fondations  nouvelles  depuis  qua- 
rante ans  du  droit  qu'elles  doivent,  et  faire  payer  aux  an- 
ciennes celui  qu'elles  ne  doivent  plus. 

€  Que  si  on  voulait  étendre  ce  droit  jusques  au  point 
auquel  les  Praticiens  les  plus  favorables  aux  droits  des  Rois 
l'ont  porté,  et  dire  qu'après  quarante  ans  le  Roi  ne  peut 
pas  à  la  vérité  contraindre  les  gens  de  mainmorte  à  vider 
leurs  mains  des  héritages  qu'ils  possèdent,  mais  leur  faire 
payer  les  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  et 
qu'ainsi  le  Roi  puisse  obliger  le  Clergé  de  financer  pour  ce 
droit  là  (1),  encore  en  serait-il  exempt.  Car  ceux  qui 
paient  des  décimes  sont  déchargés  de  cette  recherche  par 
les  Déclarations  des  Rois  Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  IV, 
par  grand  nombre  d'Arrêts  du  Conseil,  et  par  tous  les  con- 
trats passés  par  le  Clergé  de  France  tant  avec  le  Roi  heu- 
reusement régnant  qu'avec  tous  ses  prédécesseurs  depuis 
80  ans,  et  particulièrement  par  le  dernier  du  neuvième 
avril  1636  par  lequel  Sa  Majesté  promet  que,  pendant  les 
dix  années  qui  courraient,  il  ne  serait  imposé  sur  le  Clergé 

(1)  Ce  n'est  point  là  ce  que  professent  «  les  praticiens  les  plus 
«  favorables  aux  droits  des  Rois  ».  Le  Maistre  lui-même  qui,  au 
bout  de  trente  ans,  substitue  le  paiement  d'une  finance  à  l'obliga- 
tion de  vider  ses  mains,  n'indique  pas  que  cette  finance  soit  le 
droit  de  nouvel  acquêt  à  l'exclusion  du  droit  d'amortissement 
(ch.  v  et  ix). 
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aucunes  Décimes,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts  et  em- 
prunts ;  exemption  qui  serait  inutile  aux  Ecclésiastiques  si 
cette  recherche  de  120  ans  avait  lieu,  quoique  cette  décharge 
soit  accordée  à  titre  onéreux,  et  à  raison  des  sommes  im- 
menses de  deniers  fournis  à  nos  Rois  par  le  Clergé. 

a  Que  si  le  Roi  Charles  le  Bel  exempta  du  droit  d'amor- 
tissement les  Ecclésiastiques  qui  20  ans  auparavant  avaient 
payé  deux  décimes  volontaires  au  Roi  Philippe  le  Bel  son 
père,  quelle  raison  y  pouvait  il  avoir  de  l'exiger  de  ceux 
lesquels  depuis  120  ans,  qui  est  le  terme  pour  lequel  on 
faisait   cette  recherche,  ont   plus  fourni  à  nos    Rois  que 
n  avaient  fait  leurs  Prédécesseurs  durant  les  onze  Siècles  de 
cette  Monarchie,    qui    n'ont   pas   seulement   donné   2  dé- 
cimes,   mais   plus   de   300  décimes,    et  qui  ont  vendu  et 
aliéné  900  tant  mil  livres  de  rente  de  leur  temporel.  Et  ce 
qui   est  plus  considérable,  depuis    le   commencement  du 
règne  du  Roi  Louis  XMÏ  qu'on  a  poussé  à  faire  cette  exac- 
tion, outre  1.600.000  livres  fournies  en  argent  comptant  par 
les  Assemblées   de   Blois  et  de  Fontenay,  ils  ont   vendu 
873.000  livres  de  rente  pour  secourir  Sa  Majesté  dans  les 
afîaires  de  son  Etat  ;  et  l'ayant  donné  de  bon  gré,  et  le  Roi 
l'ayant  reçu  en  don,  et  comme  des  libéralités  de  l'Eglise, 
non  extorquées  par  contrainte  ou  par  autorité,  Dieu  a  ré* 
pandu  sa  bénédiction  sur  l'emploi  qui  en  a  été  fait  au  réta- 
blissement île  la  Religion  et  à  la  gloire  de  l'Etat. 

«  Que  s'il  fallait  déduire  par  le  menu  tous  les  Chefs  aux- 
quels cet  Arrêt  blessait  la  Justice,  il  n'y  aurait  point  de 
fin  :  en  voici  les  principaux. 
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«  Il  obligeait  tous  les  Bénéficiers,  excepté  les  Curés  et 
ceux  qui  avaient  satisfait  à  la  taxe  ordonnée   par  les  Com- 
missaires, à  payer  l'amortissement.  C'était  sans  fondement, 
puisqu'il    est  certain    que  la  plupart  des   Bénéficier   ont 
plutôt  aliéné  qu'acquis   depuis   120  ans,   et  que  leur  bien 
principal  ne  consiste  qu'en  dîmes,  qui  comme  nous  avons 
déjà  dit,  ne  sont  pas  sujettes  à  ce  droit.  Et  puis,  le  Trai- 
tant n'ayant  pas  signifié  la  taxe  à  plusieurs,  à  dessein  d'en 
tirer  davantage  en  vertu  de  l'arrêt  qu'il  attendait  et  qu'il 
savait  devoir  se  donner,  qui  ne  voit  une  surprise  mani- 
feste ?  Davantage  il  est  à  considérer  que  ceux  des  Bénéfi- 
cier qui  ont  acquis  depuis  120  ans,  l'ont  fait  sans  doute 
avec  les  sûretés  ordinaires,  en  obtenant  des  Lettres  d'amor- 
tissement, les  faisant  vérifier,  et  payant  la  taxe  faite  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Et  néanmoins  toutes  ces  Solennités 
observées  ne  les  auraient  pas  mis  à  couvert,  si  cet  Arrêt 
avait  lieu  ;  car  ils  seraient  contraints  de  payer  comme  les 
vrais   débiteurs,  quoiqu'eux    ou  leurs  prédécesseurs  aient 
déjà  satisfait. 

a  Ajoutez  que  cet  Arrêt  comprenant  tous  les  Ecclésias- 
tiques, excepté  les  Curés,  détruisait  l'immunité  des  Béné- 
fices qui  ont  été  fondés  par  nos  Rois,  qui  sont  en  grand 
nombre  et  les  meilleurs.  Il  les  oblige  de  payer  droit  d'amor- 
tissement quoique  leur  fondation  porte  amortissement  (1). 
Il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres  que  la  piété  de  nos 
Princes  a  amortis,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

(t)  Gharondas  sur  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  VI  (Note  de  Mont- 
chal  :  ms.  fr.  15594,  f.  44). 
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«  Outre  ce,  il  est  assuré  qu'avant  eet  Arrêt  plusieurs 
avaient  fourni  de  bonne  foi  des  déclarations  bonnes  et  va- 
lables, qui  ont  été  reçues  comme  telles  par  les  Commis- 
saires ;  qui  toutefois  seraient  contraints  de  payer  le  tiers 
de  leurs  revenus,  aussi  bien  que  ceux  desquels  le  Traitant 
se  plaignait,  pour  n'avoir  donné  que  de  simples  certifica- 
tions. Et  ainsi,  quoiqu'ils  eussent  satisfait  à  l'Arrêt  précé- 
dent des  Commissaires,  sur  lequel  le  dernier  est  fondé,  qui 
ordonne  seulement  la  Saisie  du  tiers  du  revenu  des  Béné- 
fices desquels  les  Titulaires  n'auront  fourni  aucunes  décla- 
rations ou  auront  refusé  de  les  donner  en  bonne  forme,  la 
plupart  des  Bénéficiers  ayant  obtenu  mainlevée  ensuite  de 
leurs  Déclarations  données  en  bonne  forme,  il  est  constant 
que  ce  dernier  Arrêt  qui  les  obligeait  à  payer,  après  avoir 
accompli  ce  que  portait  le  premier,  était  une  pure  illusion 
à  la  justice,  contre  cette  maxime  du  droit  divin  et  naturel 
non  judicabis  in  id  ipsum,  ou  comme  disent  les  Juris- 
consultes bona  fides  non  patitur  nt  bis  idem  exigatur. 
A  quoi  il  faut  ajouter  pour  ceux  qui  n'avaient  donné  qi 
de  simples  certifications  (1),  que  s'ils  avaient  joui  trente 
ans  d'un  héritage  comme  amorti,  et  pour  avoir  perdu  leui 
titres,  n'avaient  pu  les  représenter,  étant  prêts  d'assurei 
par  serment  la  perte  qu'ils  en  avaient  faite,  cette  protest 

[i)  Le  Maistre,  c.  9  (Vole  de  Montchal,  ms.fr.  15694,  f.  45). 
Voici  le  texte  même  du  président  Le  Maistre  :  «  Si  un  chapitre  oi 
collège  a  joui  30  ans  d'un  héritage  comme  amorti,  et  ceux  du  col- 
lège soient  prêts  d'affirmer  qu'ils  ont  perdu  l'amortissement,  il  y 
apparence  qu'on  les  doit  croire,  et  ne  doivent  être  contraints 
payer  aucune  finance.  » 
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tion  était  suffisante  pour  les  exempter  de  payer  aucune 
finance  ;  d'où  s'ensuit  qu'ils  étaient  grevés  par  l'Arrêt  qui 
les  obligeait  au  paiement  contre  toute  équité. 

«  Car  il  est  certain  que  depuis  120  ans,  il  y  a  eu  plusieurs 
Titulaires  en  un  Bénéfice,  que  les  titres  ne  passent  guère 
aux  successeurs,  que  les  guerres  de  la  Religion,  les  incen- 
dies, pillages,  voleries  et  autres  accidents  ont  fait  perdre  la 
plupart  des  titres  de  l'Eglise  (1).  Ce  qui  fait  qu'un  bénéfi- 
cier ne  peut  être  estimé  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  déclare 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  choses  acquises  depuis  un 
si  long  temps,  et  qu'il  présume  que  tout  ce  qu'il  possède 
est  de  l'ancienne  fondation  de  son  Bénéfice  (2). 

«  Pour  ces  raisons  plusieurs  Déclarations  de  nos  Rois  et 
Arrêts  du  Conseil  ont  déchargé  les  Bénéficiers  de  France 
de  fournir  des  déclarations,  aveux  et  dénombrement  des  re- 
venus de  leurs  Bénéfices  ;  et  l'Edit  de  Meiun,  vérifié  dans  le 
Parlement,  les  a  déchargés  de  prouver  par  titres  les  droits 
dont  ils  sont  en  possession  (3). 

«  Bref,  cet  arrêt  ne  peut  être  soutenu  par  aucune  couleur 
de  justice,  en  ce  qu'il  ordonne  de  payer  le  tiers  du  revenu 

(1)  Comparez  ce  texte,  rectifié  d'après  les  manuscrits,  avec  la  ver- 
sion imprimée,  reproduite  ci-dessus,  p.  36. 

(2)  Cette  hypothèse  est  toute  différente  de  celle  que  vise  le  texte 
précité  de  Gilles  Le  Maistre,.  Dans  le  premier  cas  le  déclarant  fait 
un  aveu  d'ignorance,  dans  l'autre  il  affirme  positivement  l'existence 
et  la  perte  d'un  acte  d'amortissement.  II  n'est  donc  pas  légitime 
d'alléguer  Le  Maistre  en  faveur  des  simples  certifications  que  nous 
avons  indiquées  ci-dessus  ch.   m,  §  3  in  fine. 

(3)  Edit  de  février  1580,  art.  25  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
t.  XIV,  p.  472). 
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de  tous  les  Bénéfices  sans  distinction  des  Biens  ni  distrac- 
tion des  charges.  Car  qui  ne  sait  que  la  plupart  des  revenus 
des  Bénéficiera  consistent  en  dîmes,  prémices  et  oblalions, 
sur  lesquelles  nos  Rois  n'ont  jamais  rien  prétendu,  étant 
choses  spirituelles  que  l'Eglise  possède  devant  l'établisse- 
ment de  cette  Monarchie,  et  auxquelles  on  ne  peut  toucher 
sans  violer  la  Religion  et  sans  sacrilège  ;  aussi  le  Roi  Fran- 
çois I  les  excepta  lorsqu'il  fit  saisir  le  tiers  des  revenus 
des  Ecclésiastiques  l'an  1534. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  la  distraction  des  charges,  le 
Traitant  prenant  le  tiers  du  revenu  sans  les  déduire,  n'eût-il 
pas  eu  l'entier  revenu  des  Bénéfices  ;  les  décimes,  salaires 
des  Prédicateurs,  aumônes,  réparations,  pensions  des  Vi- 
caires ou  Religieux,  Oblats  et  Officiers  de  l'Eglise,  et  l'en- 
tretenement  des  luminaires  et  services,  et  les  non-valeurs 
emportant  tout  le  reste? 

«  Mais  après  tout,  quelle  justice  et  quelle  raison  de  faire 
payer  aux  Ecclésiastiques  le  droit  d'amortissement  pour  les 
legs  pieux  faits  à  leurs  Bénéfices  depuis  120  ans,  puisque 
les  Arrêts  des  Parlements  et  l'usage  universel  de  la  France 
obligent  les  Donateurs  ou  les  Héritiers  à  les  en  décharger  et 
acquitter,  contre  lesquels  le  recours  serait  inutile  après 
40ans!(l). 

«  Toutes  ces  choses,  et  autres  que  le  désir  de  la  brièveté 
nous  a  fait  omettre,  étant  bien  pesées  et  considérées  par  les 
Prélats  leur  donnèrent  une  horreur  de  l'entreprise  de  cet 

(i)  Cpr.  ci-dessus  ch.  i,  §  1.  Sic  Le  Maistre,  eu.  vu. 
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Arrêt  qui  violait  si  ouvertement  les  Droits,  les  Privilèges 
et  l'honneur  de  l'Eglise.  Et  pour  empêcher  par  quelque 
remède  le  progrès  de  son  exécution,  ils  avertirent  les 
Agents  de  présenter  Requête  au  Conseil,  pour  avoir  main- 
levée des  saisies  faites  en  toutes  les  Provinces;  mais  ni  leur 
requête,  ni  leur  droit,  ne  servirent  de  rien  contre  la  vio- 
lence. Le  Conseil  s'obstinait  à  ne  recevoir  ni  oppositions 
ni  appellations  ;  et,  de  poursuivre  devant  eux,  la  cause  de 
l'Eglise  en  eût  souffert  du  préjudice,  si  on  n'eût  trouvé 
quelque  moyen  pour  l'empêcher. 

«  11  n'y  avait  que  le  Roi  de  qui  elle  put  attendre  le  re- 
mède, comme  tout  le  mal  venait  du  prétexte  qu'on  prenaft 
de  son  autorité  ;  et  néanmoins,  c'était  un  crime  d'avoir  re- 
cours à  sa  bonté,  et  de  lui  faire  connaître  les  oppressions 
qui  étaient  faites  sous  son  nom,  ceux  qui  en  abusaient  de  la 
sorte  ne  voulant  pas  qu'il  en  eût  la  connaissance,  pour  ôter 
à  l'Eglise  l'unique  ressource  et  l'ancre  sacrée  qui  lui  restait 
en  cet  orage. 

«  Ce  que  connaissant  les  Prélats  qui  purent  s'assembler 
pour  conférer  ensemble  en  divers  endroits  du  Royaume,  ils 
furent  tous  d'avis  que  le  premier  appareil,  qui  se  devait 
appliquer  à  cette  blessure  mortelle,  était  d'avoir  recours  à 
la  main  qui  avait  décoché  les  traits,  et  de  représenter  au 
Cardinal  par  Lettres,  tant  des  Prélats  particuliers,  que  par 
le  nombre  de  ceux  qui  se  trouveraient  assemblés  pour 
quelque  autre  occasion,  les  dangereuses  conséquences  que 
cette  affaire  tirerait  après  soi. 

«  Cependant,  en    attendant   la  réponse,   ils   s'avisèrent 
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d'établir  la  correspondance  et  l'union  entre  les  Provinces, 
afin  que  toutes  agissent  ensemble  et  de  concert.  Ils  aver- 
tirent les  autres  Prélats  d'unir  dans  les  Diocèses  les  BénéQ- 
ciers,  de  donner  incontinent  avis  les  uns  aux  autres  de  tout 
ce  qu'ils  feraient  et  souffriraient,  d'assister  ceux  qui  seraient 
attaqués,  et  les  relever  à  frais  communs  de  toutes  pertes  et 
dommage?,  et  de  plutôt  souffrir  toutes  choses  que  consentir 
à  une  introduction  si  dangereuse,  qui  sapait  les  fondement» 
de  toute  immunité.  Ils  proposèrent  de  s'avertir  par  Lettres 
mutuelles,  écrites  des  uns  aux  autres,  et  par  tous  les  Ordi- 
naires à  Paris,  de  tout  ce  qui  se  passerait,  et  de  procurer 
partout  des  prières  particulières  et  secrètes  à  Dieu  pour  ee 
sujet,  qui  sont  les  remèdes  qui  se  lisent  dans  les  Mémoires 
du  Clergé  contre  les  nouvelles  oppressions  (1)  ; 

«  Que  s'ils  ne  produisaient  aucun  effet,  d'avoir  recours  à 
N.  S.  P.  le  Pape,  d'écrire  au  Roi  en  forme  de  remontrance 
et,  après,  d'ordonner  des  prières  publiques  pour  demandei 
à  Dieu  son  assistance  en  une  rencontre  si  préjudiciable  n 
son  Eglise  ;  Que  si  Dieu  n'arrêtait  pas  le  cours  de  ce  mal, 
ce  serait  sans  doute  qu'il  voudrait  que  les  Prélats  se  servis- 
sent des  remèdes  qu'il  leur  a  mis  en  main  pour  réprimei 
"ceux  qui  entreprennent  sur  le  domaine  sacré  de  soi 
Eglise. 

«  Us  résolurent  aussi  de  faire  entendre  à  tous  particu- 
liers Ecclésiastiques  qu'ils  devaient  par  tous  moyens  pos- 
sibles et  légitimes  s'empêcher  de  consentir  en  aucune  façof 

(1)  Le  texte  imprimé  porte  «  nouvelles  oppressions  »,  l'un  de* 
manuscrits  «  oppositions  »,  l'autre  manuscrit  «  opinions  ». 
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au  paiement  de  ces  sommts  que  nul  n'a  droit  d'imposer  sur 
le  Clergé,  et  de  laisser  vendre  plutôt  leurs  surplis  et  leurs 
calices  mômes,  que  de  donner  les  mains  à  une  exaction 
qui  foulait  aux  pieds  l'honneur  et  les  biens  du  Clergé. 

«  Que  si,  nonobstant  toutes  ces  diligences,  quelques  par- 
tisans passaient  outre  contre  la  justice,  et  sans  doute 
contre  la  volonté  du  Roi,  qui  n'était  pas  averti  des  malheu- 
reuses suites  de  cet  Arrêt,  il  fallait  se  porter  jusques  à  fer- 
mer les  Eglises.  Toutefois  que  Dieu  ne  permettrait  pas 
qu'on  en  vint  à  ces  extrémités,  et  qu'on  devait  espérer  le 
secours  de  sa  main  qui  tenait  le  cœur  du  Roi,  lequel  était 
trop  juste  et  trop  pieux  pour  souffrir  que  l'Eglise  fût 
poussée  jusques  en  cette  extrémité  par  oppression,  s'il  en 
était  averti. 

«  Plusieurs  Prélats  de  Provence,  s'étant  trouvés  en- 
semble, commencèrent  d'exécuter  ces  résolutions  en  écri- 
vant au  Cardinal,  aux  Agents  et  au  Sieurde  Noyers,  Secré- 
taire d'Etat,  qui  avait  le  département  de  cette  Province  et 
l'oreille  du  Cardinal.  Ceux  de  Languedoc,  assemblés  aux 
Etats  de  Pézenas  (l),les  suivirent  et  écrivirent  de  même  au 
Cardinal,  aux  Sieurs  de  Noyers  et  de  la  Vrillière,  Secré- 
taires d'Etat,et  aux  Agents  ;  adressant  leurs  Lettres  à  l'évè- 

(1)  En  1640  les  Etats  de  Languedoc  furent  tenus  à  Pézenas,  du 
6  novembre  au  3  décembre.  Dans  sa  réponse  au  discours  de  l'inten- 
dant Charles  Machaut,  l'archevêque  de  Narbonne  «se  plaignit  beau- 
coup d'un  grand  nombre  d'édits  qu'on  exécutait  dans  le  pays  par 
des  voies  extraordinaires,  à  l'insu  des  Etats,  sans  permettre  leurs 
remontrances  »  (Dora  Devic  et  Dom  Vaissete,  Histowe  générale  de 
Languedoc,  1889,  t.  XI,  p.  1124). 
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que  de  Nîmes,  qui  était  lors  à  la  Cour,  le  priant  d'en  con- 
férer avec  l'Archevêque  de  Sens  et  l'Evêque  de  tteauvais, 
lesquels  ils  connaissaient  très  intelligents  aux  intérêts  du 
Clergé,  et  très  zélés  pour  les  défendre,  et  le  priant  encore 
d'écrire  par  tous  les  Ordinaires  aux  Archevêques  de  Nar- 
bonne  et  de  Toulouse  et  à  l'Evêque  de  Mende  (1),  pour  les 
avertir  de  tout  ce  qui  se  passerait  en  cette  affaire  et  de  ce 
que,  sur  ces  avis,  ils  devraient  faire  de  leur  côté,  avec  as- 
surance qu'ils  exécuteraient  fidèlement  et  courageusement 
ce  qui  leur  serait  prescrit.  Mais  ils  ne  reçurent  de  ce  Prélat 
ni  réponse  ni  avis  (2). 

«  Ceux  de  Guyenne  se  joignirent  par  Lettres  pour  procé- 
der de  concert  ;  et  tous  ensemble,  par  leurs  Lettres  à  Sa 
Majesté  et  au  Cardinal,  firent  leurs  plaintes.  Ceux  qui 
étaient  à  Paris,  leur  donnaient  des  avis,  invitant  tous  les 
Prélats  à  s'y  rendre,  ou  du  moins  à  s'assembler  dans  les 
Provinces,  et  y  envoyer  nombre  de  Députés,  desquels  ils 
reconnussent  le  zèle  et  la  fidélité  pour  l'Eglise,  et  au  moins 
un  Solliciteur  pour  avoir  soin  d'avertir  de  ce  qui  se  ferait 

(1)  L'évoque  de  Mende  était  alors  Sylvestre  de  Gruzy  de  Marcillac, 
homme  de  guerre  comme  son  prédécesseur,  Daniel  de  la  Mothe- 
Houdancourt,  mort  au  siège  de  La  Rochelle  après  l'avoir  préparé 
(Tallemant,  t.  II,  p.  247).  En  juillet  1041,  l'on  voit  encore  Mar- 
cillac  occupé  dans  son  diocèse  au  métier  de  recruteur,  après  avoir 
fait  longtemps  aux  armées  celui  de  munitionnaire  (Afî.  étr.,  France, 
839,  f.  82).  Cpr.  id.  f.  273,  et  Avenel,  t.  VII,  p.  1049.  —  Quant  aux 
archevêques  de  Toulouse  et  de  Narbonne,  c'étaient  Charles  de 
Montchal  et  Claude  de  Hebé. 

(2)  Sur  Anthime  Denis  Cohon,  évêque  de  Nîmes,  cpr.  ci-dessous 
II0  partie. 
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par  les  Agents,  et  que  tous  demandassent  une  Assemblée 
générale,  ou  du  moins  des  Provinciales. 

«  Dans  ces  Lettres,  tous  déploraient  l'état  auquel  le 
Clergé  était  réduit,  voyant  les  conséquences  de  ces  procé- 
dures, et  se  plaignant  de  cet  Arrêt  qui  les  avait  éblouis 
comme  un  éclair,  et  des  saisies  qui  l'avaient  suivi  comme 
une  grêle  impétueuse  qui  mettait  tout  en  désolation. 

«  Mais  particulièrement  ils  écrivirent  au  Cardinal  qu'ils 
en  auraient  été  terrassés  comme  d'un,  coup  de  foudre,  s'ils- 
ne  se  fussent  souvenus  que  leur  cause  était  la  sienne,  ou 
plutôt  celle  de  l'Epouse  du  Fils  de  Dieu  ;  que  par  cet  Arrêt 
toute  immunité  était  violée  ;  et  l'Eglise  rendue  tributaire  et 
avilie  à  une  pire  et  plus  honteuse  condition  que  le  plus  vil 
Etat  du  Royaume  ;  qu'on  lui  ôtait  en  un  jour  toutes  les  pré- 
rogatives que  le  sang  du  Fils  de  Dieu  lui  avait  acquises,  et 
que  tous  les  Rois  Chrétiens  lui  avaient  conservées  depuis 
tant  de  siècles  ;  que  la  sensible  douleur  qu'ils  souffraient 
tous  de  ce  coup,  causait  une  consternation  générale  en  tout 
leur  Ordre  qui,  ayant  d'un  côté  une  parfaite  soumission 
au  Roi,  comme  Dieu  l'ordonne,  de  l'autre  côté  est  obligé 
par  conscience  et  par  serment  à  conserver  par  tous  moyens 
justes  et  légitimes  l'honneur  de  l'Eglise,  en  conservant  ses- 
franchises  et  sa  liberté  jusques  à  la  perte  de  leur  vie,  et 
que  ce  combat  de  l'obéissance  et  de  la  nécessité  les  met- 
tait en  une  tristesse  inconsolable,  pour  ne  pouvoir  en 
cette  occasion  ni  obéir  au  Roi  sans  abandonner  l'Eglise, 
ni  assister  l'Eglise  sans  paraître  moins  obéissants  au 
Roi  à  ceux  qui  ne  considèrent  pas  que  l'obéissance  due  k 
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Dieu  a  planté]  des  limites  à  celle  qu'on  doit  aux  Princes. 

<k  Mais  qu'en  cette  détresse  ils  se  consolaient  par  l'espé- 
rance que  le  Hoi  assisté  et  éclairé  de  ses  avis,  ayant  examiné 
l'importance  de  l'affaire,  ne  souffrirait  pas  que  la  félicité  de 
son  règne  fût  flétrie  de  la  tache  d'un  si  funeste  accident» 
comme  serait  le  déchet  du  lustre  de  l'Eglise  de  France  : 
•que  lui-même  étant  une  des  plus  illustres  parties  du  Clergé, 
ne  voudrait  pas  qu'il  reçût  une  si  honteuse  flétrissure, 
puisque  la  tache  en  rejaillirait  sur  l'éclat  de  la  pourpre  du 
Cardinalat  dont  il  était  honoré  : 

«  Que  le  Clergé,  quoiqu'épuisé  par  tant  de  dons  faits  au- 
paravant au  Roi,  s'efforcerait  néanmoins  de  tirer  de  ses 
veines  le  peu  de  sang  qui  lui  restait  pour  le  secourir  en  la 
nécessité  présente,  pourvu  que  ce  fût  dans  Tordre  accou- 
tumé, et  que  dans  ce  don  gratuit  que  le  Clergé  lui  faisait 
de  ses  biens,  on  lui  assurât  son  honneur  et  ses  privilèges  : 
qu'ils  le  suppliaient  de  faire  que  Sa  Majesté  eût  égard  à  la 
ruine  de  l'Eglise  qui  suivrait  indubitablement  l'exécution 
de  cet  Arrêt,  et  de  considérer  qu'il  y  allait  de  sa  propre 
gloire,  de  conserver  par  cet  Office  qu'il  rendrait  à  l'Eglise 
en  une  occasion  si  importante  le  titre  auguste  de  son  Pro- 
tecteur qui  était  le  comble  de  sa  dignité  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes. 

«  Par  les  Lettres  écrites  en  même  temps  au  Sieur  de 
Noyers,  ils  le  prient  de  faire  considérer  au  Cardinal,  auprès 
de  qui  il  avait  crédit, l'importance  <le  cette  affaire,  la  confu< 
sion  que  l'Eglise  en  recevrait,  les  mauvaises  conséquences 
qui  en  pouvaient  naître,  et  l'avantage  que  ce   lui  serait 
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d'obliger  cent  mille  bouches  destinées  à  prier  Dieu,  de  re- 
doubler leurs  vœux  pour  la  prospérité  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté et  pour  sa  conservation  : 

«  Que  des  fruits  qu'on  saisissait,  la  moindre  partie  était 
celle  qui  revenait  aux  Bénéficiers  ;  que  le  service  public, 
l'instruction  du  peuple,  la  nourriture  des  pauvres,  l'entre- 
tenement  des  Eglises  en  emportaient  la  meilleure  partie  ; 
qu'il  fallait  de  nécessité  que  tout  cela  cessât,  si  le  fonds 
d'où  se  tiraient  les  frais  de  ces  dépenses  demeurait  saisi  : 

«  Que  de  cette  cessation  inévitable,  il  fallait  appréhender 
le  scandale  du  peuple,  les  cris  des  pauvres  et  les  malheurs 
que  le  divertissement  des  revenus  du  sanctuaire  attirait 
d'ordinaire  sur  ceux  qui  en  sont  les  Auteurs  ;  que  plusieurs 
exemples  faisaient  foi  de  cette  vérité,  et  principalement 
celui  qui  est  pris  de  l'Histoire  Sacrée,  que  quand  les  deniers 
qn'on  avait  accoutumé  de  porter  au  Temple  de  Jérusalem 
furent  divertis  pour  être  employés  aux  usages  de  l'Etat  et 
de  l'Empire,  ce  fut  un  pronostic  certain  de  la  Gn  et  de  la 
ruine  de  l'Etat  des  Juifs. 

«  Ils  représentaient  encore  dans  les  mêmes  Lettres  les 
deux  saisies  qui  opprimaient  le  Clergé,  —  Tune  pour  con- 
traindre les  Diocèses  qui  ont  supprimé  les  Offices  de  Rece- 
ceveurs  et  Contrôleurs  des  Décimes,  à  acheter  des  gages 
pour  des  Offices  qui  ne  sont  plus,  et  les  prendre  à  perpétuité 
sur  des  deniers  qui  n'avaient  été  accordés  au  Roi  que  pour 
dix  ans  qui  étaient  à  demi  expirés  :  Que  par  cet  ordre  deux 
contrats  étaient  violés,  l'un  du  mois  d'Avril  1G36,  passé 
entre  le  Roi  et  la  Maison   de  Ville    qui  lui  affecte  ces 
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200.000  livres  encore  pour  cinq  ans, et  l'autre  entre  le  Clergé 
et  le  Roi,  de  la  même  année,  par  lequel  il  est  porté  en. 
tonnes  exprès  qu'il  ne  sera  rien  imposé  sur  les  Receveurs 
particuliers,  Contrôleurs  ou  Commis  à  la  recelte  des  deniers 
du  Clergé.  —  L'autre  saisie  sous  prétexte  du  droit  d'amor- 
tissement, quoique  tous  les  anciens  biens  du  Clergé  soient 
amortis,  et  que  les  Ecclésiastiques  en  paient  au  Roi  la  qua- 
trième ou  cinquième  partie,  sous  le  nom  de  Décimes,  pour 
être  exempts  de  toute  autre  renherche  (1). 

«  Ajoutant  à  tout  cela  qu'ils  avaient  bonne  volonté  de 
contribuer  de  leurs  biens,  s'il  était  besoin  pour  les  né- 
cessités de  Sa  Majesté,  mais  qu'ils  désiraient  que  ce  qu'ila 
feraient  volontiers  par  affection,  ne  fût  pas  exigé  par  con- 
trainte, et  que  ce  qu'ils  donnaient  par  un  consentement 
libre,  ne  fût  pas  pris  comme  les  Tributs  forcés  d'une 
fâcheuse  sujétion  ;  qu'ils  suppliaient  le  Roi  de  vouloir  em- 
pêcher que,  parmi  tant  de  bénédictions  que  sa  vertu  et  les- 
prières  de  l'Eglise  attiraient  du  Ciel  sur  son  règne,  l'hon- 
neur n'en  fut  pas  terni  par  ceux  qui  voulaient  asservir  l'hé- 
ritage de  l'Eglise,  et  priaient  le  Cardinal  qu'il  ne  permît 
pas  que,  dans  les  Siècles  à  venir,  les  ennemis  de  l'Eglise 

(1)  Si  la  proportion  indiquée  par  Montchal  était  véridique,  les  dé- 
cimes montant  alors  à  deux  millions,  les  revenus  du  clergé  en 
1640  ne  dépasseraient  pas  dix  millions.  A  l'assemblée  de  1635,  l'ar- 
chevêque d'Auch  déclara  que  les  payant  décimes  contribuaient 
«  que  le  sixième,  que  le  huitième,  que  le  dixième  de  leurre- 
«  venu  »  (Saint-Josse,  f.  130);  ce  qui  porterait  à  quelques  16 
millions  le  revenu  annuel  du  clergé  de  France.  C'est  là  un  chiffre 
encore  très  inférieur  à  la  réalité  ;  cpr.  Richelieu  et  la  monarchie  a6- 
solue,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel,  ch.  ni,  pp.   283-4. 
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pussent  autoriser  des  Entreprises  semblables  et  pernicieuses 
à  la  Religion,  en  disant  qu'elles  ont  eu  leur  naissance  sous 
son  gouvernement  ;  que  ses  ennemis  ne  pourraient  rien 
voir  maintenant  de  plus  agréable  qu'une  si  honteuse  impo- 
sition sur  le  Clergé  durant  son  ministère,  et  les  horribles 

♦  ■ 

Sacrilèges  qui  se  commettaient  ensuite  de  cet  Arrêt  sur  le 
patrimoine  Sacré  du  Crucifix,  qui  jusqu'alors  avait  toujours 
été  distingué  des  choses  profanes. 

«  En  même  temps  que  ces  Lettres  furent  envoyées  par 
les  Prélats,  on  vit  courir  des  Libelles.  Les  uns,  imprimés 
qui  contenaient  les  oppositions  Juridiques,  faites  par  le 
Clergé  d'Aragon  contre  l'exaction  de  quelques  secours,  que 
le  Roi  d'Espagne  faisait  lever  d'un  quart  de  décimes  par  les 
voies  de  l'Eglise  et  ordres  des  Evêques  (1).  Les  autres, 
écrits  à  la  main,  étaient  des  Remontrances  au  Roi  sur  la 
vexation  et  persécution,  que  les  Ecclésiastiques  souffraient 
des  partisans. 

«  Là-dessus  les  Evoques  s'invitaient  les  uns  les  autres  au 
voyage  de  Paris.  L'archevêque  de  Toulouse,  prié  par  plu- 
sieurs, et  par  l'Agent  (2),  s'y  disposait ;  et  l'archevêque  de 
Narbonne,  l'ayant  appris,  l'en  congratula,  écrivant  qu'il  es- 
pérait que  les  affaires  du  Clergé  en  recevraient  de  l'avan- 
tage. 

«  Celui  de  Bordeaux  était  déjà  parti  de  Toulon  pour  y 

(1)  Sur  las  Tercias,  cpr.  ci-dessus,  ch.  n,  §  2,  le  mémoire  de 
Builion  et  la  note  de  Pierre  Dupuy. 

(2)  «  L'Agent  »,  c'est-à-dire  le  seul  des  trois  agents  du  clergé  qui 
restât  fidèle  à  son  devoir,  Jean-Philippe  de  Bertier,  abbé  de  Saint- 
Vincent. 
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aller,  afin  d'y  prendre  résolution  ensemble  de  ce  qu'ils 
auraient  à  faire  pour  secourir  l'Eglise  en  une  des  plus  im- 
portantes affaires  qu'elle  eût  jamaiseue  sur  les  bras,et  en  la- 
quelle les  Prélats  ne  pouvaient  l'abandonnner, sans  se  rendre 
responsables  devant  Dieu  d'une  si  lâche  connivence  (1).  » 

Henri  de  Sourdis  n'eût  sans  doute  pas  montré  un  zèle  si 
prompt,  sans  sa  vieille  rivalité  avec  l'évèque  de  Chartres. 
Leur  mutuelle  jalousie  perçait  déjà,  lorsqu'ils  agissaient  de 
concert  pour  le  vote  du  don  gratuit,  à  l'assemblée  générale 
de  1635  ;  elle  se  donna  plus  libre  cours  à  l'assemblée  par- 
ticulière de  décembre  1639  ;  à  la  fin  de  1640,  elle  était  exas- 
pérée par  la  faveur  croissante  de  Léonor  d'Etampes  qui, 
longtemps  éclipsé  par  son  cadet,  prenait  enfin  le  dessus. 

En  toute  bienveillance,  les  Mémoires  de  Montchal  rap- 
portent que  l'archevêque  de  Bordeaux  «  ne  pouvait  sup- 
«  porter  les  procédures  de  l'Evêque  de  Chartres,  ni  qu'il  se 
«  rendît  recommandable,  et*prît  créance  près  du  Cardinal 
a  en  troublant  l'Eglise,  et  mettant  ses  biens  à  la  discrétion 
«  des  Partisans  (2)  »  ;  c'est-à-dire  qu'en  combattant  l'impôt 
du  tiers  du  revenu,  Sourdis  avait  moins  à  cœur  de  main- 
tenir les  privilèges  du  clergé  que  d'infliger  un  échec  à  sx)n 
ennemi  personnel. 

On  le  soupçonna  même  de  venir  à  la  Cour,  afin  de  sup- 
planter, non  pas  seulement  son  ancien  rival,  mais  son 
ancien  protecteur,  dont  il  avait  encouru  l'implacable 
ressentiment  par  ses  intrigues  avec  le  grand  écuyec  de 

(1)  Montchal,  UI,  pç.  70  à  89. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  97.  Cpr.  ci-dessus  ch.  n,  §  3. 
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Cinq-Mars.  Sa  disgrâce  une  fois  secrètement  résolue  au 
printemps  de  l'année  1640,  les  familiers  de  Richelieu 
s'étaient  acharnés  contre  lui.  Loynes,  premier  commis  de 
la  marine  (1),  racontait  un  jour  à  ïallemant  des  Réaux  : 
a  que  M.  de  Bullion,  qui  haïssait  l'archevêque,  disait  à 
quelqu'un,  pensant  que   Loynes  ne  l'entendait  pas  :  a  II 

«  faut  chasser  ce  b -là.  Un  tel  dira  ceci,  un  tel  dira  cela, 

«  moi  je  dirai  telle  chose.  x>  Car  c'est  ainsi  qu'on  en  usait 
chez  le  cardinal  (2).  » 

Durant  la  campagne  de  1640,  Sourdis  se  vit  donc 
abreuver  de  dégoûts.  En  février,  il  avait  reçu  le  commande- 
ment des  «  deux  puissantes  armées  »  dont  la  formation  était 
annoncée  en  Provence  (3).  Or,  trois  mois  plus  tard,  il  est 
avisé  par  lettre  ministérielle  que  «la  continuation  de  la  peste 
en  Provence  et  la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  d'as- 
sister d'hommes  M.  le  comte  d'Harcourt,  qui  est  attaché  au 
siège  de  Turin,  obligent  le  roi  à  lui  envoyer  une  partie  des 
troupes  qui  devaient  servir  sous  vous  en  Provence  (4).  » 

C'était  là  un  prétexte  imaginé  pour  enlever  à  Sourdis 
son  commandement  sur  terre  ;  en  Provence,  écrit-il,  «  la 
«  peste  n'est  que  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
«  qu'il  y  aille  des  troupes  (5).  » 

(1)  Premier  commis,  et  non  pas  trésorier  comme  nous  l'avons  ré- 
pété ci-dessus,  p.  192,  après  Tallemant  des  Réaux.  Le  trésorier  de 
la  marine  s'appelait  Picard  ou  mieux  Le  Picart. 

(2)  Tallemant,  t.  III,  p.  117;  cpr.  ci-dessus  ch.  m,  §  1  in  fine. 

(3)  Lettre  de  Louis  XIII  au  comte  d'Alais,gouverneurde  Provence, 
en  date  du  5  février  1640  (Sue,  t.  IF,  p.  144). 

(4)  Noyers  à  Sourdis,  20  mai  1640  :  Sue,  t.  II,  p.  157. 

(5)  Sue,  t.  II,  p.  167. 
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Dans  le  même  temps  Richelieu,  passant  à  Royaumont, 
l'une  des  abbayes  de  Sourdis,  fit  réparer  d'office  le  dortoir, 
aux  dépens  de  la  mense  abbatiale  qui  en  fut  de  3.000  livres. 
Comme  les  grands  bénéficiers  avaient  coutume  de  négliger 
impunément  les  réparations  qui  leur  incombaient,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  fut  piqué  de  cette  amende  insolite  (1). 

Il  fut  piqué  bien  davantage  lorsque,  vers  le  début  de 
juillet,  on  lui  retira  encore  plusieurs  régiments  pour  grossir 
l'armée  de  Piémont  (2).  Réduit  à  son  commandement 
naval,  il  se  plaignait  de  manquer  de  tout,  de  vivres  et  de 
munitions,  d'argent  et  d'officiers  ;  il  accusa  tour  à  tour  le 
comte  d'Alais,  gouverneur  (3),  le  ministre  Sublet  de 
Noyers,  et  l'état-major  des  galères,  composé  de  Proven- 
çaux. 

Nous  retrouvons  là  l'éternel  conflit  du  commandement 
avec  l'intendance,  de  la  guerre  avec  la  marine,  des  amiraux 
avec  leurs  capitaines,  des  Toulonnais  avec  les  Rochefor- 
tais,  des  combattants  avec  les  bureaucrates.  Or,  non  seule- 
ment Richelieu  paraît  incapable  de  prévenir  ces  dissens- 
ions mesquines  et  criminelles,  mais  il  se  refuse  peut-être 
à  les  voir  pour  discréditer  le  général  dont  elles  préparent 
l'échec. 

Enfin  Sourdis  fait  voile,  de  fort  méchante  humeur,  et 
mande  négligemment  à  Condé,  le  9  juillet  :  «  Je  m'en  vais 
«  faire  un  tour  à  la  mer  où  je  n'estime  pas  que  nous  trou- 

(1)  Sue,  t.  II,  pp.  173,  180  et  201. 

(2)  Sue,  t.  II,  pp.  201-4. 

(3)  On  connaît   les   querelles  de  Sourdis  arec  le  duc  d'Epernon, 
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avions  grands  ennemis  (1).  »  A  Paris  cependant  l'on  avait 
fondé  d'ambitieuses  espérances  sur  ce  «  tour  à  la  mer  ». 
Arnauld  écrit:  «  15  juillet:  M.  de  Bordeaux  s'est  embarqué 
à  Toulon  avec  dix-buit  galères,  vingt-quai re  vaisseaux, 
quinze  brûlots  et  dix  flûtes.  —  12  août:  M.  de  Bordeaux 
est  parti  pour  la  côte  d'Italie  avec  toute  son  armée  qui  est 
de  plus  de  soixante-dix  voiles  ;  c'est  une  des  plus  belles  qui 
se  soient  vues  sur  la  mer  il  y  a  longtemps.  » 

On  fut  déçu  d'apprendre  qu'un  convoi  ennemi  de  force 
inférieure  avait  forcé  le  blocus  et  pénétré  dans  la  rivière  de 
Gènes.  L'archevêque  en  informa  le  cardinal  par  deux  lettres 
pleines  de  récriminations.  L'une  disait  :  «  On  nous  vient 
de  donner  avis  que  ces  dix-huit  galères  d'Espagne  viennent 
de  passer  à  la  vue  des  terres  pour  aller  joindre  leur  corps 
durant  que  nos  galères  sont  allées  à  Marseille  chercher  des 
vivres  ;  vous  ne  devez  pas  espérer  qu'elles  fassent  jamais 
grand  chose  tant  qu'il  leur  faudra  aller  à  un  bout  de  la  pro- 
vince chercher  des  vivres,  dès  qu'ils  auront  été  huit  jours  à 
la  mer,  et  qu'il  y  aura  si  peu  de  capitaines  dessus,  et  tous 
Provençaux  pour  lieutenants.  Comme  je  n'ai  ordre  de  les 
commander   que  lorsqu'elles  sont  à  la  mer,  je  ne  peux  me 

gouverneur  de  Guyenne,  et  le  maréchal  de  Vitry,  gouverneur  de 
Provence,  qui  s'emportèrent  l'un  et  l'autre  jusqu'à  frapper  l'ar- 
chevêque. Ses  rapports  ne  furent  guère  plus  cordiaux  avec  le  comte 
d'Alais,  successeur  de  Vitry.  Arnauld  écrit,  le  4  juillet  1640:  «  Il  y 
«  a  grande  mésintelligence  en  Provence  entre  M.  le  comte  d'Alais  et 
«  M.  de  Bordeaux,  fondée  principalement  sur  ce  que  le  premier 
«  n'a  point  donné  la  main  droite  à  l'autre  ».  Gpr.  22  juillet. 
(1)  Sue,  t.  II,  p.  207. 

Tournyoi  23 
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mêler  de  les  obliger  à  porter  des  vivres  dans  les  tartanes 
comme  vous  l'aviez  résolu,  ni  obliger  les  capitaines  à  venir 
en  personne,  ou  bien  prendre  soin  de  leur  armement  et 
du  nombre  de  leurs  équipages  »  (1). 

Le  27  juillet,  Sourdis  confirme  la  nouvelle  et  décline  de 
nouveau  toute  responsabilité:  «  Monseigneur,  le  sieur  Bi- 
daud  vient  d'arriver  de  Gènes,  qui  nous  a  assuré  du  pas- 
sage des  galères  d'Espagne,  et  du  débarquement  de  leur 
infanterie...  C'est  un  grand  malheur  qu'il  fallait  que  les  ga- 
lères allassent  aux  vivres  au  dernier  port  de  la  province 
tous  les  quinze  jours,  et  toujours  quand  les  ennemis  se 
présentent  ;  \Totre  Eminence  ne  s'en  prendra  pas  à  moi  s'il 
lui  plaît,  mais  à  M.  le  bailli  de  Forbin,  qui  y  est.  En  un 
mot,  il  n'y  a  que  de  la  honte  à  acquérir  comme  l'on  fait,  et 
peu  de  service  à  rendre.  Votre  Eminence  m'avait  assuré 
que  ceux  qui  avaient  soin  de  la  subsistance  l'auraient  de 
faire  suivre  des  vivres  après  les  galères  et  qu'il  y  en  aurait 
pour  six  mois.  Nous  avons  perdu  une  occasion  qui  ne  se 
rencontrera  jamais  (2).  » 

Par  ces  excuses,  l'archevêque  s'attira,  le  8  août,  de  Ri- 
chelieu, une  réplique  fort  amère  :  «  Monsieur,  j'ai  été  bien 
étonné  et  fâché  d'avoir  vu,  par  votre  lettre  du  27  juillet, 
que  les  galères  d'Espagne  aient  débarqué  l'infanterie  et  la 
cavalerie  qu'ils  avaient  en  Vay.  Le  plus  considérable  et 
quasi  le  seul  service  que  vous  pouviez  rendre  était  d'em- 
pêcher leur  descente.  Dans  le  déplaisir  que  j'ai  que  vous 

(1)  Sue,  t.  II,  p.  233. 
(2;  Sue,  t.  II,  pp.  237-8. 
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ne  l'ayez  pas  fait,  ce  m'a  été  une  grande  consolation  de  voir 
que,  si  vous  en  pouviez  rejeter  la  faute  sur  moi,  vous  le 
feriez  (I).  » 

Rappelé  à  la  prudence  par  cette  algarade,  Sourdis  ne 
s'en  prit  désormais  qu'au  bailli  de  Forbin,  commandant  des 
galères,  qu'il  accusait  tour  à  tour  de  malice,  d'ignorance  et 
de  lâcheté.  La  campagne  Unie,  au  lieu  d'être  appelé  à  la 
cour,  il  se  vit  renvoyer  dans  son  diocèse,  sans  rien  obtenir 
contre  Forbin  qu'une  demande  d'explications.  Le  premier 
ministre  lui  déclare  sèchement,  le  21  septembre  :  «  Je  suis 
extrêmement  fâché  du  mauvais  succès  qu'a  eu  tout  votre 
emploi  dans  cette  année.  J'écris  comme  je  dois  à  M.  de 
Forbin  pour  savoir  de  lui  quelles  raisons  il  peut  avoir  pour 
justifier  les  manquements  auxquels  vous  écrivez  qu'il  est 
tombé.  Et,  en  cela,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  veuille  être 
payé  de  mauvaise  monnaie,  l'affaire  étant  trop  importante 
pour  recevoir  de  mauvaises  excuses.  ..Après  avoir  fait  votre 
désarmement,  vous  pouvez  aller  vous  rafraîchir  chez  vous, 
ainsi  que  vous  le  désirez.  Vous  me  ferez  grand  plaisir  d'avoir 
soin  de  votre  santé,  et  de  croire  que  je  suis,  Monsieur, 
votre  très  affectionné  confrère  à  vous  rendre  service  (2).  » 

Cependant  quelques  jours  après,  Richelieu  se  ravise  ;  il 
craint  que  le  retour  du  primat  d'Aquitaine  puisse  fortifier 
la  résistance  éventuelle  de  cette  région  à  l'impôt  du  tiers, 
déjà  secrètement  médité.  Le  2$  septembre,  il  enjoint  à 
Sourdis  de  se  rendre  «  aux  îles  de  Marseille  »,  afin  d'y  pré- 


(t)  Avenel,  t.  VI,  p.  719. 
(2)  Sue,  t.  II,  pp.  319-320. 
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parer  une  descente  en  Catalogne  (1).  Puis  le  3  octobre, 
une  lettre  ministérielle  porte  de  nouvelles  instructions  : 
a  Vous  pouvez  former  maintenant  tels  desseins  avec 
l'armée  navale  et  les  galères  que  bon  vous  semblera,  sans 
que  ceux  de  la  Catalogne  vous  divertissent  en  aucune 
façon  »  (2). 

Le  discrédit  de  l'archevêque  ne  manqua  point  de  trans- 
pirer. On  en  suit  le  progrès  dans  les  lettres  d'Arnauld: 
«  23  septembre  :  on  dit  qu'il  y  a  très  grande  mésintelligence 
entre  M.  de  Bordeaux  et  le  bailli  de  Forbin,  et  que  le  der- 
nier a  dépêché  pour  cela  son  secrétaire  à  la  cour.  —  26  sep- 
tembre :  il  y  a  une  brouillerie  furieuse  entre  M.  de  Bor- 
deaux et  le  bailli  de  Forbin.  Les  amis  du  premier  ap- 
préhendent que  ce  qui  le  regarde  n'aille  à  la  fin  pas  bien 
à  la  cour. —  30  septembre  :  les  galères  sont  revenues  en 
Provence,  et  M.  de  Bordeaux  est  encore  en  mer  avec  les 
vaisseaux.  Ils  sont  merveilleusement  brouillés,  lui  et  M.  le 
bailli  de  Forbin.  —  14  octobre  :  le  bruit  est  grand  que 
M.  de  Bordeaux  a  ordre  de  se  retirer  à  son  diocèse,  et  que 
le  bailli  de  Forbin  a  un  pouvoir  pour  commander  les  vais- 
seaux et  les  galères,  et  un  ordre  de  les  mener  en  diligence 
vers  la  Catalogne.  —  16  octobre  :  on  continue  à  dire  que 
M.  de  Bordeaux  n'est  pas  bien  ici.  —  24  octobre  :  le  bruit 
continue  à  être  mauvais  pour  M.  de  Bordeaux.  —  28  oc- 
tobre :  on  continue  à  dire  que  M.  do  Bordeaux  s'en  va  à 
son  archevêché.  » 

(4)  Sue,  t.  II,  pp.  320-2. 
(2)  Sue,  t.  II,  p.  329. 
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Rentré  à  Toulon  vers  le  2^>  octobre,  Sourdis  a  connais- 
sance de  ces  rumeurs,  et  veut  s'en  éclaircir  avec  le  cardinal 
qui  fait,  le  10  novembre,  celte  réponse  aigre-douce  :  «  Quant 
aux  bruits  que  vous  mandez  qui  courent  que  vous  êtes  en 
ma  disgrâce  (terme  que  je  répète  après  vous),  je  n'en  ai  ouï 
parler  à  qui  que  ce  puisse  être.  J'ai  bien  ouï  dire  qu'en  di- 
verses occasions  vous  avez  parlé  plus  librement  qu'il  ne 
serait  à  désirer  pour  vous-même  ;  mais  n'arrivant  rien  en 
ce  genre  que  n'aie  prévu  (ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  plusieurs 
fois),  je  ne  suis  pas  résolu  de  me  brouiller  avec  ceux  que 
j'aime  pour  ce  sujet.  Il  faut  que  chacun  agisse  selon  sa  na- 
ture. Cependant,  si  vous  me  croyez,  vous  penserez  deux 
fois  à  ce  que  vous  voudrez  dire  à  l'avenir,  de  crainte  que 
vous  ne  trouviez  pas  toujours  des  personnes  si  endurantes 
que  moi,  qui  veux  être,  Monsieur,  Votre  bien  affectionné 
confrère  à  vous  rendre  service  (l).  » 

A  propos  de  cette  lettre,  Henri  Arnauld  rapporte,  le 
28  novembre  :  «  Les  amis  de  M.  de  Bordeaux  disent  qu'il 
n'est  point  mal  dans  l'esprit  de  Son  Eminence,  comme  on 
le  publie,  et  ajoutent  qu'elle  lui  a  écrit  depuis  huit  jours  et 
qu'il  a  permission  de  venir  ici.  » 

Mais  l'archevêque  lui-même  ne  pouvait  se  bercer  de  pa- 
reilles illusions  ;  il  savaità  quelle  «  personne  endurante  »  (2) 


(1)  Avenel,  t.  VI,  p.  733. 

(2)  Sans  doute  Richelieu  endurait  fort  bien  l'humeur  de  ses  fidèles 
et  c'est  ainsi  qu'il  supporta  longtemps  «  la  bruscosité  »  de  Sourdis 
(Avenel,  t.  VI,  pp.  530-1,  et  t.  VII,  p.  189).  Mais  il  élait  inflexible, 
toutes    les   fois  qu'il    croyait  sou  autorité  méconnue  ou  menacée  ; 
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avaient  été  rapportés  ses  écarts  de  langage  ;  il  savait  aussi 
la  faveur  de  ses  plus  mortels  ennemis,  Léonor  d'Etampes 
et  Sublet  de  Noyers.  Comprenant  que  sa  perte  était  jurée, 
il  partit  pour  Saint-Germain,  sans  permission  quoique 
les  siens  fissent  courir  le  bruit  qu'il  l'avait  obtenue. 

Certes  il  ne  pouvait  croire  qu'il  se  justifierait  aux  yeux 
du  cardinal;  mais  c'est  devant  Louis  XIII  qu'il  se  propo- 
sait de  présenter  sa  défense  et  même  de  prendre  l'offensive 
contre  ses  adversaires.  En  inquiétant  la  conscience  royale 
sur  l'impôt  du  tiers  des  revenus  ecclésiastiques,  et  grâce  à 
l'appui  escompté  de  Cinq-Mars  ce  «  soleil  levant  »,  il  dut 
caresser  le  rêve  qu'il  allait  renverser  Richelieu  et  recueillir 
sa  succession  (1).  11  se  jugeait  capable  et  digne  d'un  héri- 
tage aussi  lourd  ;  il  ne  l'était  d'ailleurs  certes  pas  moins 
que  le  duc  d'Angoulême,  à  qui  le  P.  Caussin  avait  destiné  en 
1637  la  place  de  premier  ministre  avec  le  chapeau  de  car- 
dinal (Z). 


«  le  cardinal  ne  pardonnait  jamais  »,  rapporte  Montglat  {Mémoires, 
1825,  p.  303).  Cpr.  Montchal,  t.  I,  pp.  206-7,  et  t.  II,  pp.   100-1. 

(1)  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  premiers  soupçons  de  Ri- 
chelieu contre  la  liaison  de  Cinq-Mars  avec  Sourdis  (ch.  m,  §  1  in 
fine).  Nous  verrons  le  grand  écuyer  soutenir  en  1641  l'archevêque 
disgracié  (ci-dessous  IIe  partie).  Dès  la  fin  de  1640  le  refroidisse- 
ment du  cardinal  pour  M.  le  Grand  était  notoire  (Arnauld,  28  no- 
vembre 1640).  Les  faits  corroborent  donc  notre  hypothèse. 

(2)  Sur  cette  intrigue  du  P.  Caussin,  jésuite,  confesseur  du  roi, 
cpr.  Tallemant,  t.  II,  pp.  182-3,  et  Griffefc»  L  III,  pp.  109  à  115.  — 
Charles  de  Valois,  duc  d'Angoulême,  fils  de  Charles  IX  et  de  Marie 
Touchet,  n'était  peut-être  pas  incapable,  mais  assurément  indigne 
d'une   pareille   élévation.  S'il  avait  pu,  dit  Tallemant,  «  se  défaire 
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Mais  Richelieu  qui  avait,  neuf  mois  plus  tôt,  embarqué 
son  ancien  favori  avec  tant  d'impatience,  allait  le  rembar- 
quer de  même,  sans  lui  permettre  d'aborder  à  Saint-Ger- 
main. L'archevêque  de  Bordeaux,  disent  les  Mémoires  de 
Montchal,  «  étant  arrivé  à  Valence  rencontra  un  courrier 
qui  lui  portait  ordre  de  la  part  du  Roi  de  mener  en  Cata- 
logne les  Galères  et  une  escadre  de  vaisseaux,  sur  quoi  il 
envoya  un  autre  Courrier  au  Roi  pour  lui  représenter  la 
difficulté  du  commandement  et  en  attendit  la  réponse.  Il 
envoya  cependant  faire  préparer  les  vaisseaux  et  les  Capi- 
taines, et  écrivit  en  Catalogne  pour  savoir  s'il  y  pourrait 
avoir  quelque  port  pour  retraite  aux  vaisseaux  en  cas  de 
besoin,  et  s'avança  néanmoins  jusques  à  Lyon.  Là  il  reçut 
un  nouveau  commandement  le  pressant  de  retourner  en 
Provence.  Il  s'en  plaignit  et  écrivit  à  ses  amis  (1). 

C'est  à  son  instigation  que  le  clergé  de  Provence  et  de 
Guyenne  prit  la  tète  du  mouvement,  et  que  l'archevêque 

«  de  l'humeur  d'escroc  que  Dieu  lui  avait  donnée,  c'eût  été  un  des 
«  plus  grands  hommes  de  son  siècle.  11  était  bien  fait,  brave,  spiri- 
«  tuel,  avait  de  l'acquis,  savait  la  guerre  ;  mais  il  n'a  fait  toute  sa 
«  vie  que  griveler,  pour  dépenser  et  non  pour  thésauriser  »  (Histo- 
riettes, t.  I,  p.  219). 

(1)  Montchal,  1. 1,  pp.  97-8.  Gpr.  Sue,  t.  III,  p.  29:  «  L'archevêque 
«  s'en  retournant  à  la  cour,  on  lui  envoya  un  ordre  du  roi  de  s'en  . 
«  aller  en  Catalogne  ».  Le  11  décembre  1640,  nous  constatons  la 
présence  de  Sourdis  à  Montélimart  (Sue,  t.  II,  pp.  354-5).  Amauld 
éprivait  :  «  J9  décembre,  M.  de  Bordeaux  sera  ici  dans  peu  de 
«jours  ;  il  s'est  Irouvé  en  une  conférence,  en  Avignon,  avec  Mgr.  le 
«  Prince  et  MM.  le  comte  d'Alais  et  le  maréchal  de  Schomberg. 
«  23  décembre,  on  ne  croit  plus  qu'il  vienne  ici,  comme  on  le  di- 
«  sait.  11  semble,  en  effet,  qu'il  ne  soit  pas  fort  bien  à  la  cour.  » 
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d'Arles  fit  montre  d'une  résolution  inaccoutumée.  Saint- 
Josse  écrivait  en  1635  que  ce  bon  prélat  «  agit  toujours  per 
«  circulum,  tout  grand  philosophe  qu'il  est,  aussi  ne  finit- 
«  il  jamais  une  affaire  (I)  ». 

Or,  le  2  décembre  1610,  on  lit  dans  le  Journal  d'Henri 
Arnauld  :  «  M.  l'archevêque  d'Arles  a  fait  mettre  en  prison 
le  sergent  qui  est  allé  saisir  son  temporel,  pour  le  paiement 
du  tiers.  Et  en  même  temps  a  fait  assembler  sa  province, 
et  a  offert  de  venir  faire  sur  cela  des  remontrances  au  roi  ; 
leur  disant  en  même  temps  qu'il  savait  bien  que  c'était  une 
commission  ruineuse  et  en  laquelle  il  n'allait  de  rien  moins 
que  de  la  Bastille,  mais  qu'il  tiendrait  à  honneur  et  à  grâce 
de  souffrir  pour  cela  ». 

Voici,  d'autre  part,  la  supplique  «  de  la  Province  Ecclé- 
«  sias tique  d'AixàAL  le  Cardinal  de  Richelieu  : 

«  Monseigneur,  la  protection  que  le  Clergé  a  toujours 
reçue  de  votre  Eminence  nous  donne  l'assurance  d'y  recou- 
rir dans  une  occasion  la  plus  importante  à  l'honneur  de 
l'Eglise  qui  se  soit  présentée  depuis  que  nos  Rois  en  sont 
les  fils  aînés.  • 

«  En  vertu  d'un  Arrêt  du  Conseil  donné  sans  ouïr  nos 
Agents,  on  a  saisi  tous  les  revenus  tant  de  nos  Menses  que 
de  celles  de  nos  chapitres.  Le  coup  de  foudre,  qui  nous  a 
surpris,  nous  eût  terrassés,  si  en  même  temps  nous  ne  nous 
fussions  souvenus  que  notrecause,  ou  plutôt  celle  de  l'Epouse 

(1)  Saint-Josse,  25  septembre  1635,  f.  H8. 
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du  Fils  de  Dieu,  était  la  vôtre  et  qu'en  celte   rencontre  vos 
intérêts  vous  obligeront  à  notre  conservation. 

«  L'Eglise,  laquelle  par  des  procédures  si  extraordinaires 
on  veut  dégrader  de  sa  dignité  et  mettre  sous  la  servitude 
d'un  honteux  tribut,  vous  reconnaît  pour  un  de  ses  Princes, 
de  sorte  qu'on  ne  lui  peut  faire  d'injure  qu'on  ne  vous 
offense  et  que  tout  ce  qui  ternit  l'éclat  de  son  autorité  ternit 
-aussi  celui  de  la  pourpre  dont  elle  vous  a  si  justement  re- 
vêtu. Ses  biens  jusques  ici  ont  été  tenus  sacrés.  Quand  la 
nécessité  des  affaires  publiques  a  obligé  nos  Rois  d'en  tirer 
quelque  soulagement,  c'a  été  avec  un  respect  digne  de  la 
piété  de  ceux  qui,  pour  leur  plus  glorieux  titre,  prennent 
celui  de  très-Chrétien.  Ils  ont  voulu  que  toutes  les  formes 
prescrites  par  les  saints  Canons  fussent  observées,  et  ils  ont 
cru  que  l'or  des  Autels  leur  serait  un  or  fatal,  s'ils  ne  le 
recevaient  comme  un  présent  de  ceux  qui  en  sont  les  dis- 
pensateurs et  non  pas  les  Maîtres. 

«  Aussi  en  ces  occasions  les  Ecclésiastiques  ont  toujours 
«considéré  que,  faisant  partie  de  l'Etat  et  la  plus  noble,  ils 
étaient  obligés  de  contribuer  aux  dépenses  nécessaires  pour 
sa  conservation;  ils  ont  gaiement  donné  des  sommes  im- 
menses dans  leurs  Assemblées.  Aujourd'hui  que  les  néces- 
sités du  Royaume  croissent,  tous  ceux  de  notre  Ordre,  et 
particulièrement  dans  cette  Province,  quoique  la  plus 
pauvre,  ont  autant  d'affection  et  d'envie  de  porter  leur  part 
•des  charges  publiques  que  leurs  Prédécesseurs. 

«  Mais  ils  croient,  Monseigneur,  que  si  le  devoir  de  bons 
et  fidèles  Sujets  demande  d'eux  quelque  assistance,  le  devoir 
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des  bons  Evoques,  lequel  n'est  pas  moins  étroit,  ne  leur  peut 
permettre  de  consentir  que  Ton  rende  l'Eglise  tributaire 
sans  se  plaindre  de  cet  outrage. 

«  Quel  exemple  serait-ce  pour  un  autre  temps,  où  il  n'y 
aura  pas  un  Cardinal  de  Richelieu  qui  ait  l'autorité  enlre 
ses  mains  ?  Nous  l'y  voyons  avec  plaisir  ;  nous  souhaitons 
qu'elle  y  demeure  plusieurs  années,  et  nous  ne  doutons 
point  que  vous  ne  vous  en  serviez  pour  nous  garantir  de 
l'orage  qui  gronde  sur  nos  têtes. 

«  S'il  n'était  question  que  d'ouvrir  notre  bourse,  nous 
n'ouvririons  pas  la  bouche  pour  nous  plaindre.  Mais  il  y  va 
de  l'honneur  de  l'Eglise,  dont  nous  sommes  les  dépositaires 
et  non  pas  les  arbitres.  11  y  va  de  l'honneur  du  Roi  dont 
la  piété  est  si  connue  et  que  Dieu  a  béni  si  manifestement 
pour  le  véritable  respect  qu'il  a  toujours  porté  aux  choses 
Saintes.  Nous  ajouterons,  dans  la  passion  extrême  que  nous 
avons  pour  vos  intérêts,  qu'il  y  va  de  votre  gloire  et  que 
vos  ennemis  ne  peuvent  rien  voir  de  plus  agréable  qu'une 
si  honteuse  imposition  sur  le  clergé  durant  le  Ministère  de 
Votre  Eminence.  Encore  que  vous  n'y  ayez  point  de  part  et 
que  ces  tonnerres  se  forment  dans  une  région  au-dessous 
de  celle  que  vous  habitez,  toutefois  leur  malice  les  oppose- 
rait à  ceux  qui  ont  fait  tomber  les  murailles  de  La  Rochelle, 
et  votre  mémoire  pourrait  être  accusée  des  fautes  d'autruL 

c  Nous  ne  voulons  point  parler  des  malheurs  que  pour- 
raient attirer  les  cris  des  pauvres  desquels  on  prendrait  le 
bien,  parce  que  nous  croyons  assurément  que,  devant  que 
nos  prières  arrivent  jusqu'à  Votre  Eminence,  le  mal  sera 
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détourné  et  qu'elle  aura  sauvé  l'héritage  du  Fils  de  Dieu 
des  mains  de  ceux  qui  désirent  de  s'en  engraisser  plutôt 
qu'ils  ne  songent  à  secourir  le  Roi  dans  ses  nécessités.  11 
nous  ouvrira  son  cœur,  si  vous  daignez  nons  ouvrir  son 
oreille  ;  et  nous  ne  doutons  point  que  vous  ne  soyez  notre 
protecteur  auprès  de  Sa  Majesté  en  toutes  les  rencontres. 

«  Cependant  Votre  Eminence  nous  pardonnera,  s'il  lui 
plaît,  la  liberté  que  nous  avons  prise  de  lui  adresser  nos 
plaintes  et  de  recourir  à  elle  comme  à  notre  seul  asile,  et 
nous  fera  l'honneur  de  croire  que  nous  serons  toujours, 
Monseigneur, 

«  Vos  très  humbles  et  obéissants  serviteurs. 

«  Louis,  Archevêque  d'Aix,  L,  du 
Chaîne,  Evèque  de  Senez,  L., 
Evêque  de  Riez,  Antoine,  Evoque 
de  Grasse,  J.  Danès,  Evêque  de 
Toulon. 

«  D'Aix,  le  26  novembre  1640.  » 


Autre  lettre  de  ladite  Province  sur  le  même  sujet  (1). 

«  Monsieur,  —  Dans  l'étonnement  où  nous  met  la  saisie 
le  tous  les  revenus  des  Menses  Episcopales  et  Capitulaires 
ïï  cette  Province,  nous  avons  cru  qu'après  le  secours  du> 

(1)  A    Sublet    de   Noyers,  ministre  de  la  Guerre,  secrétaire  d'Etat 
le  la  province. 
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Ciel  nous  n'en  pouvions  implorer  un  plus  puissant  et  plus 
favorable  que  celui  de  Son  Eminence  et  le  vôtre.  Nous 
avons  donc  pris  la  liberté  de  Lui  écrire  la  Lettre  de  laquelle 
nous  vous  envoyons  un  duplicata  ;  et  nous  estimons  qu'elle 
ne  contient  rien  dont  Elle  ne  soit  satisfaite,  ou  qu'EUe  ne 
pardonne  aisément  à  la  juste  douleur  que  nous  avons  de 
voir  des  mains  profanes  détruire  de  cette  sorte  l'héritage  de 
l'Epouse  du  Fils  du  Dieu. 

«  Vous  avez  dans  toutes  les  occasions  témoigné  tant  de 
zèle  pour  la  conservation  de  son  honneur  et  de  ?a  franchise, 
que  nous  croyons  très  assurément  qu'en  celle  qui  se  pré- 
sente vous  serez  semblable  à  vous-même,  et  que  comme 
elle  est  plut  pressante,  vous  redoublerez  aussi  votre  zèle, 
atin  d'empêcher  que  l'éclair  qui  nous  fait  peur,  ne  soit 
suivi  du  foudre. 

«  11  semble  maintenant  qu'il  ne  tombera  que  sur  nos 
tètes  ;  mais  vous  avez  trop  de  connaissance  pour  ignorer 
que  le  patrimoine  du  Crucifix  a  toujours  été  fatal  à  ceux 
qui  l'ont  voulu  convertir  à  d'autres  usages. 

«  Les  biens  du  Clergé  sont  ou  pour  les  pauvres  ou  pour 
les  ministres  de  l'Autel,  ou  pour  les  réparations  et  l'entre- 
tien des  Eglises.  Prendre  le  bien  des  pauvres,  c'est  une  im- 
piété ;  prendre  celui  des  iMinistres,  c'est  une  injustice,  car 
celui  qui  sert  à  V Autel  doit  vivre  de  l'Autel  ;  prendre  celui 
des  fabriques,  c'est  vouloir  que  les  lieux  destinés  pour  cé- 
lébrer le  sacrifice  tombent  en  ruine,  que  le  service  de  Dieu 
cesse,  que  les  prédications  finissent,  enfin  que  l'exercice  de 
la  Religion  soit  presque  aboli. 
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«  Cela  arrivera  particulièrement  on  cette  Province  où, 
les  Evoques,  les  Chapitres,  les  Abbés  étant  Curés  primitifs 
de  toutes  les  Cures  de  leurs  Diocèses,  si  on  tient  leur  re- 
venu saisi,  ou  si  on  leur  prend  le  tiers,  comme  ce  sera  le 
plus  liquide,  il  faudra  nécessairement  qu'ils  tombent  dans 
l'impuissance  de  fournir  à  l'entretien  et  autres  charges  des 
Bénéfices  qui  dépendent  d'eux  ;  d'où  il  ne  peut  arriver  que 
beaucoup  de  scandale  et  de  désolation  dans  les  Eglises  Ca- 
thédrales. 

«  Les  distributions  manuelles  obligent  les  Chanoines 
d'assister  aux  Divins  Offices,  les  Chapelains  ne  vivent 
d'autre  chose:  si  elles  sont  arrêtées,  comment  pouvons  - 
nous  les  obliger  de  venir  au  Chœur?  Us  nous  demande- 
ront du  pain;  comment  leur  en  donnerons-nous,  si  nous 
n'en  avons  pas  nous-mêmes?  Comment  subsisteront  ceux 
dont  le  revenu  est  très  médiocre,  et  ceux  qui  ont  appris  de 
l'Evangile  à  ne  pas  thésauriser?  Comment  renverront-ils 
les  pauvres  qui  sont  par  grosses  troupes  à  leur  porte,  s'ils 
savent  quelle  raison  nous  empêche  de  les  assister?  Com- 
ment détournerons-nous  l'effet  de  leur  clameur  qui  montera 
dans  le  Ciel  et  que  Dieu  écoutera? 

«  Nous  savons  assurément  que  vous  n'avez  point  de  part 
en  cette  sorte  d'affaires,  et  que  quand  on  vous  en  parle,  on 
vous  les  déguise  ;  mais  nous  savons  aussi  quelle  est  votre 
piété.  Nous  regardons  avec  étonnement  quelle  est  votre 
modération  dans  une  si  grande  autorité,  la  simplicité  de 
votre  vie  dans  la  disposition  absolue  de  ce  qui  porte  les 
autres  au  luxe  ;  et  votre  zèle  ardent  pour  la  gloire  de  Dieu, 
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parmi  celui  des  intérêts  de  l'Etat,  est  ce  qui  nous  donne 
l'assurance  de  vous  décharger  notre  cœur  et  de  vous  faire 
nos  plaintes,  en  une  occasion  où  notre  silence  serait  cri- 
minel. 

a  Tl  n'y  a  point  d'Ecclésiastique  qui  ne  contribue  volon- 
tiers pour  la  conservation  du  Royaume,  où  leur  ordre  a 
l'honneur  de  tenir  le  premier  rang,  aux  dépenses  néces- 
saires. Vous  savez  les  sommes  que  l'on  a  données  en  toutes 
les  assemblées  et  avec  quelle  facilité.  Mais  comme  le  devoir 
des  bons  sujets  nous  oblige  à  cette  contribution  en  de  cer- 
taines rencontres,  le  devoir  de  dispensateurs  des  biens  de 
l'Eglise  et  de  chefs  de  la  Religion  nous  oblige  aussi  de  ne 
soutïrir  pas  qu'on  l'outrage  et  qu'on  la  rende  tributaire, 
sans  recourir  aux  moyens  qui  le  peuvent  empêcher. 

«  Après  celui  de  la  prière,  nous  n'en  savons  et  n'en  vou- 
lons point  employer  d'autre  que  celui  de  la  plainte  que 
nous  portons  à  Son  Eminence.  Vous  avez  son  cœur,  nous 
vous  demandons  son  oreille  ;  et  vous  conjurons  par  cette 
grande  piété  dont  vous  faites  profession,  de  vouloir  en 
cette  occasion  nous  assister  de  vos  bons  offices  auprès  dé 
lui,  afin  qu'il  reçoive  de  bonne  part  la  Lettre  que  nous 
avons  pris  la  liberté  de  lui  écrire,  et  les  témoignages  de 
respect  que  nous  essayons  de  lui  rendre. 

«  Cette  Province  a  le  bonheur  d'être  particulièrement  sous 
votre  protection,  et  elle  en  a  souvent  ressenti  les  effets  ; 
l'Eglise  y  est  pauvre,  et  elle  se  jette  entre  vos  bras  pour  se 
sauver  de  ceux  qui  la  veulent  détruire.  Refuserez-vous 
d'assister  celle  pour  qui  Jésus-Christ  est  mort,  celle  dont 
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vous  êtes  fils,  celle  pour  qui  les  lîois  doivent  régner,  dont 
ils  sont  les  nourriciers  et  que  jamais  ils  n'offensent  impu- 
nément ? 

«  Voudriez-vous  laisser  un  si  dangereux  exemple  à  un 
autre  siècle,  et  donner  sujet  aux  ennemis  de  ce  grand  car- 
dinal de  Richelieu  de  reprocher  à  sa  mémoire  une  taille 
imposée  sur  1'  Eglise  contre  toute  sorte  de  formes  et  avec 
toute  sorte  de  rigueurs  durant  son  ministère?  Si  les  Ecclé- 
siastiques n'usent  pas  de  leurs  biens  comme  ils  doivent,  le 
mauvais  usage  n'en  change  point  la  nature  ;  et  il  y  en  a 
beaucoup  de  bons  entre  les  mains  desquels  ils  ne  font  que 
passer. pour  découler  sur  les  membres  de  Jésus-Christ. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  excuser  si  le  sujet  nous  a 
emportés  si  loin,  et  vous  demandons  derechef  votre  protec- 
tion. Nous  vous  assurons  d'être  toute  notre  vie, 

«  Monsieur,  Vos  très  humbles  et  obéissants  Serviteurs, 

«  Louis,  Archevêque  d'Aix,  L.  du  Chaîne, 
Ëvêque  de  Senez,  Antoine,  Evêque  de 
Grasse,  J.   Danès,  Evêque   de  Toulon. 

«  A  Aix,  ce  26  novembre  i640  (1).  » 

Quoique  les  arguments  mis  en  usage  par  la  province 
d'Aix  fussent  déjà  indiqués  par  nos  citations  de  Montchal, 
nous  n'avons  pas  jugé  inutile  de  reproduire  le  texte  même 
de  ces  deux  lettres;  car  il  n'est  pas  d'analyse  qui  rende 

(1;  Montchal,  t.  I,  pp.  293-300. 
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l'accent  et  la  saveur  d'une  pièce  originale.  On  y  aura  goûté 
un  habile  et  pathétique  mélange  d'insinuantes  flatteries,  de 
menaces  couvertes  et  de  vagues  promesses,  où  le  nain  de 
Julie,  Antoine  Godeau,  évoque  de  Grasse,  semble  avoir  eu 
la  plus  grande  part  de  collaboration. 

On  notera  l'affectation  du  rédacteur  à  rejeter  sur  MM. 
des  finances  tout  le  blâme  de  cette  afïaire,  et  l'ingénieux 
détour  d'écrire  à  Sublet  de  Noyers  les  hardiesses  qu'on 
veut  faire  parvenir  au  cardinal,  mais  qu'on  n'ose  lui 
adresser.  Sous  une  confiance  obligée  dans  les  intentions 
de  l'Eminentissime,  perce  le  plus  sanglant  reproche: 
«  Le  Roi  nous  ouvrira  son  cœur,  si  vous  daignez  nous  ou- 
«  vrir  son  oreille.  »  Peut-on  dire  plus  clairement  (et 
d'ailleurs* plus  respectueusement),  que  le  premier  ministre 
avait  jusqu'alors  intercepté  les  vœux  de  l'Eglise,  et  surpris 
l'adhésion  de  Louis  XIII  en  le  séquestrant? 

Enfin  les  évoques  de  Provence  persistent,  en  novembre 
1610,  à  n'admettre  la  contribution  de  l'Eglise  aux  charges 
publiques  que  comme  un  fait  exceptionnel.  Cette  contribu- 
tion ne  leur  parait  obligatoire  que  dans  «  certaines,  ren- 
«  contres  »,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  môme  de  l'Etat,  l'Eglise  demeurant  seule  juge 
de  la  nécessité. 

Il  ne  faudrait  assurément  pas  croire  que,  dans  la  France 
tout  entière,  le  clergé  soutint  aussi  fermement  ses  préten- 
tions traditionnelles.  Les  provinces  septentrionales,  situées 
en  deçà  de  la  Loire,  étaient  trop  accessibles  aux  séductions 
et  aux  menaces  de  la  Cour,  pour  imiter  la  vigueur  des  dio* 
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cèses  de  langue  d'oc  (1).  Mais,  plus  ou  moins  mesurée,  la 
résistance  fui  universelle.  Universel  fut  le  vœu  pour  la 
réunion  d'une  assemblée  générale;  «  les  lettres  de  diverses 
«  Provinces  et  les  instances  des  Prélats  qui  étaient  à  Paris, 
«  se  joignirent  pour  la  demander  (2).  » 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  plus  vils  courtisans  qui  ne  pro- 
testèrent à  leur  façon,  c'est-à-dire  en  bouffonant,  contre 
l'impôt  du  tiers  de  leurs  revenus.  Louis  Barbier,  abbé  de 
La  Rivière,  aumônier  de  Monsieur,  plus  tard  évêque  de 
Langres,  écrivait  le  2  novembre  à  Chavigny  :  «  J'entre  en 
mauvaise  humeur,  car  on  me  vient  de  dire  tout  présente- 
ment que  le  roi  veut  faire  la  guerre  à  mes  dépens,  et  que 
l'on  veut  prendre  un  tiers  du  bien  du  clergé.  Je  ne  sais  pas 
comment  on  l'entend  ;  mais  je  vous  assure,  Monsieur,  que 

tje  trouve  cela  infiniment  mauvais  et  que  je  retrancherai  un 
tiers  de  mon  bréviaire,  si  le  tout  n'en  pâtit.  Et  si  après  cela 
vous  ne  voyez  plus  prospérer  les  affaires  publiques,  qu'on 
ne  s'en  vienne  pas  prendre  à  moi.  L'abbé  de  La  Victoire 
en  fera  peut-être  autant,  et  Dieu  sait  !  Pour  le  moins,  vous 
•en  êtes  averti  »  (3). 

Le  pape  Urbain  VIII,  dit  Montchal,  «  entendant  ces 
troubles  et  ces  déclarations,  ces  Arrêts  et  saisies  du  tiers 


(i)  Cpr.  ci-dessus  p.  167,  note  3. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  89. 

(3)  Aff.  étr.,  France,  836,  f.  137-8.  Cpr.  Avenel,  t.  V,  p.  42*.  — 
L'abbé  de  la  Victoire  était  Claude  du  Val,  seigneur  de  Coupeauville, 
célèbre  par  sou  esprit  comme  par  son  avarice.  Cpr.  Avenel, 
4.  V,  p,  831  ;    Tallemant,   t.  IV,  p.  87  ;  et  Marolles,   t.  III,  p.  370. 

Tournyol  2* 
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des  revenus  des  ecclésiastiques,  dit  à  M*  Jean  Ribeyran, 
Prêtre,  Docteur  en  Théologie,  qui  lui  était  allé  baiser  les 
pieds,  étant  à  Rome  pour  solliciter  les  Bulles  du  Sieur  de 
Labatut,  nommé  par  le  Roi  à  l'Evèché  de  Comminges  (1); 
que  ces  voies  étaient  sans  exemple,  qu'elles  faisaient  tort 
au  gouvernement  du  Cardinal,  et  que  les  Prélats  zélés  de- 
vaient résister  courageusement,  et  qu'il  les  assisterait  en 
tout.  Et  se  levant  de  sa  chaire,  il  ajouta  que,  quoique  vieux \ 
il  avait  encore  du  sang  pour  le  verser %  et  aller  jusqu'au 
Martyre  pour  une  cause  si  juste  ;  et  lui  dit  qu'il  en  fît  le 
rapport  aux  Prélats  de  France  et  au  Cardinal  (2).  » 

A  Paris  même,  Scoti,  «  personnage  plein  de  vigueur  »r 
n'avait  pas  attendu  d'instructions  pour  agir.  Arnauld  écrit,  le 
28  octobre  :  «  M.  le  nonce  fait  grand  bruit  de  cette  affaire,. 
«  mais  cela  n'est  pas  capable  d'étonner  M.  de  Bullion.  » 

(1)  [/information  de  vie  et  mœurs  avait  été  faite  pour  Hugues 
II  de  Labatut,  suivant  l'usage  immémorial,  c'est-à-dire  devant 
l'évêque  diocésain  du  candidat.  Mais  la  cour  de  Rome  prétendit 
que  les  informations  devaient  être  faites  par  devant  Je  nonce  du 
pape  ;  ce  qui  suscita  les  protestations,  non  seulement  de  la  royauté",, 
mais  encore,  en  décembre  1639,  du  parlement  de  Paris,  et  même 
de  l'assemblée  particulière  du  clergé.  Cette  querelle  amena  la  va- 
cance prolongée  de  plusieurs  sièges  épiscopaux,  non  sans  dommage 
pour  la  religion  ;  l'instruction  royale  donnée,  le  21  juin  1641,  au 
nouvel  ambassadeur  Fontenay-Mareuil,  fait  valoir  ce  préjudice 
causé  aux  diocèses  vacants,  et  que  «  la  dissolution  et  débauche 
«  parmi  les  ecclésiastiques  y  fait  de  grands  scandales  »  (Aff.  étr., 
Rome,  76,  f.  423).  Sur  ce  conflit  cpr.  ci-dessus  ch.  m,  §  2  ;  et  Au» 
bery,  Mémoires,  t.  II,  p.  851. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  89. 


371  — 


§  o.  —  La  révocation  des  privilèges. 


Avant  même  que  cette  protestation  eût  le  temps  de  s'épa- 
nouir, Richelieu  avait  décidé  d'y  faire  droit.  Il  céda  sur- 
tout, semble-t-il,  à  l'opposition  juridique  de  Bertier. 
L'arrêt  du  conseil,  rendu  le  10  novembre  pour  condamner 
cette  opposition,  suffirait  à  démontrer  l'importance  qu'y 
attachait  le  cardinal.  Et  le  refus  de  signature  du  même 
Bertier  n'avait-il  pas,  six  mois  plus  tôt,  arrêté  l'exécution 
du  département  des  1.200.000  écus  (1)? 

C'est  que  Richelieu  n'éprouvait  aucun  scrupule  à  imposer 
les  biens  d'Eglise  contre  les  lois  canoniques  ;  mais  il  tenait 
à  sauvegarder  les  apparences.  Le  don  gratuit  de  1636  avait 
été  obtenu  par  la  menace  et  la  corruption  ;  quatre  ans 
après,  la  réduction  des  rentes  avait  eu  lieu, grâce  à  la  conni- 
vence rechignée  de  quelques  évoques  sans  mandat.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'Eglise  n'avait  donné  qu'un  consente- 
ment vicié,  par  la  crainte,  par  le  dol  ou  par  le  défaut  de 
pouvoir.  Richelieu  s'en  contenta  ;  et  pour  l'impôt  du  tiers, 
il  se  serait  même  contenté  du  silence,  auquel  il  croyait 
avoir  réduit  le  clergé  par  l'interdiction  verbale  des  assem- 
blées particulières. 

Mais  il  n'osait  aller  plus  loin,  ni  braver  une  protestation 
formelle  faite  au  nom  du  clergé  de  France.  Cette  perspec- 

(1)  Cpr.  ci-dessus  ch.  m,  §  4  m  fine. 


lîve  l'avait  fait  reculer  dans  l'affaire  des  1.200.000  écus  ; 
elle  produisit  le  même  effet  dans  celle  du  tiers  des  revenus. 
Serait-ce  que  Richelieu  fût  à  ce  moment  l'esclave  de  son 
ordre  et  de  fou  passé,  c'est-à-dire  de  sa  robe  rouge  et  de 
son  discours  de  Kilo?  Nous  croyons  plutôt  qu'il  craignit 
les  scrupules  du  souverain  et  la  révolte  des  populations. 

La  suppression  qu'il  fit,  en  janvier  suivant,  du  bref 
qu'Urbain  VIII  adressait  à  Louis  Xïll,  touchant  ce  même 
impôt  du  tiers,  prouve  à  quel  point  il  redoutait  les  dé- 
faillances du  pieux  monarque  en  butte  aux  anathèmes  ou 
aux  adjurations  du  pouvoir  spirituel  (1). 

Quant  aux  peuples,  ce  n'est  pas  qu'ils  fussent  prêts  à 
s'insurger  pour  la  cause  des  moines  et  descommandataires. 
Mais  leur  révolte  personnelle  contre  les  excès  de  la  maltôte 
risquait  de  s'attiser  au  conflit  entre  l'Eglise  et  l'Etat  ;  elle  y 
eut  trouvé  des  excuses,  des  excitations,  peut-être  une  véri- 
table sanctilication.  Or,  à  la  fin  de  16i0,  le  mécontentement 
populaire  était  déjà,  ou  allait  être  porté  à  son  maximum 
par  deux  mesures  que  préparait  Bullion  :  le  rétablissement 
du  sol  pour  livre  et  la  révocation  des  privilèges  fiscaux. 
Concertées  à  Ruel  du  9  au  12  octobre,  en  même  temps 
que  l'impôt  du  tiers,  elles  furent  prescrites  par  deux  édits 
de  novembre  1640. 

Déjà  le  fameux  édit  de  janvier  1634  avait  révoqué  ou 
lestreint  toutes  les  exemptons  de  tailles  (2)  ;  mais  il  avait 
été  détruit  pièce  à  pièce  par  une  série  de  concessions.  En 

(l)Cpr.  ci-dessous  IIe  partie. 
(2)  Isambert,  l.  XVI,  pp.  389,  etc. 
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février  1640,  Bullion  changeant  de  tactique  confirma  les 
privilèges  des  roturiers,  moyennant  une  finance  que  devait 
recouvrer  Jean-Baptiste  Paléologue  (1);  détestable  solu- 
tion, car  si  celte  taxe  arbitiaire  de  confirmation  était 
élevée,  le  recouvrement  serait  impossible,  et  si  le  taux  en 
était  modique,  le  rachat  perpétuel  de  la  taille  ainsi  opéré  à 
vil  prix  était  pour  le  roi  un  marché  de  dupe.  Aussi  bien 
les  poursuites,  suspendues  coutre  l'Eglise  le  21  juillet  1640, 
furent  peu  après  abandonnées  même  à  l'égard  des  laïques; 
on  revint  alors  au  système  -de  la  révocation,  que  redit  de 
janvier  1634  avait  appliqué  sans  succès. 

Arnauld  annonce  dès  le  14  octobre  :  «  Les  exempts  paie- 
ce  ront  désormais  comme  les  autres,  la  taille,  la  subsis- 
«  tance,  etc.  »  Le  18  novembre,  il  rapporte  que  l'édit  sur 
ce  sujet  est  scellé  et  qu'on  en  poursuit  la  vérification,  «  de 
sorte  que  les  trésoriers  de  France,  élus,  officiers  de  la 
maison  du  Roi,  de  la  Reine,  de  Monsieur,  les  nobles  depuis 
30  ans,  et  plusieurs  autres  paieront  désormais  la  taille  ;  et 
comme  le  Roi  disait  à  M.  de  Bullion  qu'il  aurait  tous  ses 
officiers  sur  les  bras,  il  lui  dit  :  «  Sire,  dites  que  c'est  moi; 
«  je  veux  bien  me  charger  de  tout  cela  (2).  » 

(1)  Cpr.  ci-dessus  §  1. 

(2)  Il  y  a  donc  un  injuste  anachronisme  dans  ce  passage  du  sa- 
yant  Forbonnais  :  «  Année  1640  :  M.  de  Bouthillier,  demeuré  seul 
«  surintendant  des  Finances  par  la  mort  de  M  de  Bullion,  commença 
«  ses  opérations  par  la  révocation  des  anoblissements  depuis  30  ans, 
«  de  l'exemption  de  Taille  de  tous  les  privilégiés,  etc.  »  (Recherches, 
t.  I,  p.  235).  Bullion  ne  mourut  que  dans  la  nuit  du  22  au  23  dé- 
cembre 1640;  cpr.  ci-dessous  §  6  in  fine. 
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A  la  différence  des  autres,  les  privilèges  de  la  domesti- 
cité royale  n'étaient  cependant  pas  révoqués,  mais  seule- 
ment suspendus  pour  la  durée  de  la  guerre  fl).  Quant  à  la 
noblesse  rurale  et  militaire,  on  n'eut  garde  d'y  toucher. 
Bullion  écrit,  le  12  décembre  1640  :  «  Nul  gentilhomme  de 
la  campagne,  ni  aucun  de  ceux  qui  servent  actuellement 
dans  les  armées,  ne  paient  ni  taille  ni  subsistance  ;  oui  bien 
ceux  qui  sont  dans  les  villes,  nouvellement  anoblis  et  qui 
ne  servent  le  roi  dans  ses  armées  ni  ailleurs.  ^2)  » 

D'ailleurs  voici  le  titre  de  l'édit  qui  en  résume  parfaite- 
ment le  contenu  :  «  Edit  du  Roi,  de  Novembre  1040,  por- 
tant Révocation  des  Anoblissements  accordés  depuis  30 
ans  ;  Surséance  des  Privilèges  et  exemptions  de  Tailles 
des  Officiers  domestiques  et  Commensaux  des  Maisons 
Royales;  et  Révocation  des  Privilèges  des  Officiers  de 
l'Amirauté,  Artillerie,  Salpetriers,  [Verriers,  Maîtres  de 
Mines,  Officiers  de  Judicature,  Finances,  Bailliages,  Pré- 
sidiaux,  Elections,  Greniers  à  Sel,  Eaux  et  Forêts,  Mon- 
naies et  autres.  » 

Le  préambule  de  cet  acte  expose  très  fortement  l'iniquité 
du  système  fiscal  de  l'ancien  régime.  Il  expose  également 


(1)  Cette  solution  est  conforme  au  Testament  politique  de  Riche- 
lieu qui  accorde  en  temps  de  paix  l'exemption  de  taille  aux  com- 
mensaux de  la  maison  du  roi  aussi  bien  qu'à  la  noblesse  (part.  II, 
ch.  ix,  sect.  7).  —  Arnauld  écrit  le  23  décembre  1640  :  «  Vous  au- 
«  rez  remarqué  que  dans  l'Edit  pour  la  révocation  des  Privilèges 
«  des  Exempts,  les  Officiers  de  la  Reine  Mère  ne  sont  point  nom- 
«  mes  :  cela  est  étrange  ». 

(2)  AfT.   étr.,   France,  836,  f.  198. 
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la  doctrine   de  l'impôt-prime   d'assurance  avec   ses   deux 
corollaires  :  l'universalité  et  la  proportionnalité  (1). 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, A  tous  présents  et  à  venir,  Salut;  —  Nous  avons 
assez  de  connaissance  des  grandes  Charges  que  supporte 
notre  pauvre  peuple,  tant  du  principal  de  la  Taille,  Crues 
y  jointes,  Crues  des  Garnisons,  Subsistances  de  nos 
Troup  s  pendant  le  quartier  d'Hiver,  qu'autres  impositions 
extraordinaires,  ensemble  des  logements  de  nos  dites 
Troupes  ;  et  que  le  faix  d'icelles  charges  est  entièrement 
porté  par  les  plus  faibles  ;  que  les  plus  puissants  de  nos  su- 
jets (lesquels  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  conservation  de 
notre  Etat,  leurs  personnes,  charges,  offices  et  biens  en  fai- 
sant partie)  sont  ceux  qui  contribuent  le  moins  aux  charges 
d'icelui,  les  uns  s'en  exemptant  par  les  privilèges  et  con- 
cessions attribués  à  leurs  charges  et  offices,  par  les  Rois 
nos  Prédécesseurs  et  par  aucuns  de  nos  Edits  et  Déclara- 
tions, moyennant  une  légère  finance,  les  autres  ayant 
obtenu  de  nous  Lettres  de  Noblesse  sans  nous  avoir  depuis 
l'obtention  d'icelles  rendu  aucun  service,  et  encore  d'autres 
qui  s'autorisent  tellement  par  leur  crédit  et  puissance  dans 
les  Paroisses  qu'ils  se  font  mettre  au  nombre  des  exempts  : 
—  En  sorte  que  toutes  les  possessions,  soit  héritages, 
rentes,  offices,  meubles  et  autres  biens,  sont  tenues  par 
ceux  qui  ne  contribuent  auxdites  charges:  d'où  vient  que 

(1)  Sur  cette  doctrine,  cpr.  Jèze,  pp.  735  et  749  ;  et  Seligman. 
Vimpôt  progressif  en  théorie  et  en  pratique  (trad.  Marcaggi,  coll. 
Jèze\  1909. 
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sur  les  impositions  de  nos  Tailles,  Crues  et  Subsistance?, 
que  nous  sommes  obligés  (à  notre  grand  regret)  de  conti- 
nuer pendant  la  guerre  sur  le  pied  des  années  précédentes, 
il  arrive  tant  de  non  valeurs.  Lesquelles  non  valeurs  ap- 
portent un  si  grand  préjudice  et  retardement  aux  affaires 
de  la  guerre,  dont  les  dépenses  sont  assignées  sur  lesdites 
impositions,  qu'icelles  dépenses  n'étant  faites  à  temps, 
beaucoup  de  projets  avantageux  demeurent  à  exécuter.  Ce 
qui  n'arriverait  si  tous  les  corps  de  notre  Etat  portaient 
selon  leurs  forces  les  charges  d'icelui  ;  lesquelles  départies 
également,  ne  se  trouveraient  excessives  pour  la  grandeur 
et  puissance  de  cette  Monarchie.  —  A  quoi  voulant  pour- 
voir et  taire  contribuer  tous  nos  Sujets  également  auxdites 
charges,  comme  étant  les  seuls  moyens  certains  et  assurés 
pour  la  subsistance  de  notredit  Etat,  et  soulagement  de 
nos  sujets  ;  —  A  quoi  nosdits  sujets  se  doivent  porter  [d'au- 
tant] plus  volontiers,  à  proportion  de  leurs  biens  et  fa- 
cultés, puis  qu'ils  voient  et  connaissent  que,  de  notre 
part,  nous  n'épargnons  aucuns  de  nos  soins  ni  notre  pro- 
pre personne  (1)  pour  les  conserver  et  leur  acquérir  le  re- 
pos et  la  tranquillité;  Savoir, les  Ecclésiastiques  par  un  no- 
table secours  qu'ils  nous  doivent  faire  sur  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  (2)  :  la  Noblesse  par  leurs  services  dans  nos 
armées  ;  et  les  gens  du  tiers  Etat  [en  supportant]  également 

(t)  Cpr.  une  formule  analogue  dans  le  projet  de  Lettres  patentes 
dressé  par  Bullionau  mois  de  décembre  1639,  ci-dessus  ch.  n,  §  4 
in  fine. 

(2  On  remarquera  l'ambiguité  volontaire  de  cette  rédaction.  S'agit- 
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selon  leur  pouvoir  et  facultés,  leur  part  et  portion  des  im- 
positions et  levées  nécessaires,  sans  que  nul  s'en  puisse 
exempler,  sous  prétexte  de  privilèges,  exemptions,  charges 
et  Offices,  lesquels  privilèges  ne  doivent  avoir  lieu  pendant 
la  guerre,  ni  même  ceux  de  nos  Officiers  Commensaux,  et 
tous  autres  généralement  quelconques,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  ensemble  des  Anoblis  par 
Lettres  depuis  30  ans  et  leurs  descendant,  excepté  seule- 
ment les  Officiers  de  nos  Cours,  Souveraines,  nos  Secré- 
taires, Maison  et  Couronne  de  France,  et  ceux  desdits. 
Anoblis  qui  servent  actuellement  en  personne  dans  nos- 
dites  Armées.  » 

Cet  édit,  daté  du  mois  de  novembre,  fut  enregistré  en 
cour  des  aides,  à  deux  voix  seulement  de  majorité  (1), 
«  du  très  exprès  commandement  du  Roi  »,  et  sous  de  nom- 
breuses réserves.  Telle  de  ces  modifications  n'importe  guère 
que  par  son  égoïsme  ingénu,  comme  celle  qui  assimile  aux 
membres  des  cours  souveraines  les  conseillers  honoraires 
et  les  veuves  des  magistrats  (2).  Plus  grave  est  celle  qui  li- 
mite à  la  durée  de  la  guerre  le  retrait  des  privilèges  «  des 

il  d'un  don  gratuit  ou  d'une  imposition  mise  d'autorité  ?  S'agit-il 
d'une  somme  certaine  ou  du  tiers  des  revenus?  Le  gouvernement 
royal,  qui  négociait  alors  avec  l'épiscopat,  évite  de  faire  à  ces  ques- 
tions une  réponse  qui  serait  fatalement  un  geste  de  faiblesse  ou 
d'intransigeance.  Même  en  principe  il  ne  révoque  pas  les  privilèges 
de  l'Eglise,  et  s'en  tient  à  l'exigence  d'une  taxe  de    confirmation. 

(1)  Arnauld,  9  décembre  1640. 

(2)  Sur  l'usage  égoïste  que  faisaient  de  leur  compétence  les  ma- 
gistrats de  l'ancien  régime,  cpr.  A.  Le  Moy,  Le  Parlement  de  Bre- 
tagne et  le  pouvoir  royal  au  XVIIIe  siècle,  1909. 
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anoblis  depuis  30  ans,  excepté  toutefois  ceux  qui  l'ont  été 
à  prix  d'argent,  ensemble  les  exemptions  des  Officiers  des 
Elections  et  Greniers  à  Sel  »  (1). 

Plus  grave  encore  est  la  limitation  judiciaire  de  la  ré- 
forme au  seul  impôt  de  la  taille.  Aux  termes  de  l'édit,  il 
était  ordonné  que  a  tous  nos  sujets  nés  roturiers  soient  co- 
tisés et  taxés  à  l'avenir,  paient  et  contribuent  leur  part  et 
portion  des  Tailles,  Crues  y  jointes,  Taillon,  Crues  des  gar- 
nisons et  Subsistances,  et  de  toutes  les  impositions  ordon- 
nées être  faites  et  levées  sur  nosdits  Sujets,  et  ce  à  propor- 
tion des  biens  et  facultés  qu'ils  possèdent  ».  L'arrêt  du  26 
novembre  décida  tout  au  contraire  <r  que  tous  lesdits  Privi- 
légiés continueront  de  jouir  de  leurs  Privilèges  pour  le  fait 
des  Aides,  et  autres  exemptions,  à  la  réserve  de  celles  des 
Tailles,  ainsi  qu'ils  en  ont  ci-devant  bien  et  duement  joui.» 

Enfin  l'édit  supprimait  les  privilèges  locaux  comme  les 
privilèges  personnels  :  «  Révoquons  aussi  tous  abonnements 
obtenus  par  aucunes  Villes,  Bourgs  et  Villages,  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit  :  Voulons  qu'à  commencer  du 
premier  Janvier  de  la  prochaine  année,  lesdites  Villes, 
Bourgs  et  Villages  abonnés'  soient  taxés  et  cotisés  selon 
leur  pouvoir  et  puissance,  ainsi  que  les  autres  Villes  et 
Bourgs  Taillables.  N'entendons  toutefois  y  comprendre  nos 
Villes  de  Paris,  Rouen,  Le  Havre,  Dieppe  et  Quillebeuf,  et 
les  Villes  franches  qui  paient  la  subvention,  même  celle  de 
Chàteauroux(2).  »    L'arrêt  du  26  porte    «   que  les  Villes 

(1)  Arrêt  du  26  novembre  1Ô40  :  Bibl.  nat.,  F  23611  (463). 

(2)  La  ville  de  Châteauroux  tenait  cette  franchise  d'un  article  secret 
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«franches jouiront  de  l'exemption  des  Tailles,  ainsi  qu'elles 
«  en  ont  bien  et  duementjoui  »  :  c'est-à-dire  que  les  bour- 
geois de  Paris  seront,  comme  ci-devant,  dispensés  de  la 
taille,  non  seulement  pour  les  biens  situés  dans  l'enceinte 
delà  ville,  mais  pour  leurs  maisons  des  champs  et  leurs 
propriétés  de  la  banlieue  (1).  Là  encore  les  magistrats  met- 
taient leur  autorité  au  service  de  leurs  intérêts. 

Rendant  compte  de  ces  modifications,  Henri  Arnauld 
présume,  le  5  décembre  :  «  On  croit  que  cela  demeurera 
«  ainsi.  »  En  effet,  la  royauté  s'y  résigna  et  publia,  le  21  dé- 
cembre, l'édit  ainsi  amendé  (2).  Bien  plus,  et  comme  en 
1634,  elle  défit  elle-même  par  bribes  une  partie  de  son  ou- 
vrage, et  rétablit  peu  à  peu  la  plupart  des  privilèges  sus- 
pendus ou  révoqués. 

On  rendit  séparément  leurs  exemptions  aux  bureaux  des 
finances  et  aux  normands  anoblis,  aux  employés  des  gabelles 
et  aux  suppôts  de  la  maréchaussée,  aux  officiers  du  Saint- 
Esprit  et  à  ceux  des  capitaineries  royales,  aux  commensaux 
de  Sa  Majesté  et  aux  juges  subalternes.  D'ailleurs  les  <a  coqs 
«  de  paroisse.  »  n'avaient  cessé,  le  plus  souvent,  de  jouir 
en  fait  grâce  à  leur  influence  des  privilèges  que  la  loi  pré- 
tendait leur  retirer  (3). 

du  traité  de   Loudun,   conclu  en  1616  par  Gondé  avec  Marie  de  Mé- 
dicis. 

(1)  Sur  l'étendue  de  ce  privilège,  cpr.  Nouveau  traité  des  élections, 
par  Pierre  Vieuille,  1739,  ch.  xxxii,  pp.  457  et  s. 

(2)  Renaudot,  22  décembre  1640.  Cependant  elle  révoqua  dere- 
chef l'année  suivante  les  privilèges  des  aides,  par  un  édit  de  sep- 
tembre 1641  ;  cpr.  ci-dessous  IIe  partie. 

(3)  Bibl.  nat.,  F  23611  (464),  p.  8,  et  passim. 
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Le  recul  final  tic  la  royauté  atteste  la  force  des  oppositions 
et  la  colère  soulevée  en  novembre  1640  par  le  retrait 
d'exemptions  acquises  à  titre  onéreux  (1).  Et  cette  colère 
était  accrue  par  un  autre  édit,  portant  la  même  date,  qui 
substituait  la  subvention  générale  du  sol  pour  livre  à  la  taxe 
des  aisés  ;  il  convient  de  rappeler  l'origine  de  cette  affaire* 

Un  édit  de  février  1634  avait  émis  des  rentes  sur  les 
tailles,  au  denier  14  à  concurrence  de  8  millions  de  revenu. 
Immédiatement  décriées,  elles  finirent  par  se  vendre  sur  le 
pied  du  denier  2  ou  3,  c'est-à-dire  avec  60  à  70  0/0  de 
perte  (2).  Comme  les  souscripteurs  se  dérobaient,  on  les  re- 
cruta par  la  contrainte.  Le  22  janvier  1639,  un  simple  arrêt 
du  conseil  ouvrit  un  emprunt  forcé  de  8.400.000  livres  sur 
les  «  aisés  »  du  royaume,  à  qui  seraient  distribuées 
600.000  livres  de  rentes  sur  les  tailles  au  denier  14,  prove- 
nant de  l'émission  de  1634  (3);  mais  cette  levée,  dit  For- 
bonnais,  «  éprouva  une  infinité  de  clameurs  et  d'obs- 
«  tacles  (4).  » 

(1)  C'est  qu'en  effet  les  exempts  de  taille  avaient  acheté  leurs 
privilèges  et  se  prévalaient  dé  la  foi  jurée;  de  môme  les  ecclésias- 
tiques à  qui  les  contrats  de  décimes  et  de  dons  gratuits  assuraient, 
en  échange  de  leurs  subventions,  le  respect  de  leurs  imnunités. 
Le  principe  d'universalité  fiscale  se  heurtait  ainsi,  dans  le  domaine 
juridique,  à  des  objections  d'ordre  contractuel  aussi  bien  que 
d'ordre  traditionnel.  Cpr.  ci-dessous  Appendice  II. 

(2)  Forbonnais,  t.  I,  p.  222.  Sur  le  retard  du  paiement  de  ces- 
rentes,  cpr.  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1642;  Bibl.  nat.,  F 
23034(51). 

(3)  Bibl.    nat.,  F  23  633  (798).  Cpr.  ci-dessus,  ch.  h,  §  1  in  fine. 

(4)  Forbonnais,  t.  I,  p.  235. 
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On  lit  dans  le  Journal  d'Henri  Arnauld  :  «  28  mars  1639  : 
Le  rôle  des  aisés  fait  grande  rumeur  :  plusieurs  protestent 
qu'ils  iront  plutôt  en  prison  que  de  payer  :  on  verra  ce 
qu'ils  feront  quand  le  terme  sera  échu.  On  a  taxé  le  bon- 
homme Saintot  à  50.000  francs  :  il  fait  pitié  à  tout  le 
monde  (l).  — 20  avril  1639  :  on  commença  hier  à  contrain- 
dre des  aisés  pour  leurs  taxes  (2)  ;  on  mit  en  prison  les  deux 
Vannelly  qui  en  sortirent  à  caution.  Plusieurs  se  sont  ab- 
sentés, et  M.  de  Bullion  a  ordonné  aux  huissiers  démettre 
garnison  chez  eux...  Il  y  a  garnison  chez  plusieurs  des  aisés 
taxés,  et  entre  autres  chez  MM.  de  Montmor,  de  Choisy  et 
Barentin  (3)  ;  cela  fait  grande  rumeur. La  plupart  d'entreeux 
se  sont  absentés,  et  ont  ôté  de  chez  eux  tout  ce  qu'ils  avaient 

(1)  C'était  «  l'un  des  gouverneurs  de  lTlôtel-Dieu  et  l'un  des  plus 
«  notables  bourgeois  de  cette  ville  »,  dit  la  Gazette  en  annonçant  sa 
mort,  le  3  juin  1039. 

(2)  Il  semble  que  ce  fût  avant  l'expiration  des  délais  légaux, 
l'arrêt  du  22  janvier  déclarant  les  taxes  payables  en  deux  termes, 
«  le  premier  desquels  écherra  trois  mois  après  lesdites  signifi- 
«  cations  ». 

(3)  D'après  Tallemant,  Richelieu  «  laissa  mettre  à  la  taxe  des  aisés 
«  Barentin  de  Charonne  qui  avait  été  son  hôte  tant  de  fois  dans  sa 
«  maison  de  Charonne.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  le  méritât  bien  ;  car 
«  il  était  fort  riche,  et  lui  avait  fait  une  sottise  en  criaillant  pour 
«  un  bout  de  chandelle  qu'on  avait  mis  contre  une  muraille  qui 
«  noircil  quelque  misérable  détrempe.  Pensez  que  ce  n'était  point 
«du  consentement  du  cardinal  qui  était  fort  propre  et  qui  ne  gà- 
«  tait  jamais  rien  :  on  n'a  jamais  vu  de  maison  mieux  tenue  ni 
«  mieux  réglée  que  la  sienne.  Barentin  fut  si  sot  qu'il  en  mourut 
«  d'affliction,  tant  il  était  vilain  et  intéressé.  Pour  excuser  le  cardi- 
«  nal,  on  disait  que  deux  ou  trois  petits  désordres  comme  cela, 
«  qui  étaient  arrivés  à  Charonne,  et  le  peu  de  civilité  de  ces  gens- 
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de  meilleur.  .  Les  archers  qui  sont  chez  les  taxés,  se  font 
payer  huit  francs  par  jour  ;  outre  cela,  il  les  faut  nourrir  et, 
si  on  ne  leur  fait  pas  assez  bonne  chère,  ils  prennent  les 
meubles  et  les  portent  au  cabaret.  Il  y  eu  a  six  chez  M.  Ta- 
ryer,  secrétaire  du  Uoi,  qui  en  usent  ainsi.  Quelques-uns 
ont  donné  leur  promesse  du  terme  échu.  » 

Un  arrêt  du  conseil,  rendu  le  18  juin  1639,  créa  môme  le 
délit  de  recel  des  aisés  ;  car  il  faisait  défense  «  à  tous  Sei- 
«  gneurs,  Nobles,  Gentilshommes  ou  autres,  de  retirer  ni 
ce  receler  en  leurs  maisons  lesdits  aisés  refusant  de  payer 
«  leurs  taxes,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
«  privés  noms  (1)  ». 

En  province,  les  bourgeois  avaient  recours  à  d'autres 
moyens  que  la  fuite  ;  ils  intimidaient  les  notaires  au  refus 
desquels  ne  purent  être  dressés  les  contrats  de  constitution. 
Le  9  avril  1639,  un  arrêt  du  conseil  vint  y  pourvoir,  en  per- 
mettant aux  commissaires  de  subdéléguer  «  personnes  ca- 
«  pables  et  utiles  »  pour  recevoir  les  contrats. 


«  là  qui  ne  lui  cédaient  pas  toute  leur  maison,  quoiqu'elle  ne  fut 
«  pas  trop  grande,  le  dispensaient  de  les  exempter  de  la  taxe  ;  et 
«  qu'il  avait  peur  qu'on  ne  criât  contre  lui  d'épargner  Barentin, 
«  quand  des  gens  médiocrement  à  leur  aise  étaient  taxés.  Cepen- 
«  dant  cela  ne  sonna  point  bien  dans  le  monde  »  (Historiettes, 
t.  II,  pp.  180-i).  C'est  nous  qui  avons  souligné  les  deux  mots 
«  excuser  »  et  «  exempter  »  ;  tout  autre  commentaire  nous  semble 
superflu  de  la  manière  dont  l'opinion  publique  entendait  alors  la 
justice  dans  l'impôt.  Barentin  de  Charonne,  ancien  trésorier  des 
parties  casuelles,  mourut  à  75  ans,  le  18  mai  1639  (Renaudot, 
21  mai  1639). 
(1)  Bibl.  nat.,  F  23633  (799;,  pp.  8  à  12. 
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Parfois  les  aisés  firent  appel  à  des  mouvements  popu- 
laires. Il  y  eut  à  Moulins,  vers  le  mois  d'août  1639,  «  des 
intimidations  et  menaces,  séditions  et  autres  voies  de  fait, 
placards,  affiches  contenant  libelles  dill'amatoires,  et  tendant 
à  sédition  et  émotion  contre  le  sieur  de  Chapponay,  Con- 
seiller de  sa  Majesté  en  ses  Conseils,  Intendant  de  la  Jus- 
tice, Police  et  Finances  en  la  Province  et  Généralité  de 
Bourbonnais,  les  Subdélégués  et  Commis  pour  la  passa- 
tion des  Contrats  des  dites  rentes  et  recouvrement  des  de- 
niers qui  en  doivent  provenir.  » 

L'arrêt  du  conseil  en  date  du  20  août  1639  engagea  dans 
cette  hypothèse  la  responsabilité  personnelle  des  corps  mu- 
nicipaux :  «  Et  au  cas  qu'il  arrive  empêchements,  rebellions 
ou  émotions  dans  aucunes  desdites  Villes  et  Bourgs,  pour 
raisons  desdites  taxes  ;  veut  sa  Majesté  que  lesdits  Prévôt 
des  Marchands,  Maire,  Echevins,  Jurats,  Consuls  et  autres 
Officiers  de  Ville  soient  tenus  d'en  répondre  en  leurs  propre* 
et  privés  noms,  et  qu'ils  soient  pour  ce  directement  pris  à 
partie,  et  contre  eux  procédé  extraordinairement  (1).  » 

Le  même  arrêt  du  conseil  restreignit  l'exemption,reconnue 
d'abord  à  tous  les  officiers  qui  auraient  payé  le  droit  annuel 
ouïe  droit  de  confirmation  d'hérédité  :  «  Et  seront  compris 
auxdites  taxes  ceux  qui  possèdent  Offices  non  convenables 
et  proportionnés  à  leurs  personnes  et  biens,  pour  lesquels 
ils  ont  payé  Prêt,  Annuel  ou  Confirmation  d'Hérédité  (2).  » 

(1)  Même  référence,  pp.  12  à  14. 

(2)  Sur  l'exemption  de  la  taxe  des  aisés  en  faveur  des  officiers 
cpr.  la  déclaration  royale  du  5  juillet  1640  :  Bibl.nat.,  F  23611  (440). 
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Dans  lu  taxe  des  aisés,  tout  était  donc  arbitraire,  l'assiette 
et  l'assujettissement.  Les  commissaires  ne  se  iirent  pas  faute 
d'en  abuser,  et  l'exemple  vint  de  baut.  Pour  agrandir  le 
Palais  Cardinal,  Richelieu  voulut  acheter  la  maison  «  où  pen- 
dait l'enseigne  des  Trois-Pucelles.  Au  commencement  il  y 
alla  par  la  douceur  et  se  mit  à  la  raison  ;  mais  le  bourgeois 
à  qui  elle  appartenait,  disait  sottement  que  c'était  l'héritage 
de  ses  pères.  Le  cardinal  s'irrita  enfin,  et  le  fit  mettre,  par 
une  vengeance  honteuse,  à  la  taxe  des  aisés.  Après,  il  eut 
sa  maison  comme  il  voulut  (l).  » 

Contre  de  pareils  excès  de  pouvoir,  les  murmures  de- 
vinrent si  violents  que  Louis  XIII  s'en  émut.  De  Langres, 
le  27  août  1639,  Richelieu  écrivait  à  Messieurs  du  Conseil: 
«  Sa  Majesté  appréhende  que  la  taxe  des  aisés  des  petites 
villes  fasse  encore  un  mauvais  eiïet.  Je  ne  puis  répondre 
que,  si  on  l'étend  dans  les  places  frontières,  il  en  arrivera 
tel  inconvénient  qu'on  ne  le  pourra  pas  par  après  réparer. 
Je  sais  bien  que  MM.  les  surintendants  diront  aussitôt 
qu'on  ne  fait  rien  de  rien,  et  que  la  nécessité  oblige  à  faire 
beaucoup  de  choses  qu'ils  condamneraient  eux-mêmes  en 
une  autre  saison  ;  mais  je  les  prie  de  croire  que  celles  qui 
peuvent  donner  non  seulement  des  cœurs,  mais  des  places 
à  l'ennemi,  sont  condamnables  en  tout  temps  (2)  ».  Evi- 
demment il  redoutait  que  les  aisés  de  Bourgogne,  de 
Champagne  et  de  Picardie  n'ouvrissent  leurs  portes  à  l'en- 
nemi plutôt  que  d'acheter  de  la  rente  française. 

(1)  Tallemant,    t.   Il,  p.   180. 

(2)  Avenel,  t.  VI,  p.  496  ;  cpr,  t.  VI,  p.  985,  et  t.  Vil,  p.  2i6. 
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Autant  le  Cardinal  s'inquiétait,  autant  s'irritaient  Mes- 
sieurs des  finances.  L'arrêt  du  conseil  rendu  le  20  août  1639 
dénonce  le  a  peu  d'affection  et  mauvaise  volonté  »  des 
riches  citadins.  Celui  du  14  janvier  lfiiO  réitère  l'ordre  de 
contraindre  les  redevables  «  comme  pour  les  propres  deniers 
et  affaires  de  sa  Majesté,  tant  par  exécutions,  transporls  et 
ventes  de  leurs  meubles  que  pai  emprisonnement  de  leurs 
personnes.  Enjoint  à  tous  Commissaires  et  Officiers  de  Jus- 
tice d'y  prêter  la  main,  à  peine  de  répondre  des  sommes  en 
leurs  propres  et  privés  noms.  Fait  sadite  Majesté  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  Geôliers  de  laisser 
vaquer  et  sortir  ceux  qui  leur  seront  amenés,  à  peine  de 
3.000  livres  d'amende.  Et  en  cas  de  consignation  es  mains 
des  Huissiers,  Greffiers,  Geôliers  et  autres,  ordonne  sadite 
Majesté  que  les  deniers  consignés  seront  à  l'instant  baillés 
et  délivrés  audit  Maillet  et  autres  Commis  desdites  Géné- 
ralités (1).  »  En  même  temps  Arnauld  écrit,  le  4  janvier 
1G40  :  «  On  met  garnison  chez  la  plupart  des  petits  aisés 
de  Paris  pour  leur  faire  payer  leurs  taxes.  Cela  fait  une 
étrange  rumeur,  et  pourrait  produire  désordre,  si  on  n'y 
remédie.  » 

Bullion  publia  même  contre  les  aisés  un  pamphlet  d'uuc 
âpre  ironie  et  d'accent  quelque  peu  démagogique.  Mais 
il  fut  obligé  de  consentir  des  transactions  avec  un  cer- 
tain nombre    de  villes  (2),    et   d'annoncer  en  novembre 


(1)  Bibl.  nat.,  F  23633  (799),  pp.  16  à  19. 

(2)  Ainsi  à  Angers,   Rouen  et  Orléans,  la  taxe  des  aisés  fut  (après 

Tournyol  2o 
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Kit!)  que  dorénavant  il  n'y  aurait  plus  de  taxe  des  aisés. 
[in  revanche  il  rétablit  l'ancienne  «  pancarte  ».  Cet  im- 
pôt sur  ta  vente  des  marchandises  était  issu  en  1596  de  l'as- 
semblée des  notables  de  Houen  ;  il  n'avait  pas  l'agrément 
de  Sully  et  disparut  en  1()03,  après  avoir  «  excité  tant  de 
«  clameurs  (1)  ».  Dans  son  Testament  politique,  rédigé  vers 
1039,  Uichelieu  en  avoue  la  justice,  mais  en  déconseille  la 
résurrection,  comme  une  dangereuse  aventure,  «  parce  que 
les  soupçons  sont  si  naturels  aux  Peuples  et  aux  Commu- 
nautés, qu'elles  établissent  d'ordinaire  leur  principale  sûreté 
en  leur  méliance,  qui  les  porte  toujours  à  craindre  que  ce 
qui  leur  est  le  plus  utile  ne  leur  soit  désavantageux,  et 
[parce]  que  les  grands  changements  sont  quasi  toujours 
sujets  à  des  ébranlements  fort  périlleux  (2)  ». 

Mais  à  l'automne  de  16i0  il  fallut  en  courir  la  chance. 
Le  surintendant  deBullion  accusait  «  une  faute  de  fonds  de 
«32  millions  pour  l'année  prochaine  (3)  ».  Sans  renoncer 
aux  créations  d'offices  dont  il  avait  étrangement  abusé  de- 

réduclion  de  la  somme  primitivement  exigée)  convertie  en  une 
dette  collective  de  la  cité,  que  celle-ci  régalerait  et  recouvrerait  à 
sa  guise  :  Arrêts  du  conseil  des  1  et  6  février  et  14  décembre  1640 
Ribl.  nat.,  F  23633  (855  et  885),  F  23634   (36). 

(1)  Forbonnais,  t.  I,  pp.  25  et  54.  L'auteur  fait  l'apologie  de  la 
«  pancarte  »,  dont  il  attribue  l'échec  à  des  circonstances  contraires; 
il  prône  cet  impôt  de  consommation  comme  général  et  propo;- 
tionnel,  équitable  et  imperceptible,  Cpr.  les  opinions  analogues  des 
anciens  financiers,  rapportées  par  le  professeur  Seligman,  Théorie 
de  la  répercussion  et  de  V incidence  de  l'impôt  (trad.  Suret,  coll.  Jèze), 
1910,  pp.  30  et  s. 

(2)  Testament  politique  de  Richelieu,  part.  II,  ch.  ix,  sect.  VU. 
Ci)  Lettre  du  11  décembre  1640  :  Aff.  étr.,  France,  836,  f.  196. 
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puis  quelques  mois  (1),  il  dut  adjoindre  a  cet  expédient  des 
ressources  moins  temporaires. 

Dans  la  détresse  des  finances,  on  agita  les  solutions  les 
plus  hardies,  comme  la  taille  réelle  (2),  et  même  un  projet 
partiel  de  dime  royale  (3).  Finalement  Richelieu  consentit 
à  ce  que  la  pancarte  fût  remise  en  vigueur,  sous  le  nom  de 
subvention  générale  ou  de  sol  pour  livre,  par  un  édit  de 
novembre  1640. 

La  première  mention  qu'en  fassent  les  lettres  d'Henri 
Arnauld  est  du  24  octobre  1040,  date  k  laquelle  il  note 
«  l'appréhension  d'un  nouvel  impôt  d'un  sol  pour  livre  sur 
«  toutes  sortes  de  denrées,  hormis  le  pain  ».  Le  mois  sui- 
vant, il  conlirme  l'exécution  de  ce  dessein  :  «  18  novembre, 
l'éittft  pour  le  sol  pour  livre  est  scellé,  et  est  maintenant  à  la 
cour  des  aides  pour  être  vérifié.  —  21  novembre  :  on  veut 
établir  le  sol  pour  livre,  dont  M.  de  Bullion  prétend  tirer 
par  an  13  millions  de  livres.  » 

(t)  Citons  comme  exemples  une  déclaration  d'août  1640,  accor- 
dant l'hérédité  de  leurs  offices  aux  douze  «  Jurés  Vendeurs,  Visi- 
«  teurs,  Compteurs,  Peseurs,  Priseurs  et  Contrôleurs  de  la  mar- 
«  chandise  de  Foin,  de  la  Ville,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris  »,  et 
l'édit  d'octobre  1640,  <r.  portant  Création  de  deux  Maîtres  de  chacun 
«  Aj?t  et  Métier  en  toutes  les  Villes  et  lieux  de  ce  Royaume  où  les 
«  Métiers  sont  Jurés,  en  faveur  de  la  joyeuse  Naissance  de  Mgr.  le 
«  Due  d'Anjou  »  :  Bibl.  nat.,  F  23611  (441  et  452).  On  en  abusa  de 
même  par  la  suite. 

(2)  Arnauld,  11  novembre  H>i0  :  «  On  parle  de  mettre  la  gabelle 
«  partout  et  de  faire  les  tailles  réelles,  et  cel'a  outre  le  sol  pour 
«  livre.  » 

(3/«  On  assure  qu'il  y  a  un  édit  scellé  pour  prendre  la  dime  sur 
«  les  prés,  bois  et  étangs,  et  que  l'on  appellera  cela  la  dime 
«  royale  »  (Arnauld,  26  septembre  1640). 
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L'édit  de  novembre  16 10,  instituant  la  subvention  géné- 
rale du  vingtième,  débute  par  des  protestations  pacifiques; 
ce  sont  les  ennemis  de  la  couronne  qui  obligent  Louis  XUI 
à  guerroyer  «  pour  parvenir  aune  paix  générale  et  durable». 
Le  préambule  contient  également  (comme  dans  l'édit  de 
révocation  des  privilèges)  quelques  paroles  apitoyées  sur 
a  nos  pauvres  sujets  du  Plat  pays,   tellement    atténués  et 
chargés  qu'ils  ne  le  peuvent  être  davantage,  pour  avoir  jus- 
qu'à présent  supporté  le  plus  grand  faix  des  charges  et  dé- 
penses de  la  guerre,  les  plus  puissants  et  riches  s'en  étant 
exemptés,  ou  du  moins  déchargés  d'une  grande  partie  (1).  » 
La  taxe  des  aisés,  poursuit  notre  édit,  avait  pour  but  de 
corriger  cette  injustice  ;  mais  sa  répartition  a  soulevé  di- 
verses plaintes,  parce  que, «  pour  ne  connaître  particulière- 
ment les  moyens  et  facultés  des  uns  et  des  autres,    tel    se 
trouve  omis  èsdites  taxes,  qui  peut  porter  beaucoup  plus 
que  celui  qui  est  taxé. 

«  Ce  qui  nous  a  fait  rechercher  d'autres  moyens  pour 
l'avenir,  et  les  voies  de  faire  porter  également  à  nosdits  su- 
jets, et  à  proportion  de  leurs  puissances  et  facultés,  les 
charges  [et  contributions  nécessaires  pour  l'entretènement 
de  nosdites  armées,  tant  que  nous  serons  obligés  de  les  en- 
tretenir. Et  n'en  avons  point  trouvé  de  plus  juste  et  assuré 
que  de  lever  et  imposer,  à  l'imitation  des  Empereurs 
Romains  et  de  nos  Prédécesseurs  Rois,  Jean,  Charles  V, 
Charles  VI,  Charles  VII,  Louis  VIII  et  autres,  une  subven- 

(l)Bibl.  nat.,  F  23611  (458). 
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lion  générale  d'un  Vingtième  du  prix  de  toutes  les  Marchan- 
dises et  denrées  qui  se  vendront,  revendront  ou  échange- 
ront en  notre  Royaume  ;  ainsi  qu'il  a  été  fait  du  Règne  des- 
dits Empereurs  et  Rois,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
guerres  de  leur  temps,  et  qu'il  se  pratique  encore  à  présent 
en  quelques  Etats  de  nos  voisins,  même  en  quelques-unes 
<les  Villes  et  Bourgs  de  ce  Royaume.  En  quoi  tous  nosdits 
sujets  sans  exception,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  contribueront  à  proportion  de  leurs  facultés,  et  des 
Marchandises  et  denrées  qu'ils  consommeront.  » 

La  subvention  générale  fut  odieuse  aux  acheteurs,  et  plus 
encore  aux  vendeurs.  Ceux-ci  craignaient  par-dessus  tout 
l'inventaire  sans  cesse  renouvelé  de  leurs  boutiques  par  les 
traitants,  et  les  mille  vexations  ou  concussions  qui  s'ensui- 
vraient. Ils  ne  répugnaient  guère  moins  à  jouer  le  rôle  qu'on 
leur  imposait  de  receveurs  du  nouvel  impôt,  qu'ils  étaient 
chargés  de  percevoir  sur  leurs  clients  pour  le  compte  de 
l'Etat.  Ils  devenaient  ainsi,  bon  gré  mal  gré,  comptables  du 
trésor;  et  leurs  livres,  tout  comme  leurs  magasins,  étaient 
soumis  à  une  inquisition  que  les  mœurs  du  siècle  faisaient 
redoutable,  non  seulement  à  la  fraude,  mais  au  négoce  le 
plus  loyal. 

Quant  aux  acheteurs,  à  la  charge  de  qui  l'impôt  était 
créé,  nous  distinguerons  parmi  eux,  d'une  part  les 
taillables,  et  d'autre  part  les  privilégiés  ou  ci-devant  tels. 
Ces  derniers  reprochaient  surtout  à  la  subvention  ce  qui 
en  faisait  le  mérite,  c'est-à-dire  d'être  une  charge  univer- 
selle et  proportionnelle,  dont  Bouthillier  dira  :  «  Ce  sont 
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«  les  plus  riches  du  royaume  qui  lapaient,  commeeonsom- 
«  meut  incomparablement  plus  que  les  pauvres,  des  den- 
«  rées  et  marchandises  qui  y  sont  sujettes  (1).  » 

Pour  intéresser  les  riches  bourgeois  à  son.  exécution, 
l'édit  de  novembre  1G40  répudiait  en  ces  termes  le  système 
des  emprunts  forcés  :  *  Afin  que  ceux  de  nosdits  sujets, 
lesquels  ont  été  taxés  comme  aisés  à  cause  desdits 
600.000  livres  de  rente,  et  lesquels  ont  payé  et  paieront 
leurs  taxes  (en  conséquence  des  rôles  qui  en  ont  été  ci-de- 
vant arrêtés  en  uotre  Conseil,  ou  par  les  Commissaires  à 
ce  députés,  signifiés  après  la  publication  des  présentes,  les- 
quels nous  voulons  être  exécutés),  ne  soient  de  pire  condi- 
tion que  les  non  taxés  :  —  Nous  voulons  que  sur  les  deniers 
qui  proviendront  de  ladite  subvention  générale,  ils  soient 
remboursés  de  te  qu'ils  auront  payé  et  paieront,  en  oons<> 
quence  des  rôles  desdites  taxes,  et  sur  le  pied  du  denier  14, 
des  rentes  dont  ils  ont  accepté  et  accepteront  les  contrats  ; 
Et  rapportant  iceux  les  quittances  des  finances  avec  les  or- 
donnances de  vérification  d'icelles,  expédiées  par  les  Com- 
missaires qui  seront  à  cet  effet  par  nous  députés  eu  cha- 
cune généralité,  les  Commis  à  la  recette  de  ladite  levée  se- 


(1)  Routhillier  à  Richelieu,  17  octobre  1641  (Avenel,  t.  VI,  p. 883). 
Dans  une  lettre  du  10  mars  1642,  le  surintendant  fait  derechef  l'éloge 
de  «  cette  subvention  générale  qui  a  été  jugée  si  innocente  par 
«  Assemblée  même  des  notables  du  Royaume,  et  que  son  Emi- 
«  nence  a  principalement  considérée  comme  d«evaïit  servir  à  di m i- 
«  nuer  les  tailles  et  autres  impositions  qui  se  lèvent  par  capitation,, 
«  et  par  ce  moyen  soulager  le  pauvre  peuple  qui  n'en  peut  plus  » 
(AIT.  étr.,  France,  842,  f.  72). 
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ront  tenus  leur  faire  ledit  remboursement,  ainsi  qu'il  leur 
sera  par  nous  ordonné  ;  —  Promettons  en  foi  et  parole  de 
Roi  que  moyennant  ladite  levée  et  perception  du  Vingtième 
pour  droit  de  subvention  générale,  de  ne  faire  ni  ordonner 
à  l'avenir  sur  nosdits  sujets,  aucune  taxe  par  capitation, 
comme  aisés  ni  autrement,  et  de  décharger  autant  qu'il 
nous  sera  possible  les  impositions  des  Tailles  et  autres  le- 
vées extraordinaires  qui  se  font  sur  le  Plat-pays.  » 

Ainsi  la  dernière  taxe  d'aisés  demeurait  exigible  et  les 
contraintes  continuèrent  de  ce  chef,  sauf  promesse  de  res- 
titution ultérieure  ;  or,  les  intéressés  n'avaient  aucune  con- 
fiance dans  la  parole  royale  :  ils  préféraient  une  décharge 
immédiate  que  réclama  pour  eux  la  cour  des  aides,  sans 
pouvoir  l'obtenir  (i). 

Quant  aux  taillables,  le  sol  pour  livre  pesait  sur  eux  dans 
une  certaine  mesure,  quoiqu'on  les  eût  ménagés  en  exemp- 
tant «  les  Blés  et  Grains  qui  se  vendent  es  Marchés, 
ports  et  places  publiques,  pour  être  consommés  dans  ce 
Royaume  »,  et  d'autre  part  «  les  menues  denrées  que  les 
gens  de  Village  et  menu  peuple  vendent  en  détail  et  non 
en  gros  comme  Œufs,  Beurre,  Fromages,  Herbages,  Lé- 
gumes, Volailles,  Fruits,  Verjus,  Feurres,  Pailles,  Pots  de 
terre  ;  comme  aussi  les  Chairs  crues  et  cuites,  vendues  en 
détail;  les  Verres,  Verrières.ouvrages  de  Maréchaux,  Char- 
rons, Bourreliers,  Cordonniers,  Savetiers,  Fripiers,  Ba- 
vaudeurs,  les  Ouvrages  dont  le  prix  consiste  pins  en  l'in- 

(1)  Arrêt  du  4  décembre  1640  :  Bibl.   nat.,  F  23611  (458). 
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dustrie  de  la  main  qu'en  l'étoffe  et  matière  d'iceux,  comme 
Peintures,  Sculptures,  Imageries,  Gravures,  Enluminures, 
Emaillures,  Librairie, Apothicairerie, les  Ouvrages  de  Four- 
bisseurs  d'Epées,  Armuriers  travaillant,  Serruriers,  Epe- 
ronniers,  Menuisiers,  Tourneurs,  boursiers,  Gantiers  et 
Cordiers  de  Chanvre.  » 

Mais  la  pensée  que  les  riches  portaient  le  plus  fort  du 
nouveau  droit,  ne  le  rendait  pas  plus  agréable  aux  petites 
gens.  Souvent  les  meilleurs  impôts  sont  les  plus  impopu- 
laires, surtout  lorsqu'au  lieu  de  remplacer  une  laxe  injuste, 
ils  s'y  superposent. 

Le  paysan  était  résigné  à  la  taille  comme  à  une  charge 
séculaire,  une  sorte  de  fatalité  physique  ;  et  les  classes 
dirigeantes  le  fortifiaient  dans  cette  résignation.  Mais  contre 
la  subvention  générale  du  vingtième,  il  était  incité  à  la  ré- 
bellion par  les  mêmes  classes  dirigeantes;  et  il  accueillit 
sans  la  moindre  gratitude  ce  progrès  vers  l'égalité  fiscale. 
On  parle  communément  des  «  insurrections  de  la  misère  »  ; 
mais  la  misère  s'insurge  rarement,  à  moins  d'y  être  poussée 
par  l'aisance  et  l'intelligence,  sinon  même  par  la  ri- 
chesse (i).  C'est  parce  que  le  sol  pour  livre  était  un  impôt 
assez  démocratique  qu'il  faillit  déchaîner  une  révolution. 
Ce  fut  la  cour   des   aides  qui,  dès  l'abord,  s'opposa  au 

(1)  Le  surintendant  Bouthillier  écrivait  au  cardinal,  le  10  mars 
10i2  :  «  Les  émotions  qui  arrivent  dans  les  villes  lorsque  les  Rois 
«  font  quelques  impositions  pour  soutenir  les  grandes  charges  de 
«  leur  Etat,  se  fomentent  parles  plus  forts  et  les  plus  riches,  comme 
«  fut  celle  de  Bayonne,  ainsi  que  nous  avons  su  depuis  »  (Aff.  étr., 
France,  £42,  f.  72-3). 
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nouvel   impôt.   On  lit  dans  le  journal   d'Henri    Amauld: 
«  18  novembre:  redit  pour  le  sol  pour  livre  est  scellé,  et 
-est  maintenant  à  la  cour  des  aides  pour  être  vérifié.  — 
25  novembre  :  on  veut  que  la  cour  des  aides  vérifie  sans 
jussion  l'édit  du  sol  pour  livre.  —  28  novembre  :  c'est  de- 
main qu'on   doit  vérifier  à  la  cour  des  aides  l'édit  du  sol 
pour  livre.  —  5  décembre:   l'édit  du  sol  pour  livre  a  été 
vérifié  à  la  cour  des  aides,  mais  avec  des  modifications  qui 
ne  plaisent  pas  et  sur  lesquelles  M.  le  chancelier  parla  hier 
fort  longtemps  aux  présidents  qu'il  avait  envoyé  quérir;  il 
y  aura  une  jussion.  Tls  avaient  excepté  le  foin  et  l'avoine  ; 
mais    la   plus   importante  est  qu'ils  ont  mis  que  l'on  ne 
paiera  rien  pour  les  choses  qui  se  vendront  de  particulier  à 
particulier,  si  ce  n'est  que  la  vente  se  fasse  en  place  pu- 
blique. Or  M.  le  chancelier  leur  dit  que  cela  ruinerait  l'édit, 
d'autant  que  les    marchands  feraient  tous  les  jours  des 
fraudes  en  faisant  vendre  leurs  marchandises  par  des  parti- 
culiers.  —  9   décembre  :   M.  le  chancelier  voulait  que  la 
cour  des  aides  levât  les  modifications  de  l'édit  du  sol  pour 
livre  sans  .qu'il   envoyât  une  jussion,  disant  pour  raison 
que,   leur  arrêt  n'étant  point  signé,  on  pouvait  dire  qu'il 
n'y  avait  point  d'arrêt.  Les  présidents  auxquels  il  parlait, 
en  étaient  comme  d'accord,  mais  les  conseillers  rejetèrent 
cela  ;  dont  M.  le  chancelier  se  piqua,  et  les  a  menacés,  ce 
dit-on,  d'exclure  désormais  de  la  connaissance  des  atfaires 
publiques  la  deuxième  et  la  troisième  Chambre  et  renvoyer 
tout  à  la  première  (1).  Ces  deux  édits  du  sol  pour  livre  et 

(1)  Le  droit  de  remontrance  et  d'amendement  des  cours  souve- 
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de  la  révocation  des  privilèges  n'ont  passé  que  de  deux 
voix,  d 

C'est  un  arrêt  du  mardi  4  décembre  qui  avait  ordonna 
l'enregistrement  sous  de  très  graves  modifications  et  «  du 
«  très  exprès  commandement  du  Roi  ».  La  cour  reçut  le 
(>  décembre  une  «  première  et  finale  jussion  »  ;  mais  par 
son  arrêt  du  1,  elle  maintint  presque  toutes  ses  réserves 
antérieures  (1). 

raines  en  matière  de  finances  fut  effectivement  restreiut  parl'édit 
de  février  4641,  registre  en  lit  de  justice  le  21  février  (lsambert. 
t.  XVI,  p.  534,  articles  5  et  6). 

(1)  Bibl.  nat.,  F  23611  (438).  L'arrêt  du  4  décembre  porte  vérifi- 
cation, «  à  lacharge  que  le  dit  droitde  subvention  ne  se  lèvera:snr 
«  tous  ouvrages  dont  le  prix  consiste  plus  en  l'industrie  de  la  main 
«  qu'en  l'étoffe  et  matière  d'iceux,  sur  les  Marchandises  qui  se  ven- 
«  dront  de  particulier  à  particulier,  non  Marchands,  et  sans  fraude  (en 
«ce  non  compris  celles  qui  se  vendront  dans  les  Marchés,  Etapes,  lieux 
«et  Places  publiques);  que  ledit  droit  ne  se  lèvera  [ni]  sur  le  Sel, 
«  Pain,  Farines,  Son,  Blés  et  autres  grains  qui  se  vendront  et  con- 
«  sommeront  dans  toute  Fétendue  du  Royaume,  ensemble  sur  les 
«tiens  qui  se  vendront  par  autorité  de  justice  et  par  inventaire, 
«  sur  le  vin  qui  se  vendra  en  détail,  sur  le  Foin,  Plâtres,  Pierres, 
«  Chandelles  et  menues  denrées  et  Marchandises  "dont  le  prix 
«  n'excédera  la  somme  de  25  sols,  dans  lesquelles  seront  comprises 
«  les  Marchandises  portées  par  les  Marchands  porte-à-col  qui 
«  n'excéderont  ladite  valeur;  comme  aussi  ne  se  lèvera  ledit  droit 
«  sur  le  Poisson  frais,  sec  et  salé  qui  se  vendra  en  détail,  sur  toutes 
«  les  Marchandises  qui  se  vendent  et  débitent  par  les  celliers, 
«  ni  sur  toutes  les  choses  qui  seront  échangées  de  pareille  nature  ; 
«  Ordonne  ladite  Cour  qu'il  sera  établi  un  Bureau  en  chacune  Ville 
t  et  autres  lieux  où  ledit  droit  se  lèvera,  dans  lequel  sera  mis  et  ap- 
«  posé  une  pancarte  contenant  une  estimation  modérée  de  toutes  les 
«  denrées  et  marchandises  sujettes  au  dit  droit,  pour  [y]  être  icelui 
«  [dToitj  payé  par  te    vendeur,  qui  en  demeurera  seul  responsable 
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Cependant  les  corps  de  ville  et  de  métier,  dont  le  con- 
cours était  nécessaire,  faisaient  à  leur  tour  de  vives  remon- 
trances, et  l'on  sursit  à  l'exécution  qui  devait  .commencer 
le  1er  décembre  1640.  Arnauld  rapporte  ces  négociations: 
«  2  décembre  :  ils  se  trouvent  ici  fort  embarrassés  pour 
rétablissement  du  sol  pour  livre  ;  il  s'y  rencontre  beaucoup 
de  difficultés.  On  doit  assembler  tous  les  corps  des  Mar- 
chands pour  cela.  On  craint  quelque  rumeur.  On  a  mis  des 
garnisons  dans  plusieurs  villes  ici  alentour.  —  16  décem- 
bre :  Tédit  du  sol  pour  livre  ne  s'exécutera  point  encore  ;  il 
y  a  quelque  accroche  en  celte  affaire.  —  19  décembre  :  on 
doit  commencer  aujourd'hui  à  aller  chez  les  marchands  vi- 
siter leurs  marchandises  pour  l'établissement  du  sol  pour  li- 
vre. —  23  décembre  :  il  se  trouve  de  très  grandes  difficultés 
dans  l'établissement  du  sol  pour  livre.  Tous  ces  jours-ci, 
tous  les  corps  des  marchands  ont  été  assemblés  pour  cela. 
On  voulait  faire  des  inventaires  de  toutes  les  marchandises 
qulls  ont  chez  eux  ;  mais  c'est  de  quoi  ils  se  défendent  tant 
qu'ils  peuvent,  remontrant  qu'il  leur  est  d'une  extrême 
conséquence  de  ne  point  faire  voir  quels  sont  leurs  effets. 
Tls  ont  proposé  de  mettre  plutôt  3  sols  pour  livre  à  l'entrée, 
c'est-à-dire  à  la  douane,  et    ne  rien  prendre  de  ce  qui  se 

«  Et  se  lèvera  ledit  droit  de  subvention  par  les  mêmes  voies  que 
«  se  lèvent  les  autres  aides,  conformément  aux  Edits,  Arrêts  et 
«  Règlements  de  la  Cour  sur  ce  intervenus.  Et  sera  le  Roi  très 
«  humblement  supplié  de  faire  cesser  dès  à  présent  l'exécution  des 
«  taxes  faites  sur  ceux  qui  ont  été  appelés  aises.  »  L'arrêt  du  7  dé- 
cembre ne  diffère  de  celui  du  4  que  par  le  retranchement  des  pas- 
sages en  italiques  et  par  l'addition  des  mots  entre  crochets. 
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vendra  en  détail  ;  mais  on  ne  veut  pas  perdre  le  droit  des 
marchandises  qui  sont  présentement  chez  les  marchands, 
dont  ils  espèrent  tirer  un  grand  argent.  On  ne  sait  pas 
encore  bien  ce  que  deviendra  tout  cela;  on  ne  paiera  rien 
pour  ce  qui  se  vendra  au-dessous  de  25  sols.  —  30  dé- 
cembre :  on  croit  à  la  fin  qu'il  ne  se  lèvera  qu'aux  entrées, 
et  que  l'on  ne  fera  point  ce  certain  inventaire  que  les  mar- 
chands appréhendaient  tant.  » 

Enfin  l'édit  du  sol  pour  livre  fut  publié  le  28  décem- 
bre (l)  ;  mais  il  fut  immédiatement  adouci  par  une  décla- 
ration royale  du  8  janvier  1641,  dont  voici  les  passages 
essentiels:  «  Pour  faciliter  la  perception  dudit  droit,  nous 
avions  ordonné  au  Prévôt  des  Marchands, Maires,  Echevins, 
Consuls,  Capitouls,  Jurats  et  autres  Commis  au  gouverne- 
ment des  Villes,  Bourgs  et  Bourgades  de  ce  Royaume,  de  se 
transporter  dès  à  présent  et  continuer  de  temps  en  temps, 
avec  les  Commis  préposés  à  cet  effet,  en  tous  les  Magasins, 
Boutiques,  Granges,  Celliers,  Maisons  de  Manufactures  des 
Marchands,  et  autres  lieux  où  sont  et  seront  resserrées  les- 
dites  Marchandises  et  Denrées,  pour  faire  les  recherches, 
visites,  inventaires  et  estimation  d'icelles.  —  Mais  depuis, 
les  Juges  et  Consuls,  Maîtres,  Gardes  et  Députés  du  Corps 
des  Marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  plusieurs 
des  autres  Villes  de  notre  Royaume  nous  ayant  représenté 
les  conséquences   et  le  préjudice  que  lesdites  visites,  re- 

(t)  Henaudot,  5  janvier  1641  :  «  Le  28  dupasse  fut  publié  l'Edit 
«  du  6  décembre  dernier,  vérifié  en  la  Cour  des  Aides  le  7e,  par  le- 
«  quel,  etc.  » 
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cherches  et  inventaires  apporteraient  au  secret  de  leurs 
familles  et  à  la  liberté  du  Commerce  :  comme  aussi  la  sur- 
charge que  recevrait  le  public  si  ledit  Droit  était  payé  au- 
tant de  fois  que  lesdiles  Marchandises  seront  vendues, 
revendues,  échangées  ou  baillées  en  paiement  en  un  même 
lieu,  —  ils  nous  auraient  très  humblement  supplié  de  ré- 
duire la  perception  dudit  Droit  de  Vingtième  à  l'entrée  des 
Villes,  Bourgs  et  Bourgades  seulement  ;  Au  moyen  de 
quoi  nous  tirerions  à  peu  près,  avec  facilité  et  par  avance 
desdits  Marchands,  le  secours  que  nous  avons  espéré  de 
cette  subvention,  —  Et,  quoique  l'état  présent  de  nos 
affaires,  et  les  dépenses  excessives  que  nous  sommes 
obligés  de  soutenir  pour  la  défende  de  notre  Royaume, 
nous  dût  obliger  d'augmenter  plutôt  que  de  réduire  les 
droits  qui  nous  peuvent  apporter  quelque  secours,  et  que 
les  Rois  nos  prédécesseurs,  en  des  nécessités  moins  ur- 
gentes, aient  fait  établir  et  percevoir  celui  du  Vingtième  en 
la  forme  portée  par  icelui  notre  Edit  du  mois  de  Novembre 
dernier;  néanmoins  inclinant  favorablement  aux  très 
humbles  supplications  et  remontrances  qui  nous  ont  élé 
faites  par  lesdits  Marchands,  et  pour  leur  témoigner  le  soin 
particulier  que  nous  avons  de  la  conservation  du  négoce, 
et  à  tous  nos  sujets  notre  désir  de  les  soulager  autant  et 
plus  que  la  nécessité  présente  nous  le  permet,  en  attendant 
que  nous  les  puissions  décharger  par  rétablissement  d'une 
paix  générale.  —  A  cts  causas...  voulons  et  nous  pluit  que 
dorénavant,  à  compter  du  premier  jour  du  présent  mois, 
ledit  Droit  soit  levé  et  perçu  es  Bureaux  qui  seront  établis 
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à  l'entrée  des  Villes,  Bourgs  et  Bourgades,  suivant  l'esti- 
mation modérée  dont  l'état  a  été  arrêté  aujourd'hui  en 
notre  Conseil  (I).  » 

Ainsi  le  droit  de  mutation  se  transformait  en  un  octroi 
d'Etal  ;  et,  d'autre  part,  selon  le  vœu  de  la  cour  des  aides  (2), 
le  droit  ad  valorem  en  un  droit  spécifique.  Nominalement 
la  subvention  restait  une  taxe  du  vingtième  ;  mais  à  la  va- 
leur réelle,  directement  déterminée  dans  chaque  hypothèse 
par  la  vente  ou  par  une  estimation,  était  substituée  pour 
l'assiette  de  l'impôt  une  valeur  fictive,  un  tarif  légal  uni- 
forme (3).  C'étaient  là  d'importantes  concessions. 

Il  n'en  fallut  pas  moins  des  lettres  de  jussion  pour  obte- 
nir en  cour  des  aides  l'enregistrement  à  peu  près  pur  et 
simple,  et  pour  écarter  définitivement  les  exemptions  déjà 
stipulées  par  les  arrêts  des  4  et  7  décembre  (4). 

La  déclaration  du  8  janvier  1641  dispensait  les  commer- 
çants de  la  surveillance  continue  et  de  la  menace  perma- 
nente d'inquisition  qu'avait  instituées  l'édit  de  novembre 
1640;  mais  elle  maintenait  l'exigence  d'un  inventaire  immé- 
diat pour  constater  les  approvisionnements  déjà  constitués 
dans  les  centres  urbains. 


(i)  Bibl.  nat.,  F  23611(475).  Le  tarif  est  imprimé  à  la  suile  de 
la  déclaration  royale. 

(2)  Arrêt  précité  du  4  décembre  1640. 

(3)  Sur  les  difficultés  soulevées  par  les  droits  ad  valorem,  cpr. 
Jèze,  pp.  1017-8. 

(4)  Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  et  la  lettre  de  jussion,  en  date 
respective  des  19  janvier,  4  et  9  février  1641,  sont  imprimés  à  la 
suite  de  la  déclaration  royale  du  8  janvier. 
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«  Et  d'autant  que  nous  demeurerions  privés  du  secours 
que  nous  attendons  présentement  de  ladite  subvention  géné- 
rale, si  les  Marchands  qui  ont  fait  de  grandes  provisions  des 
Marchandises  sujettes  audit  Droit  dans  leurs  boutiques  et 
Magasins,  ne  nous  payaient  ce  qui  nous  en  est  dû,  suivant 
notre  dit  Edit  ;  attendu  même  qu'ils  retireront  des  particu- 
liers acheteurs  ledit  droit  de  Vingtième,  outre  le  prix  ordi- 
naire des  ventes  d'icelles  ;  —  Nous  voulons  et  entendons  que, 
par  les  Commis  qui  à  cet  effet  seront  députés  et  préposés, 
toutes  les  Marchandises  sujettes  audit  Droit,  étant  dans  les- 
dites  Boutiques  et  Magasins,  soient  prises  par  description 
et  inventaire  ;  et  que  ce  qui  nous  sera  dû  pour  icelles,  à 
<ïause  de  ladite  subvention  générale,  nous  soit  payé  suivant 
ladite  évaluation  faite  en  notre  dit  Conseil  ». 

De  cet  inventaire  unique,  les  marchands  obtinrent  qu'ils 
seraient  dispensés,  moyennant  une  taxe  arbitrairement  fixée 
d'après  les  signes  extérieurs  (1).  L'assiette  et  la  perception 
de  cette  taxe  donnèrent  lieu  à  d'incroyables  abus.  Un  arrêt 
du  conseil,  rendu  le  23  août  1611,  atteste  que  les  commis 
et  préposés  «  comprennent  en  leurs  états  et  rôles  indiffé- 
remment toutes  sortes  de  personnes  et  même  les  paysans 
et  gens  de  village,  quoiqu'ils  ne  fassent  aucun  trafic  ni  com- 
merce, et  les  inquiètent  et  travaillent  induement  par  assi- 
gnations devant  les  commissaires  à  ce  députés,  où  pour 
poursuivre  leur  décharge  ils  consomment  leur  temps  et  le 
peu  de  bien  qu'ils  ont,  et  délaissent  leur  travail  et    la- 

(l)  Arrêts  du  conseil  des  23  février  et  20  mars  1641  :  Bibl.  nat.,  F 
23633  (943). 
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heur  (I).  »  Ledit  arrêt  du  conseil  interdit  ces  pratiques,  «  à 
«  peine  de  nullité, et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  » 

lui  même  temps  llichelieu  écrivait,  d'Amiens,  le  22  août, 
au  chancelier  et  au  sui  intendant  :  a  Les  désordres  que  nous 
avons  rencontrés  en  Champagne  et  en  Picardie...  m'ohligent 
à  prendre  la  plume  pour  dire  à  MM.  du  conseil  que,  s'ils  ne 
tempèrent  leurs  traitants  au  dérèglement  de  leur  demandent 
est  impossible  d'éviter  une  révolte.  Le  désordre  est  tel  qu'on 
n'a  point  eu  honte  de  demander  loO.OOO  livres  pourl'inven- 
taire  des  boutiques  en  Picardie, qui  ne  porte  que  100.000  li- 
vres d'impôt  principal  par  an.  La  grandeur  des  sommes  qu'on 
veut  exiger  des  peuples  sur  ce  sujet  les  met  au  déses- 
poir (2).  »  Sur  quoi  un  arrêt  de  surséance  fut  rendu  le 
28  août  (3). 

Mais  outre  la  taxe  d'inventaire,  »1  y  avait  encoie  mille 
extorsions  et  vexations  infligées  aux  redevables  par  les 
traitants  et  leurs  commis.  «  Messieurs  du  Conseil  »  tentèrent 
de  réprimer  les  plus  violemment  illégales,  et  notamment  la 
perception  du  sol  pour  livre  sur  les  marchandises  importées 
et  sur  celles  qui  «  passaient  debout  »,  c'est-à-dire  transi- 
taient (i). 

(1)  Bibl.  nat.,  F  23.633  (987). 

(2)  Avenel,  t.  VI,  p.  858. 

(3)  Bibl.  nat.,  F  23633  (990).  Dans  sa  réponse  à  llichelieu,  le 
27  aoûf,  Bouthillier  présente  même  l'arrêt  du  23  août  comme 
ayant  déjà  prescrit  celte  surséance  :  c'est  là  une  erreur  volontaire. 
(Avenel,  t.  VI,  p.  858  note  1). 

(i)  Arrêts  du  conseil  des  24  avril,  15  juin,  24  octobre  et  4  dé- 
cembre 1641,  12  février,  18  et  15  mai  1642:  Bibl.  nat.,  F  23633-4. 
L'exemption  des  marchandises  passant-debout  résultait  implicite- 
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Parfois  le  juge  Lynch  devançait  la  justice  paresseuse  du 
Conseil  d'Etat.  11  y  eut  à  Paris,  le  29  juin  1641,  «  un  petit 
commencement  de  sédition.  Des  sergents  prirent  un  mar- 
chand qui  devait  100  écuspourle  sol  pour  livre;  et  quoiqu'il 
offrît  de  payer  et  que  dans  les  rues  plusieurs  de  ses  amis 
voulussent  payer  pour  lui,  ils  ne  laissaient  de  le  mener  en 
prison  pour  lui  faire  affront.  Le  peuple  s'émut,  et  on  l'ôta 
des  mains  des  sergents  qui  eurent  peine  à  se  sauver  ;  mais 
s'étant  rencontré  là  un  huissier  du  conseil  avec  sa  chaîne, 
le  marchand  lui  paya  les  100  écus.  Le  lieutenantcivil  alla  in- 
former, et  M.  le  chancelier  ayant  vu  l'information  envoya 
aussitôt  prendre  les  sergents  que  l'on  veut  envoyer  aux  ga- 
lères (1).  » 

Heureusement  huit  jours  après,  le  G  juillet  1641,  le  comte 
de  Soissons  périt  en  pleine  victoire  au  combat  de  la  Marfée. 

ment  de  ce  que  la  déclaration  royale  du  8  janvier  1641  établissait 
le  droit  sur  les  marchandises  qui  y  entreraient  dans  les  villes 
«  pour  y  être  vendues  ou  échangées  ».  Elle  était  formellement 
inscrite  dans  l'arrêt  de  vérification,  rendu  le  19  janvier;  mais  après 
la  jussion  du  5  février,  elle  n'avait  pas  été  reproduite  dans  l'arrêt 
du  9  février.  Ce  qui  semblait  antoriser  la  prétention  du  lise. — 
L'arrêt  du  10  mai  1642  ne  concerne  pas  seulement  la  subvention 
générale  ;  Louis  XIII  y  charge  les  intendants  de  veiller  aux  «  malver- 
«  sations  et  concussions  qui  se  commettent  au  recouvrement  des 
«  taxes  et  levées  faites  en  vertu  des  Edits,  Déclarations,  Arrrêt»  et 
«  Rôles  arrêtés  en  sondit  Conseil,  tant  sur  les  Officiers  de  sadite 
«  Majesté  qu'autres  de  ses  Sujets,  et  les  frais  excessifs  qui  se 
«  prennent  induement  parles  porteurs  de  quittances  desdites  taxes, 
«Huissiers,  Sergents  et  Commis  qui  travaillent  audit  recouvre- 
«  ment  »  :  Bibl.  nat.,  F  23634  (25). 
(1)  Arnauld,  30  juin  1641. 

Tournyol  26 


—  402  — 

Sans  quoi,  dit  Tallemant  desliéaux,  «  où  en  était  PEminen- 
tissiine?  Toute  la  Champagne,  dont  M.  le  Comte  était  gou- 
verneur, eut  ouvert  les  portes  au  victorieux.  Tous  les  mal- 
contents  se  fussent  joints  à  lui.  Le  Roi  même  eût  peut-être 
été  bien  aise  de  se  défaire  d'un  ministre  qui  lui  était  à  charge 
et  qu'il  craignait  (1).  » 

Un  de  ses  agents,  le  P.  Carré,  écrivait  à  Richelieu  :  «  Si 
M.  le  Comte  n'eut  été  tué,  il  eût  été  bien  reçu  de  la  moitié 
de  Paris  ;  c'est  le  sentiment  commun  de  tout  le  monde,  et 
que  toute  la  France  se  fût  jointe  à  lui,  à  cause  du  sou  pour 
livre  et  autres  vexations  que  les  partisans  font  au  peuple, 
qui  est  très  mécontent  et  qui  ne  respire  que  l'occasion  de 
s'en  rédinier.  La  fidélité  que  j'ai  jurée  à  Votre  Eminence, 
m'oblige  de  l'en  avertir  en  confiance  (2).  » 

Dans  cette  alerte,  le  cardinal-duc  avait  senti  la  France  lui 
échapper  et,  frémissante  contre  sa  politique  fiscale,  se  jeter 
au  devant  du  premier  libérateur  qui  se  présentait.  Dès  lors 
il  mit  plus  de  soin  que  jamais  à  pratiquer  sa  maxime  favo- 
rite :  «  11  est  impossible  en  ce  temps  de  ne  faire  que  des 
«  choses  agréables  aux  peuples.  Il  faut  seulement  avoir 
«  grand  égard  à  ne  faire  que  celles  qui  peuvent  le  moins 
«  désagréer  (3).  »  La  lettre  précitée  du  22  août  1641  sur  la 
taxe  d'inventaire  n'est  pas  le  seul  témoignage  de  cette  dis- 
position prudemment  conciliante  (4). 

(1)  Tallemant,  t.  II,  p.  192. 

(2)  Du  19  juillet  tôil  :  Aff.  étr.,  France,  839,  f.  83. 

(3)  Richelieu  à  Bullion,  septembre  1639  (Avenel,  t.  VI,  p.  515). 

(4)  Cpr.   l'arrêt   du    conseil  du  4  juillet  1641,  portant  remise  de 
moitié  des  restes  ou  arriérés  de  taille  :  Bibl.   nat.,  F  £3633(975). 
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En  ce  temps-là  des  mouvements  populaires  se  produisi- 
rent un  peu  partout  contre  les  droits  anciens  et  nouveaux. 
En  avril  1641,  c'est  à  Montauban  contre  le  sol  pour  livre  (1), 
en  juin  à  Bayonne  contre  la  gabelle  (2),  en  août  à  Grenoble 
contre  la  subvention  (3),  en  octobre  à  Paris  contre  les 
aides  (4)  et  aux  Sables-d'Olonne  contre  la  subvention  (5), 
en  février  1642  à  Bordeaux  contre  le  convoi  (6). 

Ici  le  commissaire  s'enfuyait  à  la  hâte  et  son  carrosse  était 
brûlé  ;  là  on  tuait  un  homme  sur  le  simple  soupçon  de  fa- 
voriser l'affaire  ;  ailleurs  la  foule  menaçait  les  gabelous  de 
les  «  égorger  et  jeter  dans  la  Garonne  »  ;  plus  loin  un  com- 
mis était  «  inhumainement  assassiné  et  traîné  dans  la  ri- 
«  vière  »,  pendant  que  les  commissaires  se  sauvaient  à  grand 
pejne  de  la  fureur  du  peuple.  En  plein  faubourg  Saint-An- 
toine les  gens  de  la  duchesse  d'Elbeuf  ameutaient  plus  de 
300  personnes  contre  les  officiers  des  aides  qui  se  retiraient 
sous  une  grêle  de  pierres  et  même  de  balles,  «  après  avoir 
été  la  plupart  bien  blessés  ;...  laquelle  violence  ne  serait 
pas  arrivée  si  avant,  si  les  suppliants  avaient  pu  trouver, 
ou  à  louer  ou  à  vendre.,  quelque  place  ou  maison  pour  ser- 
vir de  retraite  et  Bureau  pour  lesdils  gardes  et  préposés  ; 
mais  quelques  sommes  qu'ils  aient  pu  otlrir,  il  leur  a  été 
impossible  d'en  trouver  (7)  ». 

(1)  Arnauld,  28  avril  1641. 

(2)  Arnauld,  19,  23  et  26  juin  1641.  Cpr.  Bibl.  nat.,  F  23633  (919). 

(3)  Aff.  étr.,  France,  839,  f.  143. 

(4)  Bibl.  nat.,  F  23633  (1001). 

(5)  Avenel,  t.  VI,  pp.  881-3. 

(6)  Aff.  étr.,  France,  842,  f.  43. 

(7)  Arrêt  du  conseil  du  30  octobre  1641  :   Bibl.  nat.,  F  23633(1001). 
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La  complicité  de  l'opinion  publique  et  même  de  lu  magis- 
trature rendaient  malaisée  toule  répression  judiciaire.  A 
Bordeaux  la  cour  des  aides  présidait  à  l'opposition  contre  le 
sol  pou.-  livre  ;  et  lorsqu'  enlin  au  bout  d'un  an  arrivaient  des 
lettres  de  jussion,  le  gouverneur  ni  l'intendant  n'osaient  en 
faire  usage.  «  Tant  y  a,  écrit  le  surintendant  Bouthillier, 
qu'il  ne  faut  rien  attendre  de  la  Guyenne  que  par  la  force 
et  le  châtiment;  et  M.  le  Prince  nous  en  dit  de  même  du 
Languedoc,  et  qu'il  n'y  a  que  le  passage  du  Roi  avec  les 
troupes  qui  puisse  accommoder  l'affaire  dont  est   question. 

«  Il  ne  se  faut  pas  étonner,  —  poursuit-il,  —  si  les  peuples 
éloignés  s'opposent  aux  impositions  nécessaires  pour  sou- 
tenir les  charges  de  l'Etat,  vu  même  que  presque  aux  portes 
de  Paris  et  au  cœur  de  la  France  il  y  en  a  qui  n'ont  point 
imposé  la  Taille  et  qui  ne  la  veulent  point  imposer.  Il  y  a 
trois  ans  que  la  ville  de  Montereau  de  l'élection  de  Sens  et 
d'autres  paroisses  de  la  même  élection  ne  l*o:it  imposée. 
M.  le  Prince,  par  résolution  du  Conseil,  envoie  à  Montereau, 
où  le  peuple  est  fort  mutin  et  séditieux,  une  partie  du  régi- 
ment de  Piémont  qui  est  à  Sens.  Il  y  a  encore  bien  plus  de 
mal  en  l'élection  de  Châleaudun,  en  laquelle  il  y  a  quan- 
tité des  meilleures  paroisses  qui  n'ont  point  imposé  la 
taille  il  y  a  six  ans.  Son  Eminence,  je  crois,  se  souviendra, 
et  M.  de  Noyers  lui  peut  dire, que  le  régiment  de  Brézé,  qui 
est  au  Mans,  a  eu  ordre  du  Roi  (envoyé  par  lui  avant  le 
parlement)  de  s'y  acheminer.  Mais  le  malheur  est  que  l'in- 
tendant de  la  justice  de  la  généralité  d'Orléans,  en  laquelle 
est  l'élection  de  Chàteaudun,  ayant  lui-même  été  au  Mans 
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pour  cet  effet,  les  officiers  se  sont  excusés  sur  ce  que  leurs 
soldats  ne  sont  point  armés  ;  à  quoi  il  serait  bon  de  donner 
ordre,  pour  se  servir  du  Régiment  lorsque  l'on  voudra 
le  faire  marcher.  Je  n'importunerai  pas  Son  Eminence 
d'autres  quantité  de  paroisses  en  Champagne  et  ailleurs  qui 
n'imposent  pas  (1).  » 

Ainsi  Messieurs  des  finances  réclamaient  des  exécutions 
militaires,  ou  du  moins  des  démonstrations.  «  Pour  hâter 
«  l'établissement  de  la  subvention  générale  en  tant  de  pro- 
«  vinces  où  il  n'est  pas  commencé  »,  Bouthillier  propose, 
le  19  novembre  1641,  d'y  envoyer  des  troupes  durant  le 
quartier  d'hiver  ;  les  soldats  étant  d'abord  maintenus  dans 
une  exacte  discipline,  «  la  crainte  qu'auront  les  peuples 
«  qu'ils  ne  fassent  autrement,  les  portera  plus  aisément  à 
u  se  ranger  à  cet  établissement  (2).  » 

Le  17  février  1642,  Bouthillier  revient  sur  cetle  idée  qui 
lui  est  chère.  Le  gouverneur  et  l'intendant  de  Guyenne 
«  mandent  que  le  peuple  y  est  extrêmement  ému,  et  qu'à 
moins  d'avoir  de  bons  gens  de  guerre,  il  n'y  a  point  du 
tout  de  lieu  d'espérer  l'établissement  du  droit.  Ils  n'ont 
point  eu  du  tout  de  nouvelles  des  troupes  que  M.  de  Noyers 
leur  amande  il  y  a  longtemps  avoir  ordre  de  s'acheminer 
vers  eux.  Je  ne  dis  rien  contre  ce  retardement,  ne  doutant 
point  que  l'on  n'en  ait  eu  besoin  d'ailleurs  ;  je  représente 


(1)  Bouthillier  à  Richelieu,  17  février  1642:  Aff.  étr.,  France,  84$, 
f.  43-4. 

(2)  Aff.  étr.,  France,  839,  f.  356. 
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seulement  les  choses  comme  elles  sont,  sans  être  problé- 
matique (I).  » 

A  ces  conseils  vigoureux,  le  cardinal  oppose  une  poli- 
tique de  temporisation,  et  finalement  de  transaction.  Il  re- 
fuse de  châtier  les  Bayonnais  :  «  Je  ne  doute  point,  déclare- 
t- il,  que  les  habitants  n'aient  beaucoup  de  tort,  et  qu'ils  ne 
méritent  châtiment  ;  mais  le  temps  ne  permet  pas  d'y 
penser  (2).  »  11  refuse  de  mater  les  Bordelais,  écrivant  à 
Bouthillier  :  «  Il  ne  faut  point  que  vous  espériez  mainte- 
nant des  troupes  pour  envoyer  en  Guyenne,  à  peine  en 
avons-nous  de  deçà  ce  qu'il  en  faut  pour  agir  en  Es- 
pagne (3).  »  De  même  il  ne  donne  aucune  suite  au  projet 
mentionné  par  une  lettre  d'Arnauld,  le  21  décembre  1641  : 
«  On  fait  courir  le  bruit  que  l'on  envoie  Gassion  en  Tou- 
«  raine  châtier  les  mutins  de  cet  été  (4).  » 

Le  résultat  de  ces  ménagements  fut  qu'en  octobre  1 641,  le 
sol  pour  livre  qui  devait  commencer  au  1er  décembre  1640, 

(3)  Aff.  étr.,  France,  842,  f.  43. 

(1)  Lettre  du  22  juin  1641  :  Avenel,  t.  VI,  p.  824. 

(2)  Lettre  du  6  mars  1642  :  Avenel,  t,  VI,  p.  900. 

(3)  L'année  précédente,  Gassion  avait  déjà  réprimé  les  Va-nu- 
pieds  de  Normandie,  et  précisément  Arnauld  écrivait  le  3  juin 
1640  :  «  La  sédition  dont  vous  me  parlez  qui  est  arrivée  à  Tours, 
«  attirera  sans  doute  quelque  tempête  sur  eux  cet  hiver  ;  et  il  leur 
«  arrivera  comme  à  ceux  de  Rouen  qui  ont  payé  au  centuple 
«  l'impôt  qu'ils  avaient  refusé  de  payer  et  qui  donna  sujet  à  la  ru- 
t  meur  qui  arriva.  —  6  juin  :  on  parle  fort  ici  de  la  sédition  de 
«  Tours.  »  La  même  année  1640,  Arnauld  mentionne  des  affaires 
du  même  genre  à  Lyon,  à  Montauban,  à  Paris,  à  Moulins,  en  Pé- 
rigord,  en  Guyenne  du  côtéd'Auch  (22  janvier,  24  juin  et  22  juillet 
1640;. 
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était  «  sursis  en  Guyenne,  en  Languedoc,  en  Dauphiné, 
en  Bourgogne,  en  Bretagne,  en  Be'arn,  et  n'est  point  fait 
non  plus  en  la  plupart  du  Poitou  et  beaucoup  d'autres  lieux 
des  provinces  et  généralités  d'élection  (1)  ».  Et  puisqu'on 
était  hors  d'état  d'employer  la  contrainte,  il  ne  restait  qu'à 
consentir  des  abonnements  aux  villes  et  provinces  rétives. 

Le  cardinal  désirait  appliquer  cette  solution  à  la  France 
entière,  disant  :  «  À  mon  avis,  le  consentement  des  peuples 
«  en  un  temps  pareil  à  celui-ci  vaut  mieux  que  toute  la 
«  force  dont  on  saurait  user  en  un  autre  (2).  »  Bouthillier  y 
consentit  à  regret  pour  les  pays  d'Etats  ;  mais  il  s'y  opposa 
pour  les  pays  d'élection,  «  en  la  plupart  desquels  (bien  que 
les  commis  fassent  beaucoup  de  mal  que  l'on  essaie  tous  les 
jours  d'empêcher,  et  on  le  fera  avec  le  temps),  le  droit  se 
lève,  et  nous  avons  pour  4  millions  de  fermes  qui  viennent 
bien,  pourvu  que  nous  maintenions  nos  fermiers  en  châ- 
tiant les  mauvais  commis  (3)  ». 

Bref,  lorsque  Richelieu  mourut,  le  4  décembre  1642,  il 
n'y  avait  d'abonnés  que  Lyon,  le  Languedoc  et  la  Bour- 
gogne. Soucieux  de  popularité,  Mazarin  et  Chavigny  re- 

(1)  Avenel,  t.  VI,  p.  883. 

(2)  De  Narboime,  le  19  mars  1642  :  Avenel,  t.  VI,  pp.  901-2.  On 
sait  que  l'incompétence  technique  de  Richelieu  en  matière  de 
finances  lui  faisait  abandonner  tous  les  détails  à  ses  surintendants 
(Avenel,  t.  II,  p.  728,  et  t.  VII,  p.  302);  mais  on  voit  qu'il  s'inquié- 
tait des  conséquences  politiques  de  leurs  mesures  fiscales,  et  ne 
laissait  pas  d'exercer  sur  eux  une  influence  modératrice  (Avenel, 
t.  VI,  pp.  881-2). 

(3)  Bouthillier  à  Richelieu,  10  mars  1642:  Aff.^étr.,  France,  842, 
f.  72. 
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noncèivnt  alors  à  maintenir  cet  impôt.  Dès  le  8  février 
1043,  Arnauld  en  annonce  la  suppression:  «  Le  roi  n'y 
perdra  rien;  car  on  joindra  cela  aux  aides  et  aux  cinq 
grosses  fermes.  Le  peuple  y  gagnera  les  mangeries  de  ceux 
qui  levaient  ce  droit-là  (1).  » 

La  réforme  s'accomplit  le  25  février  1643,  par  simple 
arrêt  du  conseil,  «  ouï  les  plaintes  de  plusieurs  particuliers 
des  Villes  et  Provinces,  des  grands  frais  et  vexations  qui  se 
commettent  par  le  grand  nombre  de  Commis  et  Préposés 
à  la  levée  dudit  Droit,  des  vexations  et  incommodités  que 
soutirent  pour  raison  de  ce  tous  les  Sujets  de  Sa  Majesté, 
qui  interrompent  le  Commerce,  Trafic  et  Manu  facture  s  f 
dont  lesdites  Villes  et  Provinces  reçoivent  notable  préjudice 
et  dommage,  ce  qui  les  affaiblit  tellement  qu'elles  ne  pour- 
raient à  l'avenir  porter  les  charges  qui  leur  sont  ordonnées 
et  imposées  pour  l'enlretenement  et  conservation  de  l'Etat, 
s'il  ne  leur  était  sur  ce  pourvu  ;  —  considéré  que  lesdits 
frais  et  exactions  qui  se  commettent  à  la  levée  dudit  droit, 
excèdent  trois  et  qualrefois  ce  qui  en  revient  à  Sa  Majesté, 
et  que  ci-devant  sous  les  Règnes  des  Prédécesseurs  de  Sa 
Majesté,  les  Rois  Charles  V,  VT,  VII  et  Louis  VIII,  la  levée 
du  sol  pour  livre  sur  les  denrées  et  marchandises  ayant  été 
ordonnée,  la  perception  et  établissement  en  a  été  jugée  si 
difficile,  qu'elle  a  été  autant  de  fois  convertie  et  échangée 
en  imposition  ou  autre  levée  nommée  équivalent  sur  les 
Villes  ;  —  désirant  Sa  Majesté  autant  que  faire  se  peut  et 

(t)Cpr.  25  février  et  1er  mars  1643. 
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que  la  nécessité  de  ses  affaires  lui  permet,  soulager  se» 
sujets  et  rétablir  le  commerce  entre  eux  (1).  » 

La  subvention  générale  cessa  d'être  perçue  dès  la  publi- 
cation de  l'arrêt  du  25  février.  En  revancbe,  à  dater  du 
1er  avril,  un  droit  fut  établi  de  vingt  sols  par  muid  de  vin, 
dix  sols  par  muid  de  bière  ou  de  cidre,  cinq  sols  par  muid 
de  poiré  et  quarante  sols  par  barrique  d'eau-de-vie,  «  au 
«  lieu  du  crû  seulement  ».  Pour  les  villes,  l'impôt  de  rem- 
placement du  sol  pour  livre  fut  un  supplément  de  subsis- 
tance d'un  million  et  demi.  Les  abonnements  conclus  avec 
Lyon,  la  Bourgogne  et  le  Languedoc  subsistèrent. 

Enfin,  l'on  vit  reparaître  le  système  des  emprunts  forcés. 
Déjà  le  25  janvier  1642,  Arnauld  rapportait  :  «  On  parle  de 
«  taxer  4.000  aisés  dans  Paris  à  1.400  livres  chacun,  pour 
«  100  livres  de  rente  sur  la  taille.  »  Mais  on  n'osait  trans- 
gresser l'engagement  si  formel,  contenu  dans  l'édit  de  no- 
vembre 1610.  Le  sol  pour  livre  étant  aboli,  le  pouvoir  se 
trouva  délié  de  sa  promesse,  et  il  en  profita  dès  1644; 
d'après  une  mazarinade,  les  traitants  taxèrent  alors  «  sous 
«  ce  titre  d'aisés  qui  bon  leur  a  semblé,  et  sous  de  faux 
«  Rôles  ont  exigé  lesdites  taxes    avec  des  violences  hor- 

(1)  Bibl.  nat.,  F.  23634  (65).  On  lit  avec  surprise  dans  Forbon- 
nais  que  la  subvention  fut  supprimée  «  par  M.  Colbert  »  (Re- 
cherches, t.  I,  p.  235).  Une  contre-mazarinade  présente  cette  aboli- 
«  tion  comme  effectuée  «  par  édit  vérifié  en  la  cour  des  aides  do 
«  Paris  »  (Aff.  étr.,  France,  872,  f.  460).  Sur  les  vexations  qui  con- 
tinuèrent après  la  suppression  du  sol  pour  livre,  à  raison  des  trans- 
ports effectués  auparavant,  cpr.  l'arrêt  du  conseil  du  14  octobre- 
1643  :  Bibl.  nat.,  F.  23634  (124). 
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ribles  «  en  cette  Ville  de  Paris  et  en  la  campagne  (1).  » 
Tel  fut  le  sort  des  deux  édits  de  novembre  1640,  pour  la 
subvention  générale  et  le  retrait  des  exemptions  ;  la  néces- 
sité où  l'on  fut  de  révoquer  l'un  et  d'adoucir  l'autre,  suffi- 
rait pour  attester  l'opposition  violente  des  intéressés.  Sans 
prévoir  qu'elle  serait  victorieuse,  Richelieu  avait  pressenti 
cette  résistance.  Sitôt  qu'il  connut  l'opposition  de  Bertier, 
il  devina  qu'elle  mobiliserait  les  diocèses  méridionaux 
et  comprit  l'extrême  péril  qu'une  lutte  contre  l'Eglise 
gallicane  présentait  en  de  pareilles  circonstances.  Par  les 
soins  du  Nonce,  de  Monsieur,  de  l'Espagne  et  des  Lorrains, 
il  pouvait  en  résulter  une  guerre  sainte,  une  croisade  popu- 
laire contre  les  maltôtiers,  et  par  surcroit  une  rupture 
entre  la  France  et  ses  nouveaux  alliés,  les  insurgés  de  Cata- 
logne dont  «  les  plus  opiniâtres  »  étaient  précisément  les  ec- 
clésiastiques (2). 

La  situation  générale  pesa  certainement  d'une  manière 
décisive  sur  la  conduite  de  Richelieu,  touchant  l'impôt 
<lu  tiers  des  revenus  ecclésiastiques.  C'est  pourquoi  nous 
aurions  jugé  artificiel  d'étudier  isolément  cette  question  du 


(1)  Moreau,  Choix  de  Mazarinades,  t.  I,  p.  122  :  cpr.  Forbonnais, 
f.  1,  p.  248.  —  Au  bout  de  dix  ans,  les  pamphlets  reviennent  même 
sur  la  taxe  d'aisés  faite  en  1639.  Contre  les  surintendants  de  Riche- 
lieu, le  P.  François  Faure,  confesseur  de  la  reine,  évêque  de  Glan- 
dève,  plus  tard  évêque  d'Amiens,  se  fait  encore  en  1652  l'écho  des 
*  cris  qu'ont  poussés  jusqu'au  ciel  les  aisés,  la  plupart  malaisés, 
«  dont  ils  ont  ravi  le  bien  »  (Moreau,  Choix  de  Mazarinades,  t.  H, 
p.  400). 

(2)  Arnanld,  16  décembre  1640. 
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tiers,  comme  si  en    novembre  1610  elle  eût  été  non  pas 
le  principal,  mais  le  seul  souci  du  gouvernement. 

§  6.  —  La  sur  séance  du  tiers. 


Mais  quel  que  fut  son  désir  de  renoncer  à  l'imposition 
du  tiers  des  revenus  ecclésiastiques,  Richelieu  n'entendait 
le  faire  qu'en  échange  d'un  fort  don  gratuit,  des  mêmes 
6  millions  qu'il  avait  demandés  à  rassemblée  particulière 
de  décembre  1639  (1).  Or,  il  semblait  également,  difficile, 
soit  de  lever  cette  somme  sans  réunir  l'assemblée  générale 
que  le  clergé  de  France  réclamait  de  toute  part  (2),  soit  de 
l'obtenir  d'une  pareille  assemblée  maintenant  que  Sourdis 
avait  changé  de  camp.  Aucun  archevêque,  susceptible  d'oc- 
cuper la  présidence,  n'offrait  le  mélange  nécessaire  d'auto- 
rité sur  ses  collègues  et  de  docilité  vis-à-vis  de  la  cour;  et 
Richelieu,  qui  avait  horreur  des  assemblées  délibérantes, 
n'entendait  permettre  celle-ci  que  comme  une  chambre 
d'enregistrement,  docile  à  ses  volontés. 

C'est  alors  que  nous  voyons  entrer  en  scène  l'évêque  de 
Chartres.  Longtemps  éclipsé  par  Sourdis  et  confiné  dans 
des  besognes   subalternes,  il  commençait  enfin  «  d'avoir 

(1)  Cpr.  ci-dessus  ch.  n,  g  5. 

(2)  Montchal,  t.  I,  o.  89  :  «  Les  choses  étant  en  cette  disposition 
«  tous  les  plus  sages  reconnurent  que  la  tenue  d'une  Assemblée 
«  était  nécessaire,  et  le  meilleur  remède  pour  sauver  l'honneur  de 
«  l'Eglise.  Les  Lettres  de  diverses  Provinces  et  les  instances  des 
«  Prélats  qui  étaient  à  Paris,  se  joignirent  pour  la  demander.  » 
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«  créance  »  auprès  de  Richelieu.  «  Il  avait  profité  de  toutes 
les  précédentes  assemblées  générales]  sans  autre  appui  que 
son  adresse.  Il  crut  qu'étant  avoué  du  Cardinal,  il  se  ren- 
drait facilement  maître  de  celle  qu'on  proposait. 

«  Il  en  parle  au  Cardinal,  lui  représente  que  c'était  le 
seul  moyen  de  retirer  du  Clergé  les  1.200.000  écus  qu'il 
avait  témoigné  désirer  par  l'Edit  des  xAmortissements  ;  mais 
que  pour  avoir  cette  somme  entière  il  en  fallait  demander 
une  beaucoup  plus  grande,  d'autant  que  le  Clergé  n'accor- 
dait jamais  tout  ce  qu'on  lui  demandait  ni  à  beaucoup  près. 

a  Que  le  Clergé,  en  obtenant  la  réduction  par  son  moyen 
de  ce  qu'il  désirait,  reconnaîtrait  lui  être  obligé,  encore- 
qu'on  lui  fit  bien  payer  la  permission  de  s'assembler  ; 
qu'ainsi  il  serait  satisfait  par  la  contribution  volontaire  des 
Ecclésiastiques,  et  honoré  par  leurs  actions  de  grâce  de 
l'obligation  qu'il  acquerrait  sur  eux  à  peu  de  frais  ; 

«  Qu'au  reste,  s'il  appréhendait  les  soins  que  la  tenue 
d'une  Assemblée  lui  pourrait  donner,  il  s'ollrait  à  les 
prendre  tous  sur  soi-même  et  le  décharger  entièrement  de 
ce  fardeau  ;  et  que  pourvu  qu'il  lui  permît  d'y  employer 
son  nom  et  son  autorité,  il  s'en  ferait  le  Président,  et  la 
conduirait  en  telle  sorte  qu'il  n'y  serait  rien  délibéré  ni 
conclu  que  selon  ses  ordres  et  ses  intentions  ;  et  enfin  que 
pour  l'Agence,  que  le  Cardinal  avait  témoigné  vouloir 
assurer  à  Berland,  ayant  même  fait  écrire  à  la  Province 
d'Arles  pour  l'y  faire  élire,  que,  sans  se  servir  des  Lettres, 
il  ferait  que  les  Anciens  Agents  seraient  continués. 

«  Le  Cardinal  entendant  parler  d'une  Assemblée  sisoupler 
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comme  on  la  lui  proposait,  crut  que,  si  ce  Prélat  la  pouvait 
si  bien  disposer  à  ses  intentions,  il  y  pourrait  avancer 
quelque  chose  pour  son  dessein  de  la  Légation  ou  du  Pa- 
triarcat, et  résolut  de  l'accorder;  à  la  charge  que  ceux  qui 
la  demanderaient  fissent  espérer  au  Cardinal  qu'elle  accorde- 
rait au  Roi  6  millions  de  livres,  auxquels  depuis  on  ajouta 
les  deux  sols  pour  livre  pour  les  frais  de  la  levée,  qui  faisaient 
encore  600.000  livres  (1).  » 

Bullion  ne  pouvait  que  s'incliner  devant  la  décision  du 
premier  ministre  ;  mais  il  le  lit  à  contre-cœur.  Il  n'aurait  pas 
voulu  sacrifier  les  principes  et  l'avenir  au  recouvrement 
immédiat  et  facile  de  quelques  millions.  11  eut  au  moins 
cette  consolation  qu'il  lui  fut  permis  de  plaider  jusqu'au  bout 
la  cause  de  l'Etat,  tandis  que  le  cardinal  se  réservait  à  lui- 
même  le  rôle  de  médiateur. 

La  distribution  ainsi  faite,  la  pièce  commença,  au  lende- 
main même  de  l'arrêt  qui,  supprimant  l'opposition  de  Ber- 
tier,  décrétait  d'ajournement  personnel  l'huissier  Delleur  et 
l'imprimeur  Vitray.  Peut-être  Richelieu  était-il  déjà  résolu 
à  céder,  le  10  novembre  1640,  lorsqu'il  lança  cette  mesure 
rigoureuse;  car  c'était  «  sa  méthode  ordinaire  de  rebuter 
«  d'abord  ceux  qu'il  voulait  gagner,  et  puis  les  amadouer 
«  après  les  menaces  (2)  ». 

(1)  Montchal,  1. 1,  pp.  89  à  91.  —  Qu'en  novembre  1640  Richelieu 
demandât  6  millions  pour  obtenir  i. 200. 000  écus,  et  qu'il  eut  des- 
sein d'accorder  ce  prodigieux  rabais  aux  instances  de  la  future  as- 
semblée générale,  c'est  ce  qui  nous  paraît  invraisemblable.  Sans 
doute  l'évêque  de  Chartres  avait  leurré  ses  collègues  de  ce  fol  e§- 
poir  ;  et  de  là  provient  l'erreur  de  Montchal. 

(2)  Montchal,  t.  Il,  p.  95. 
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Toujours  est-il  que  dès  le  14  novembre,  on  lit  dans  le 
journal  de  l'abbé  Arnauld  :  «  Il  semble  que  M.  le  cardinal 
«  veuille  accommoder  l'affaire  du  clergé  ».  Le  16,  Richelieu 
se  rendit  à  Saint-Germain  (1);  un  conseil  fut  réuni  où 
«  Messieurs  des  finances  »  rassemblèrent  contre  l'Eglise 
toutes  les  créances  qu'ils  purent  imaginer,  comme  jadis 
Bullion  dans  sa  note  du  20  novembre  1G39  (2).  Le  cardinal 
prit  la  défense  du   clergé  (3),  et  nulle   décision  n'intervint. 

Le  dimanche  18  novembre  1640,  l'abbé  Arnauld  rapporte  : 
«  M.  de  Bullion  s'en  alla  hier  à  Ruel  pour  trois  ou  quatre 
jours.  On  dit  que  c'est  pour  terminer  l'affaire  du  clergé,  que 
l'on  croit  maintenant  se  devoir  réduire  au  paiement  de  deux 
décimes  ;  mais  la  difficulté  subsiste  toujours,  qui  est  pour 
la  forme  :  car  M.  de  Bullion  prétend  nous  pouvoir  taxer 
comme  il  fait  des  élus  ». 

Deux  décimes  à  perpétuité, c'était  pour  l'Eglise  une  charge 
annuelle  de  700.000  livres  seulement,  et  pour  le  fisc  un  se- 
cours net  de  quelques  huit  millions  (4).  Richelieu,  sollicité 
par  les  évoques  qui  se  trouvaient  à  Paris,  déclara  se  conten- 
ter de  six  millions  et  consentir  à  la  tenue  d'une  assemblée 
générale. 

11  n'y  avait  rien,  dit  Montchal,  «  que  les  Prélats  (qui 
«  n'avaient  aucun  pouvoir,)  n'eussent  voulu  faire  espérer 

(1)  Renaudot,  24  novembre  4640. 

(2)  Sur  cette  note,  cpr.  ci-dessus  ch.  if,  §  4. 

(3)  Cpr.  ci-dessous  pp.  415-6. 

(4)  La  «  décime  entière  »  valait  350.000  livres:  deux  décimes  au 
denier  14  valaient  donc  9. 800.000  livres.  En  calculant  au  cin- 
quième la  remise  du  traitant,  il  reste  encore  7.840.000  livres. 
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«  pour  obtenir  la  liberté  de  s'assembler,  pensant  que  l'As- 
«  semblée  ferait  après  ce  qu'elle  jugerait  plus  à  propos, 
«  n'étant  pas  obligée  parleurs  promessses  (1)  ».  Ils  firent 
donc  espérer  au  cardinal  «  que  l'Assemblée,  étant  con- 
«  voquée,  déférerait  beaucoup  à  ses  désirs  et  que  l'autorité 
«  qu'il  y  avait,  lui  devait  faire  tout  espérer  de  ceux  qui 
«  avaient  grand  zèle  à  servir  le  Roi,  sans  qu'ils  voulussent 
«  jamais  donner  la  parole  précise  de  G  millions,  quoiqu'il 
«  en  fit  grande  instance  (2)  ». 

Les  négociations  s'engagèrent  autour  du  18  novembre  et 
durèrent  un  mois.  Arnauld  écrit  le  21  novembre  :  «  L'affaire 
«  du  clergé  n'est  pas  encore  ajustée.  M.  de  Lisieux  y  tra- 
ct vaille  fortement.  M.  le  cardinal  dit  dernièrement  qu'il  ne 
«  voulait  pas  régler  sa  conscience  sur  celle  de  iVL  de  Sens  et 
«  de  M.  de  Beauvais.  »  Toutefois  en  huit  jours  on  se  mit 
d'accord  sur  les  bases  de  la  transaction. 

Les  prélats,  dit  le  procès-verbal,  remontrèrent  «  à  son* 
Eminence  le  péril  évident  auquel  se  trouvait  le  Clergé,  à 
cause  de  l'arrêt  du  Conseil  du  [6]  octobre  dernier  et  la  dé- 
claration du  Roi  intervenue  en  conséquence, portant  que  le 
tiers  du  revenu  des  bénéfices  serait  pris  en  deux  années 
pour  acquitter  par  lesdits  bénéficiers  payant  décimes  le 
droit  d'amortissement  envers    sa    Majesté,   le  tout   suivi 


(A)  Montchal,  t.  ï,  p.  91.  —  Dans  ce  passage,  pouvoir  signifia 
mandat  et  non  pas  influence  ;  l'éditeur  parisien  a  donc  tort  de  rec- 
tifier comme  suit  :  «  Il  n'y  avait  rien  que  les  Prélats,  qui  avaient 
«  quelque  pouvoir  »,  etc. 

(2)  Montchal,  t.  I,  p.  91. 
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d'une  saisie  générale  du  tiers  du  revenu  de  tous  les  béné- 
fices. 

«  Sur  quoi  son  Imminence  aurait  témoigné  par  plusieurs 
fois  sa  bonne  volonté  qui  l'aurait  porté,  au  dernier  Conseil 
tenu  il  v  a  huit  jours  devant  sa  Majesté,  de  soutenir  les  iu- 
ténMs  du  Clergé  contre  les  grandes  prétentions  de  Mes- 
sieurs des  finances  et  convier  sadite  Majesté  (au  lieu  de 
prendre  ledit  tiers  sur  tous  les  bénéfices,  dont  le  traité  monte 
ait  millions  de  livres,  et  des  sommes  immenses  que  l'on 
représente  lui  être  dues  pour  les  droits  d'arrière-ban,  fiefs 
et  rotures  possédés  par  les  Bénélîciers  non-nobles,  garde- 
gardiennes,  régalement  de  décimes  et  plusieurs  autres),  de 
se  contenter  de  la  somme  de  6  millions  de  livres  à  recevoir 
dudit  Clergé  en  trois  années  consécutives,  qui  est  2  millions 
de  livres  par  chacune  d'icelles. 

«  De  quoi  ils  auraient  rendu  de  très  humbles  remercie- 
ments à  son  Eminence  ;  et  néanmoins,  lui  auraient  re- 
montré que,  pour  rendre  sa  protection  entière  vers  le 
clergé,  il  était  nécessaire  d'obtenir  du  Uoi  la  convocation 
d'une  assemblée  générale,  l'Eglise  recevant  une  plaie  si- 
gnalée et  de  très  périlleuse  conséquence  s'il  était  imposé  ou 
lève  aucune  chose  sur  icelle  sans  le  consentement  d'une 
assemblée.  A  quoi  son  Eminence  aurait  témoigné  se  vou- 
loir employer  volontiers  vers  le  Roi  pour  le  clergé,  s'il 
y  avait  moyen  de  faire  que  ladite  assemblée  fût  tenue 
promptement  et  sans  frais  et,  ne  durant  qu'un  mois,  l'on 
y  put  résoudre  de  donner  pareil  secours  à  sa  Majesté 
dont   elle   a    besoin    dans   les    nécessités    pressantes    des 
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affaires  en  la  continuation  de  la  guerre  ;  et  que,  pour  cet 
effet,  son  Eminence  trouvait  à  propos  que  Messeigneurs 
les  Prélats  qui  sont  maintenant  à  Paris,  s'assemblassent 
pour  concerter  les  moyens  de  faire  réussir  ce  dessein  (1).  » 
Cette  assemblée  particulière  se  tint  le  samedi  24  no- 
vembre (2),  en  l'hôtel  d'André  Frémyot,  ancien  arche- 
vêque de  Bourges,  frère  de  sainte  Thérèse  de  Chantai,  le 
môme  qui  avait  en  décembre  1639  servi  de  doyen  aux  com- 
plaisants du  cardinal,  tandis  que  les  ultramontains  se 
ralliaient  autour  du  vieux  cardinal  de  la  Rochefoucauld. 
Les  assistants  étaient  au  nombre  de  quatorze,  savoir  «  ledit 
seigneur  Ancien  Archevêque  de  Bourges,  Messeigneurs  les 
Archevêques  de  Sens  et  Coadjuteur  de  Tours  (3),  et  les 
Evêques  de  Lisieux,  d'Amiens,  de  Chartres,  de  Senlis,  de 
Valence,  d'Orléans,  de  Meaux,  de  Saint-Brieuc,  de  Nimes, 
de  Sarlat  et  de  Rennes  (4)  ». 

(1)  Aff  étr.,  France,  836,  f.  166. 

(2)  Précisément  la  Gazette  de  ce  jour-là  annonçait  l'impôt  du 
tiers  des  revenus  ecclésiastiques,  dont  elle  n'avait  pas  encore  dit 
mot.  Richelieu  espérait  sans  doute  effrayer  les  prélats  par  cette 
publication,  et  les  rendre  plus  dociles. 

(3)  Octave  de  Bellegarde,  frère  du  duc,  et  Victor  Bouthillier, 
frère  du  surintendant. 

(4)  De  tous  et  chacun  ces  évoques,  il  a  été  ou  sera  question  en 
particulier,  soit  ci-dessus  ch.  n,  §  3  et  5,  et  ch.  m,  §  1,  soit  ci-des- 
sous II0  partie.  Sauf  toutefois  pour  l'évêque  nommé  de  Rennes, 
Henri  de  La  Mothe-Houdancourt,  frère  de  feu  l'évêque  de  Mende  et 
du  futur  maréchal.  11  était  parent  de  Noyers,  ami  des  Pères  jésuites 
et  protégé  de  Richelieu  qui  le  proposait  dès  1636  pour  la  primatie 
de  Nancy,  comme  «  un  gentilhomme  fort  savant  qui  est  propre  à 
«  prêcher  dans    la  ville  et  à  prendre  après  le  bâton  de  la  croix,  si 

Tournyol  27 
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Donc,  le  21  novembre,  «  après  que  Mgr  l'Archevêque  de 
Bourges  a  proposé  le  sujet  pour  lequel  l'assemblée  a  été 
convoquée,  dont  plusieurs  de  la  Compagnie  étaient  bien 
informés  pour  avoir  vu  Mgr  le  Cardinal  et  remontré  à  son 
Imminence  (1)...  ;  plusieurs  propositions  ont  été  faites  pour 
la  prompte  convocation  de  ladite  assemblée  générale  et 
peu  de  durée  d'icelle,  comme  aussi  pour  faciliter  les 
moyens  de  secourir  en  môme  temps  le  Roi,  [et]  plusieurs 
inconvénients  examinés  tant  en  l'augmentation  des  dé- 
cimes, cotisations  et  taxes  sur  tous  les  Bénéficiers  payant 
décimes  (à  la  réserve  des  Curés  sur  lesquels  l'intention  de 
sa  Majesté  est  qu'il  ne  soit  pris  aucune  chose). 

«  Le  tout  mûrement  discuté  et  délibéré,  a  été  résolu  de 
porter  parole  à  son  Eminence  que,  faisant  accorder  par  le 
Roi  la  convocation  d'une  assemblée  générale  du  Clergé, 
elle  sera  tenue  conformément  aux  Règlements,  ne  durera 
qu'un  mois.  Et  en  icelle,  les  seigneurs  Prélats  ci-dessus 
nommés  (soit  qu'ils  soient  du  nombre  des  députés  par  les 
Provinces,  soit  que  l'assemblée  les  agrège,  si  elle  le  trouve 
à  propos),  ils  procureront  autant  qu'à  eux  est,  de  faire 
accorder  à  sa  Majesté  par  ladite  assemblée  qu'il  soit  pris  le 
,  charges  et  non  valeurs  déduites,  sur  tout  le  re- 
venu des  bénéfices  de  ce  Royaume  sujets  aux  décimes;  à 
la  réserve  des  Curés  et  autres  exceptés  par  les  Arrêts   et 


l'occasion  s'en   présente  pour   la  défendre  »  (Avenel,  t.  V,  p.  979).  A 
la  fin  de   1610  la  rumeur  publique  lui  assurait  le  chapeau    de    car- 
dinal et   l'archevêché   de  Reims  (Arnauld,  28  octobre  1640). 
(1)  Cpr.  ces  remontrances  ci-dessus,  p.  415. 
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déclaration  susmentionnés,  -et  nommément  les  Bénéficiers 
qui  ont  payé  les  sommes  auxquelles  ils  étaient  taxés  pour 
le  droit  d'amortissement. 

«  Ledit  percevable  en  trois  années  prochaines  et 

consécutives,  et  en  deux  termes  par  chacune  d'icelles,  sa- 
voir es  fêtes  de  Saint-Jean-Baptisle  et  Noël,  dont  le  pre- 
mier écherra  audit  jour  Saint-Jean-Baptiste  de  Tannée  pro- 
chaine que  Ton  comptera  10  il,  à  continuer  ensuite  èsdits 
termes  jusques  à  la  fin  desdites  trois  années.  A  condition 
néanmoins  que,  si  la  guerre  venait  à  cesser  avant  la  fin 
d'icelles,  sa  Majesté  tiendra  quittes  et  ne  demandera  rien 
auxdits  Bénéficiers  de  ce  qui  pourra  être  par  eux  dû  de 
reste  la  paix  faite  ;  comme  aussi  arrivant  que  la  guerre 
durât  plus  longtemps  que  lesdites  trois  années,  il  ne  sera 
rien  demandé  par  sadite  Majesté  ni  imposé  en  quelque 
sorte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  sur  ledit  Clergé, 
ains  se  contentera  du  présent  secours  et  des  autres  qu'elle 
a  ci- devant  reçus. 

«  La  taxe  dudit  en  trois  années  sur  tous  les  Bé- 

néfices payant  décimes  sera  faite  par  les  Commissaires  qui 
seront  nommés  par  rassemblée  générale;  et  icelle  payée  à 
telle  personne  qui  en  aura  traité  avec  sa  Majesté  dans  le 
lieu  principal  de  chaque  diocèse,  le  tout  sans  frais  ni  droits 
de  quittance  ni  de  contrôle,  à  condition  que  lesdits  Bénéfi- 
ciers paieront  dans  les  termes  convenus  ; 

«  Si  mieux  ladite  assemblée  générale  n'aime  accorder  de 
faire  payer  à  sa  Majesté  la  somme  de  6  millions  de  livres 
en  trois  années,  qui  sont  2  millions  de  livres  par  chacune 
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d'icelles,  sans  que  les  Bénéficiera  puissent  être  obligés  soli- 
dairement au  paiement  d'icelle,  ains  seulement  chaque  bé- 
néficier en  son  particulier,  ainsi  et  en  la  forme  qu'il  aura 
été  résolu  en  ladite  assemblée  générale  :  auquel  cas  la 
contribution  du  revenu  desdits  Bénéfices  demeu- 

rera nulle  et  de  nul  effet  (1)  ». 

Voilà  les  offres  du  clergé.  Voici  maintenant  ses  griefs  et 
doléances  :  «  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs  Edits,  Déclara- 
tions et  Arrêts  préjudiciables  au  Clergé  sur  lesquels  les 
Agents  Généraux  d'icelui  requièrent  et  font  instance  qu'il 
soit  pourvu  sans  cesse  ni  délai  ;  accordera  sadite  Majesté 
que  (moyennant  ladite  contribution  dudit  du  re- 

venu de  tous  les  Bénéfices  de  ce  Royaume,  ou  des  6  millions 
de  livres,  comme  dit  est  ci-dessus  au  choix  de  l'assemblée 
générale),  tous  et  chacun  lesdits  Bénéliciers  de  ce  Royaume 
payant  décimes  demeureront  quittes  envers  sa  Majesté  du 
droit  d'amortissement,  en  quelque  sorte  qu'elle  le  puisse 
prétendre,  soit  depuis  l'année  1520,  soit  pour  le  temps  pré- 
cédant ladite  année  jusques  à  présent  ;  pour  acquit  duquel 
droit  sera  fourni  à  chaque  Bénéficier  en  particulier  lettres 
d'amortissement  en  bonne  et  due  forme,  gratuitement  et 
sans  frais  du  sceau  ni  de  l'expédition,  lesquelles  lettres  se- 
ront adressées  aux  Cours  des  Parlements,  Chambres  des 
Comptes  et  du  Trésor,  et  aux  Bureaux  Généraux  des  Fi- 
nances, pour  y  être  registrées  purement  et  simplement, 
sans  modification  ni  restriction  quelconque. 

(1)  Aff.  étr.,  France,  836,  f.  166-7. 
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«  Accordera  sa  Majesté  la  révocation  de  ses  lettres  de 
déclaration  touchant  ledit  droit  d'amortissement,  et  les 
arrêts  et  jugements  intervenus  en  conséquence  en  ce  qui 
concerne  les  susdits  bénéfîciers  payant  décime^,  même 
l'arrêt  du  10e  de  ce  mois  (1), 

«  Révoquera  pareillement  sadite  Majesté  les  Edits  vérifiés 
en  son  Grand  Conseil,  savoir  celui  des  Avocats  et  Procu- 
reurs es  Officialités,  des  Conseillers  Garde-scel  en  toutes 
les  juridictions  ecclésiastiques,  et  celui  des  huissiers  des 
décimes  en  chaque  diocèse  ;  et  pour  cet  effet  toutes  lettres 
de  déclaration  et  autres  sur  ce  nécessaires  en  seront  expé- 
diées et  scellées  sans  frais. 

«  Seront  et  demeureront  lesdits  Bénéfîciers  exempts  de 
tout  droit  de  ban  et  arrière-ban,  quelque  temps  que  la 
guerre  puisse  durer,  sans  que  ci-après  ils  puissent  en  être 
recherchés  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

«  Comme  aussi  révoquera  sa  Majesté  deux  déclarations 
publiées  et  regïstrées  au  sceau,  portant  que  les  Ecclésias- 
tiques non  nobles  seront  taxés  pour  raison  des  domaines 
qu'ils  possèdent,  en  fief  ou  roture,  soit  de  leur  patrimoine, 
succession,  donation  ou  acquêts. 

«  Déchargera  les  Officiers  des  décimes  du  paiement  du 
droit  de  marc  d'or,  dont  ils  sont  déclarés  exempts  par  plu- 
sieurs arrêts  du  Conseil,  et  ne  sera  rien  pris  sur  lesdits  Offi- 
ciers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,   conformément 

(1)  Il  s'agit  de  l'arrêt  du  conseil,  qui  supprimait  l'opposition  de 
Bertier  à  l'impôt  du  tiers  et  prohibait,  à  moins  d'autorisation, 
les  assemblées  générales  ou  particulières  du  clergé. 
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aux  Contrais  passés  entre  sadite  Majesté  et  ledit  Clergé. 
«  Sera  expédié  arrêt  du  Conseil  par  lequel  les  Ecclésias- 
tiques de  Provence  et  Dauphiné  seront  exceptés  de  l'arrêt 
du  2D°  juin  dernier  touchant  le  rachat  des  rentes  bâtardes  au 
denier  20,  pour  raison  des  vins,  blés  et  autres  grains  qui 
leur  sont  dus;  dans  lequel  arrêt  sera  expressément  porté 
que  sa  Majesté  n'a  entendu  y  comprendre  lesdits  Ecclésias- 
tiques. 

«  Xe  seront  aussi  compris  dans  les  contributions  d'em- 
prunts, subsistances  et  autres  impositions  qui  se  font  par 
capitation  ou  taxes  dans  les  Villes  et  lieux  de  la  Campagne, 
même  pour  logement  de  gens  de  guerre,  aucuns  BénéQciers 
de  ce  Royaume  en  général  ou  particulier;  ains  seront  main- 
tenus dans  leurs  immunités,  privilèges  et  exemptions  gé- 
néralement quelconques,  dont  leur  seront  accordés  toutes 
lettres,  déclarations,  arrêts  et  expéditions  nécessaires. 

«  Sera  présentement  donné  mainlevée  sans  frais  de  toutes 
les  saisies  faites  sur  les  Bénéficiers  pour  raison  du  prétendu 
tiers  du  revenu  de  leurs  Bénéfices  en  conséquence  de  no&~ 
dits  arrêts  et  déclaration,  et  surséance  de  taxes  pour  raison 
des  domaines  possédés  par  les  Bénéficiers  non  nobles.  — 
Fait  et  délibéré  audit  hôtel  ledit  jour  24  novembre 
1640(1).  » 

Arnauld  rend  compte  de  cette  réunion  dans  sa  lettre  do- 
minicale en  date  du  25  novembre  :  ce  On  travaille  à  accom- 

(1)  Aff.  étr.„  France,  836,  f.  167-8.  Il  fut  fait  droit  sur  chacun  de 
ces  griefs  par  le  contrat  de  Mantes  du  14  août  1641  (Recueil,  t.I,  pp. 
240  à  263). 
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moder  l'affaire  du  clergé;  JMiM.  les  évoques  qui  sont  ici, 
s'assemblèrent  hier  chez  M.  de  Bourges,  ce  que  l'on  ne  leur 
avait  point  encore  voulu  permettre.  Ils  demandent  une 
assemblée  générale  :  il  semble  qu'il  y  ait  du  côté  de  la  cour 
quelque  disposition  à  leur  permettre  de  la  tenir.  Ce  ne  sera 
pas  de  l'avis  de  M.  de  Bullion,  qui  veut  avoir  la  liberté  de 
taxer  le  clergé  quand  il  lui  plaira.  M.  de  Lisieux  a  fort  agi 
pour  cette  affaire  auprès  de  Son  Eminence.  » 

Le  môme  dimanche  25  novembre,  les  prélats  se  réunirent 
à  nouveau,  pour  confirmer  leur  délibération  de  la  veille  et 
pour  signer  le  procès-verbal,  ce  qu'ils  firent  tous  à  l'excep- 
tion de  Nicolas  Sanguin,  évoque  de  Senlis  :  «  Et  ont  été 
députés  vers  son  Eminence  Messeigneurs  les  Archevêques 
de  Bourges  (1),  de  Sens  et  de  Tours,  et  les  Evêques  de  Li- 
sieux, d'Amiens,  de  Chartres  et  de  Rennes  pour  lui  pré- 
senter ladite  délibération  ».  Richelieu  les  reçut  à  merveille 
et  leur  promit  de  s'employer  en  leur  faveur;  le  bruit  courut 
qu'ils  avaient  cause  gagnée. 

Arnauld  écrit,  le  mercredi  28  novembre  :  «  L'affaire  du 
clergé  est  comme  accommodée  ;  il  y  aura  assemblée  géné- 
rale qui  donnera  au  roi,  ou  6  millions  de  livres,  payables 
en  trois  ans,  ou  le  quart  du  revenu  d'une  année  des  béné- 
fices aussi  payable  en  trois  années,  au  choix  de  l'assemblée 
qui  n'aura  liberté  de  parler  d'aucune  autre  affaire  que  de 
celle-là.  Tous  les  évêques  qui  sont  ici  s'obligent  de  faire 
exécuter  ce  traité  en  tant  qu'il  pourra  dépendre  d'eux  ;  elle 

(1)  Et  non  l'archevêque    de    Rouen,  comme  on  lit  dans  l'édition 
parisienne  de  Montchal  (t.  I,  p.  91). 
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sera  convoquée  pour  la  Chandeleur  (1).  Outre  les  six  mil- 
lions, ou  lèvera  encore  600.000  livres  pour  les  frais.  M.  de 
Chartres  est  le  principal  négociateur  entre  le  clergé  et  les 
ministres.  Vous  ne  doutez  point  qu'il  se  fasse  bien  payer  de 
ses  peines  et  vacations...  De  douze  évèques  qui  se  sont  as- 
semblés ici  pour  l'affaire  du  clergé,  M.  de  Sentis  a  refusé 
de  s'obliger  à  faire  exécuter  le  traité.  Il  dit  qu'il  croit  la 
chose  raisonnable,  mais  qu'il  se  veut  conserver  la  liberté 
d'en  opiner  dans  l'assemblée,  ce  qu'il  ne  pourrait  plus 
faire,  s'il  avait  signé.  Cela  ne  servira  pas  à  son  frère  San- 
guin  J'oubliais  à  vous  dire  qu'en  attendant  l'assemblée 

du  clergé,  les  saisies  faites  sur  les  bénéfices  seront  le- 
vées ;  c'est  un  point  essentiel  et  sur  lequel  il  a  bien 
fallu  disputer,  d 

Bien  que  satisfait  en  apparence,  Richelieu  jugeait  dila- 
toires les  propositions  de  l'assemblée.  Il  demandait  un  don 
gratuit  de  six  millions  pour  affranchir  l'Eglise  de  l'impôt  du 
tiers  ;  et  voici  qu'on  lui  offrait,  alternativement  avec  les  six 
millions,  ce  môme  impôt  du  tiers,  ramené  à  un  taux  infé- 
rieur (qui  fut  laissé  en  blanc  dans  le  procès-verbal,  mais 
qui  devait  être  du  quart)  et  soumis  pour  son  assiette  et  sa 
levée  à  des  conditions  vraiment  inadmissibles.  Par  ce  stra- 
tagème, les  prélats  réservaient  à  la  future  assemblée  géné- 
rale le  moyen  de  faire  réduire  (peut-être  même  jusqu'à 
1200.000  écus)  le  subside  réclamé  de  six  millions  ;  elle  n'au- 
rai» qu'à  feindre  de  préférer  l'inacceptable  impôt  du  quart, 

(1)  C'est-à-dire  le  2  février  1641. 
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tel  que  l'organise  la  délibération  du  24  novembre  10i0. 
Pour  déjouer  leur  calcul  et  pour  exiger  d'eux  la  promesse 
positive  des  six  millions,  Riclielieu  s'abrita  derrière 
Louis  XIIT.  Non  qu'il  procurât  une  audience  royale  aux  sept 
porte-parole  de  l'assemblée  particulière  :  car,  présentée  par 
Octave  de  Bellegarde  ou  par  Philippe  Gospéan,  la  défense 
de  l'Eglise  risquait  d'ébranler  le  pieux  monarque  dans  sa 
résistance.  Seul  Léonor  d'Etampes,  le  complaisant  évèque 
de  Chartres  fut  «  envoyé  vers  le  Roi  par  Monseigneur  le 
«  Cardinal  pour  savoir  ses  intentions  sur  la  délibération 
«  du  24e.  » 

Les  prélats  s'étant  réunis  derechef  le  30  novembre  à  l'hôtel 
Frémyot,  l'évoque  de  Chartres  rendit  compte  de  sa  mission, 
disant  «  que  sa  Majesté  lui  aurait  témoigné  désirer  qu'en 
la  susdite  délibération  (au  lieu  de  la  proposition  alternative 
du  quart  du  revenu  de  tous  les  Bénéfices  payant  décimes, 
ou  de  6  millions  de  livres, au  choix  de  l'assemblée  générale) 
il  fût  porté  précisément  que  l'on  accorderait  à  sadite  Majesté 
lesdits  6  millions  de  livres  ;  en  second  lieu  que  Messeigneurs 
les  prélats  qui  l'ont  signée,  soient  agrégés  en  ladite  assem- 
blée générale  ;  et  qu'en  troisième  lieu  il  ne  serait  traité  en 
icelle,  d'autre  chose  que  ce  qui  concernerait  le  secours  par 
Elle  demandé  (1). 

«  Sur  quoi  ont  été  députés  vers  Monseigneur  le  Cardinal, 

(1)  Cette  réponse  de  Louis  XIII  fut  sans  doute  dictée  par  le  surin- 
tendant. Le  28  novembre,  deRuel,  le  cardinal  mandait  à  Chavigny  : 
«  M.  de  Chartres  me  dit  hier  au  soir  que  M.  de  Bullion  voulait 
venir  aujourd'hui  ici  pour  parler  au  Roi  de  l'affaire  du  Clergé  » 
(Aff.  étr.,  France,  836,  f.  175). 
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Messeigneurs  les  Archevêques  de  Sens  et  Coadjuteur  de 
Tours  et  les  Evoques  de  Lisieuxet  de  Chartres,  pour  repré- 
senter à  son  Eminence  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  im- 
portant do  laisser  la  liberté  à  l'assemblée,  tant  pour  déter- 
miner sur  ladite  proposition  alternative  ce  qui  sera  accordé 
au  Uoi,  que  sur  l'agrégation  desdits  seigneurs  Prélats  (1). 

Arnauld  écrit,  le  dimanche  2  décembre  :  «  On  croit  que 
l'assemblée  du  clergé  se  tiendra  à  Dreux  :  on  ne  veut  pas  à 
la  cour  qu'elle  dure  plus  de  quinze  jours.  Mais  l'affaire  est 
embrouillée  depuis  deux  jours,  M.  de  Bullion  voulant  avoir, 
outre  les  6  millions,  de  quoi  dédommager  le  partisan  ;  ce 
que  MM.  les  évêques  protestent  ne  vouloir  point  faire  en 
façon  du  monde.  Ils  ont  député  vers  Son  Eminence  M.  de 
Sens  et  trois  autres  ;  on  verra  quelle  réponse  ils  auront, 
tout  dépend  de  là.  M.  de  Sentis  a  signé  le  traité  de  6  millions 
ou  du  quart,  au  choix  de  l'assemblée  (2).  Mais  M.  deBeau- 
vais  ne  s'est  point  voulu  trouver  à  tout  cela,  son  sentiment 
étant  que  Ton  laissât  prendre  ce  que  l'on  voudrait,  mars 
que  l'on  n'accordât  rien  volontairement  (3).  » 

Les  quatre  commissaires  de  l'assemblée  se  rendirent  au- 
près de  Richelieule  lundi  3  décembre  1640.  Voici  comment 
Arnauld  raconte  l'entrevue  dans  sa  lettre  du  5  :  a  L'affaire 

(1)  Aff.  étr.,  France,  836,  f.  169. 

(2j  Le  procès-verbal  conservé  aux  Archives  des  Affaires  étrangères 
ne  porte  aucune  trace  de  celle  signature  ;  l'adhésion  de  Sanguin  fut 
toute  verbale. 

(3)  Augustin  Potier,  évêque  de  Beauvais,  avait  déjà  fait  preuve 
d'indépendance  et  même  d'intransigeance  à  l'assemblée  particu- 
lière de  décembre  1639:  cpr.  ci-dessus,  ch.  h,  $5. 
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du  clergé  n'est  pas  encore  tout  à  fait  résolue  :  MM.  do  Sens 
de  Tours,  de  Lisieux  et  de  Chartres  furent  à  Ruel  avant 
hier.  Monseigneur  le  Cardinal  voulait  six  millions  sans 
l'alternative  du  quart  :  les  autres  demeurèrent  fermes  (au 
moins  MM.  de  Sens  et  de  Lisieux),  de  sorte  que  tout  pensa 
être  rompu.  Enfin  Son  Eminence  leur  dit,  après  les  avoir 
fait  dîner  avec  Elle,  qu'il  les  priait,  pour  l'amour  de  lui,  de 
donner  ou  six  millions  ou  le  tiers  payable  en  trois  ans.  Ils 
en  firent  hier  le  rapport  à  l'assemblée  chez  M.  de  Bourges  : 
on  croit  que  la  chose  en  passera  par  là,  pourvu  qu'en  atten- 
dant l'assemblée  on  donne  mainlevée  des  saisies,  sans  quoi 
ils  ne  veulent  rien  accorder.  Ils  vont  pour  cela  retrouver 
demain  Son  Eminence  ;  et  si  la  chose  s'ajuste,  aussitôt 
on  écrira  pour  faire  les  députations  par  les  provinces.  » 

Yoici  maintenant  le  procès-verbal  officiel  :  «  Et  le  4  dé- 
cembre, Messeigneurs  les  députés  ayant  fait  rapport  de  ce 
qui  s'est  passé  en  la  conférence  qu'ils  ont  eue  avec  Monsei- 
gneur le  Cardinal  sur  le  sujet  de  leur  députation,  en  laquelle 
son  Eminence  leur  aurait  dit  qu'il  était  bon  de  laisser  la  li- 
berté à  l'assemblée,  néanmoins  il  était  nécessaire  pour  con- 
tenter le  Roi  de  déterminer  quelque  chose  de  plus  précis 
que  ce  qui  était  porté  par  la  susdite  délibération  du  24e  no- 
vembre ;  —  a  été  résolu  que  l'acte  de  la  dernière  assemblée 
du  24e  novembre  demeurera  en  son  entier,  à  la  réserve  que, 
où  il  est  porté  qu'il  sera  laissé  au  choix  de  rassemblée  géné- 
rale si  l'on  accordera  au  Roi  ou  le  quart  du  revenu  de  tous 
les  Bénéfices  payant  décimes, charges  et  non  valeurs  déduites, 
ou  6  millions  de  livres,  ainsi  qu'il  est  contenu  audit  acte,  au 
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lieu  dudit  quart,  il  sera  mis  déterminement  le  tiers,  demeu- 
rant au  choix  de  l'assemblée  d'accorder  au  Koi  ou  ledit  tiers, 
ou  les  G  millions  de  livres  aux  conditions  portées  parle  sus- 
dit acte  du  24.  —  En  second  lieu  a  été  délibéré  que  la  main- 
levée générale  portée  par  le  susdit  acte  du  24°  sera  présen- 
tement et  incessamment  poursuivie,  et  pour  cet  effet  que 
Messeigneurs  les  Prélats  qui  ont  été  déjà  députés  vers  Mon- 
seigneur le  Cardinal,  y  retourneront  pour  obtenir  ladite 
mainlevée  par  le  moyen  de  son  Eminence,  et  lui  présenter 
l'acte  de  la  présente  délibération.  —  Signé  ledit  jour  4e  dé- 
cembre 1640  (1).  » 

Les  négociations  continuèrent  à  Paris,  où  Richelieu  sé- 
journa du  5  au  8  décembre.  Elles  parurent  alors  aboutir,  et 
l'abbé  Arnauld  écrivait  le  9  décembre  :  c<  M.  le  cardinal  s'en 
retourna  hier  à  Ruel.  L'affaire  du  clergé  est  comme  résolue  : 
M.  le  cardinal  et  M.  le  chancelier  ont  résolu  de  donner 
la  mainlevée  qui  était  la  seule  difficulté  qui  restait.  On  ne 
croit  que  M.  de  Bullion  s'y  puisse  plus  opposer.  » 

On  avait  tort  de  le  croire.  Sitôt  Richelieu  parti,  les  diffi- 
cultés recommencèrent.  L'abbé  de  Saint-Nicolas  tient  note 
au  jour  le  jour  de  ces  péripéties  :  «  12  décembre  :  on  tra- 
vaille à  obtenir  l'arrêt  pour  la   mainlevée  des  saisies  faites 

(1  ■  Aff.  étr.,  France,  836,  f  169.  Comme  celle  du  24  novembre,  la 
délibération  du  4  décembre  1640  porte  treize  signatures  épisco- 
pales  ;  mais  dans  celle-ci  deux  signataires  de  celle-là,  les  évoques 
nommés  de  Sarlat  et  de  Rennes,  Jean  de  Lingendes  et  Henri  de  La 
Mothe-Houdancourt  ont  disparu  et  fait  place  à  Emeric  de  Brage- 
lonne, ancien  évêque  de  Uiçon,  et  à  Barthélémy  d'Elbène,  évêque 
d'Agen,  neveu  de  l'évêque  déposé  d'Albi. 
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sur  les  bénéfices  ;  et  aussitôt  après  on  écrira  par  les  pro- 
vinces pour  les  députations  pour  rassemblée  générale.  — 
16  décembre  :  on  est  après  à  avoir  la  mainlevée  des  saisies 
des  bénéfices,  pour  aussitôt  après  envoyer  les  lettres  par 
les  provinces  pour  les  députations  pour  l'assemblée.  Il  y  a 
pourtant  encore  une  difficulté  assez  grande,  qui  est  que 
M.  de  Bullion  veut  faire  un  parti  de  cela  avec  un  nommé 
Doublet,  et  les  évêques  veulent  que  le  clergé  fasse  la  levée 
et  envoie  l'argent  à  l'épargne.  —  19  décembre  :  le  clergé  n'a 
pas  encore  eu  mainlevée.  M.  de  Bullion  ne  veut  donner 
qu'un  arrêt  de  surséance  :  cependant  on  n'écrit  point  par 
les  provinces  pour  les  députations,  etl'on  veut  que  l'assem- 
blée commence  dans  le  mois  de  février,  ce  qui  ne  sera  pas 
possible  ». 

Enfin,  le  dimanclie  23,  Henri  Arnauld  annonce  la  bonne 
nouvelle  :  «  L'affaire  du  clergé  est  terminée  ;  il  y  a  arrêt  de 
«  mainlevée  ».  11  apparaît  ainsi  que  les  textes  officiels  cons- 
tatant cet  accord  furent  antidatés  de  plusieurs  jours  :  c'est- 
à-dire,  d'une  part  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  12  décembre 
1640,  d'autre  part  la  lettre  de  Louis  XIII  aux  agents  datée 
du  14  décembre. 

Cette  lettre  était,  dit  Montchal,  «  en  une  forme  bien 
extraordinaire.  Sa  Majesté  exposait  que,  par  le  traité  qu'il 
avait  fait  du  droit  des  Amortissements,  il  lui  en  revenait  plus 
d'onze  millions  (1)  en  trois  ans,  et  qu'il  ne  lui  en  revien- 

(1)  C'est  le  chiffre  que  donne  le  manuscrit  français  15.694  f.  52. 
pleinement  d'accord  avec  le  procès-verbal  précité  du  2*  novembre 
1640.  On  lit  «  douze  millions  »  dans  le  manuscrit  français  23.249 
(f.  78)  et  dans  l'édition  parisienne  (t.  I,  p.  92). 
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drait  pas  moins,  quand,  au  lieu  de  ce  droit,  il  prendrait  le 
tiers  du  revenu  des  bénéfices,  charges  et  non  valeurs  dé- 
duites, avec  cette  clause  remarquable  : 

«  Kl  d'autant  que  la  nécessité  présente  des  affaires,  et  la 
«  continuât  ion  de  la  guerre  nous  obligent  à  rechercher  les 
«  moyens  do  subvenir  aux  grands  frais  qui  se  font,  et  aux- 
a  quels  il  est  juste  que  les  Ecclésiastiques  contribuent,  notre 
«  intention  est  que,  si  ladite  guerre  vient  à  cesser  avant  les- 
«  dites  trois  années,  de  les  tenir  quittes  et  déchargés  de  ce 
«  qui  pourra  être  par  eux  dû  de  reste  de  ladite  somme,  la 
«  paix  faite;  comme  aussi,  si  le  malheur  était  tel  que  la 
«  guerre  fût  de  plus  longue  durée,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
«  nous  assurons  de  ne  rien  demander  davantage  audit 
«  clergé  ;  ains  nous  contenter  du  présent  secours,  et  de 
a  ceux  que  nous  avons  ci-devant  reçus  d'eux  en  différentes 
«  rencontres. 

«  Et  ajoutait  ces  mots  :  «  que  (sur  l'assurance  que  ledit 
«  Cardinal  a  donnée  à  Sa  Majesté  que,  pour  recevoir  ce  se- 
<i  cours  du  clergé,  elle  y  trouverait  tout  le  zèle  et  affection 
«  qu'elle  pouvait  désirer,  et  que  même  les  Prélats  qui 
«  s'étaient  trouvés  à  la  suite  de  la  Cour,  lui  en  avaient  fait 
a  espérer  contentement,  si  elle  voulait  consentir  à  la  con- 
«  vocation  d'une  Assemblée  générale  du  clergé),  en  cette 
«  considération  elle  a  accordé  l'Assemblée  pour  en  tirer  le- 
«  dit  secours  des  6  millions  de  livres  en  trois  ans,  ou  le  tiers 
«  du  revenu  des  Bénéfices,  charges  et  non  valeurs  dé- 
«  duites,  au  choix  de  ladite  Assemblée,  et  qu'en  la  taxe 
a  ne   seraient  compris  les  Curés,  Hôpitaux,  Jésuites,  Car- 


—  431  — 

«  méliles  et    Religieux  établis   depuis  30    ans  ou  environ. 

«  Le  Cardinal  qui,  par  un  Conseil  plus  politiqut  ou  ty- 
rannique  que  Chrétien,  entretenait  toujours  la  division 
entre  le  Clergé  et  les  Jésuites,  au  scandale  de  l'Eglise  et 
grand  préjudice  de  la  gloire  de  Dieu,  n'en  perdit  pas  cette 
occasion  ;  en  laquelle  en  exemptant  les  Jésuites  pour  les 
anciens  Bénéfices  qu'ils  ont  unis  à  leurs  Maisons,  il  excitait 
•contre  eux  l'indignation  des  Pasteurs  qui,  étant  plus  consi- 
dérables qu'eux  et  institués  de  droits  divin,  prenaient  à  in- 
jure cette  différence.  C'est  un  sentiment  universel  parmi  les 
hommes,  que  ceux  qui  se  veulent  soustraire  aux  charges 
qui  doivent  être  communes,  sont  haïs  de  ceux  qui  y  demeu- 
rent sujets...  (1) 

«  Quelques-uns  crurent  que  le  Cardinal,  par  cette  exemp- 
tion qu'il  proposait  pour  les  Jésuites,  voulait  les  engager  à 
soutenir  les  entreprises  qu'il  faisait  sur  le  Clergé  ;  comme 
en  effet  quelques-uns  de  cette  Société  s'avancèrent  à  en 
parler  si  avant  que  l'Archevêque  d'Arles,  qui  l'aimait  ten- 
drement, perdant  patience  d'en  ouïr  parler  dans  Arles  et  en 
sa  présence,  il  le  réprima  courageusement,  et  le  P.  Rabardeau 
publia  incontinent  un  Livre  pour  reconnaître  ce  bienfait  (2). 

(1)  Montchal,  t.  I,  pp.  92-3.  Cpr.  ci-dessus,  p.  180. 

(2)  Sur  l'archevêque  d'Arles,  Jean  Jaubert  de  Barraut,  cpr.  ci- 
dessus,  pp.  359-360.  Sur  VOptatus  sectus  de  Michel  Rabardeau,  cpr. 
oi-dessus  ch..  ni,  §§  1  et  2.  — A  cette  époque  le  conflit  était  aigu 
entre  certains  évêques  et  certains  réguliers.  Le  4  janvier  1G39  un 
arrêt  du  conseil  privé  fit  défense  à  l'évêque  de  Périgueux,  Fran- 
çois II  de  la  Beraudière.  «  de  troubler  lesdits  Pères  Jésuites  en  la 
«  jouissance  de  leurs  privilèges  »  :    Bibl.  nat,  F  23.633   (795).    Le 
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«Les  domestiques  et  amis  du  Cardinal  soutenaient  qu'il 
n'avait  eu  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  pensées,  que  c'était  un 
office  que  le  Sieur  de  Noyers  avait  voulu  faire  aux  Jésuites 
ses  hons  amis,  et  que  le  Cardinal  avait  été  bien  aise  que 
l'Assemblée  se  fût  raidie  à  n'exempter  personne,  et  s'était 
porté  facilement  à  rendre  tout  égal. 

«  Les  Agents  envoyèrent  aussitôt  aux  Provinces  des  copies 
de  cette  Lettre  avec  un  Arrêt  du  Conseil  du  12  décembre, 
portant  surséance  à  l'exécution  de  l'Arrêt  et  Déclaration 
pour  les  Amortissements,  et  mainlevée  des  saisies  faites 
pour  ce  sujet  (1)».  Voici  le  texte  même  de  cette  surséance  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  en  son  Conseil  par 
les  Agents  Généraux  du  Clergé  de  France,  qu'il  aurait  été 
fait  plusieurs  saisies  sur  les  Bénéfices  de  ce  Royaume,  en 
vertu  de  l'Arrêt  du  Conseil  du  6  Octobre  dernier,  et  Décla- 
ration de  Sa  Majesté,  intervenue  en  conséquence  le  21  du- 
dit  mois,  portant  que  pour  acquitter  par  les  Bénéficiers 
payant  Décimes  le  Droit  d'Amortissement  envers  Sa  Ma- 
jesté, il  serait  pris  le  tiers  en  deux  années  du  revenu  entier 
de  tous  lesdils  Bénéficiers,  sans  rien  excepter,  à  commencer 
du  premier  Juillet  dernier,  et  que  lesdites  Saisies  ont  ap- 
porté beaucoup  de  trouble  contre  l'intention  de  Sa  Majesté  ; 
sadite  Majesté  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il 

20  août  1040,  François  II  de  Harlay  de  Chanvallon,  archevêque 
de  Rouen,  se  plaint  à  Richelieu  des  moines  de  son  diocèse  :  «  Jus- 
«  qu'ici  l'on  n'a  vu  en  moi  que  modération,  soumission  et  obéis- 
«  sance,  et  en  eux  (et  particulièrement  aux  Jésuites)  fureur,  con- 
«  tradiction  et  impostures  »  (AfT.  étr.,  France,  836,  f.  46-7;. 
(1)  Montchal,  t.  I,  p.  94. 
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sera  sursis  à  l'exécution  des  susdites  Déclarations  et  Arrêt  du 
Conseil  des  dernier  Février,  G0  et  24e  Octobre  dernier  ;  ce 
faisant,  a  donné  et  donne  pleine  et  entière  mainlevée  à  tous 
et  chacuns  lesdits  Ecclésiastiques,  tant  en  général  qu'en 
particulier,  de  toutes  les  saisies  faites  en  conséquence,  sans 
que  pour  raison  d'icelles  il  leur  en  puisse  être  demandé  au- 
cune chose,  sous  prétexte  de  frais  ni  autrement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit;  et,  où  aucuns  deniers  auraient  été 
perçus,  veut  et  entend  qu'il  leur  en  soit  tenu  compte  ;  et  a 
sadite  Majesté  déchargé  et  décharge  les  Commissaires  qui 
peuvent  avoir  été  établis  auxdites  saisies.  Fait  au  Conseil 
d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le  douzième  jour  de  décembre 
1640.  Signé,  Le  Ragois  (I).  » 

Quelle  est  cette  déclaration  royale  du  29  février  IGiO, 
dont  la  surséance  apparaît  ainsi  presque  furtivement,  par 
voie  d'allusion,  en  appendice  à  celle  de  l'impôt  du  tiers? 
11  ne  peut  s'agir  (2)  que  des  lettres  patentes  «  pour  la  con- 
«  firmation  du  droit  de  franc-fief  et  la  décharge  de  toute  in- 


(1)  Recueil,  t.  I,  pp.  231-2.  11  y  eut  le  12  décembre  1640  un  conseil 
tenu  à  Saint-Germain-en-Laye,  «  Sa  Majesté  y  étant  »  (Bibl.  nat., 
F  23.611/463)  ;  le  fait  que  notre  surséance  n'y  fut  pas  accordée  ne 
serait-il  point  une  preuve  de  l'antidate?  —  D'autre  part,  ce  même 
42  décembre  Bullion  écrivait  à  Richelieu  :  «  M.  de  Chavigny  fera 
«  voir  à  Votre  Eminence  le  projet  de  traité  qu'avons  arrêté  sous 
«  le  bon  plaisir  de  Votre  Eminence  sur  l'affaire  du  Clergé  ;  et  par 
«  ce  moyen,  Votre  Eminence  l'approuvant,  il  dépendra  de  Votre 
«  Eminence  de  gratifier  le  Clergé  de  la  manière  qu'il  le  demande  avec 
«  tant  d'instance  »  (Aff.  étr.,  France,  836,  f.  193). 

(2)  D'après  la  délibération  prise  le  24  novembre  par  l'assemblée 
particulière  du  clergé  et  reproduite  ci-dessus  pp.  421-2. 

Tournyol  28 
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•  demnité  »,  c'est-à-dire  de  l'une  des  deux  taxes  mises  sur 
les  privilèges  fiscaux  et  que  Jean-Baptiste  Paléologue  avait 
charge  de  recouvrer  (1).  On  sait  que  l'autre  taxe  de  confir- 
mation regardait  les  exemptions  de  taille. 

C'est  une  simple  surséance  qu'obtinrent  les  ecclésias- 
tiques en  matière  de  franc-fief  par  l'arrêt  du  12  décembre, 
de  môme  qu'en  matière  de  taille  par  celui  du  21  juillet.  Or 
la  décharge  définitive  qu'on  leur  refusait,  était  accordée 
pour  le  franc-fief,  le  24  décembre,  aux  secrétaires  du  roi  (2). 
Le  clergé  de  France  attendit  encore  sept  mois  une  dé- 
charge pareille,  jusqu'à  la  déclaration  royale  du  24  juillet 
1641  (3). 

Bullion  ne  survécut  point  à  sa  défaite.  C'est  le  23  dé- 
cembre 1640  que  l'abbé  Arnauld  mandait  au  président  Ba- 
rillon  la  surséance  du  tiers;  or  le  même  dimanche  23,  il  écri- 
vait au  même  Barillon  une  seconde  lettre  pour  lui  annoncer 
le  trépas  du  surintendant  :  «  M.  de  Bullion  commença  à  se 
trouver  mal  jeudi,  d'un  mal  d'oreille  ;  il  s'est  trouvé  que 
c'était  une  goutte  remontée,  dont  il  empira  de  telle  sorte 
vendredi  qu'il  fut  saigné  la  nuit  quatre  fois.  Hier  matin  à 
quatre  heures  il  reçut  Notre-Seigneur,  et  est  mort  cette 
nuit  à  deux  heures.  M.  le  Cardinal  vint  hier  au  soir  pour  le 
voir;  il  le  trouva  sans  connaissance.  Son  Eminence  té- 
moigne en  être  touchée  ;  le  Roi  qui  était  à  Ruel  quand 


(1)  Cpr.  ci-dessus  §1. 

(2)  Bibl.  nat.,  F  23.633  (928). 

(3)  Recueil,  t.  1,  pp.  246-7. 
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M.  le  Cardinal  en  partit,  paraissait  extrêmement  gai.  Le 
peuple  en  témoigne  joie.  » 

Toujours  pittoresque,  Tallemant  des  Réaux  écrit  que  «  le 
a  bonhomme  mourut  de  crapule  en  moins  de  rien  (1).  » 
Montchal  reconnaît  ici  les  châtiments  de  la  justice  divine  : 
«  Le  Sieur  de  Bullion,  Surintendant  des  Finances,  qui 
était  auteur  de  la  recherche  sous  le  nom  d'amortissement, 
et  de  cette  nouvelle  imposition,  fut  incontinent  surpris 
d'une  apoplexie,  avant  que  d'avoir  vu  l'effet  de  son  des- 
sein, et  mourut  subitement  sans  avoir  le  loisir  de  se  con- 
fesser (2).  » 

Suivant  Montglat,  Bullion  se  serait  attiré  la  disgrâce  de 
Richelieu  en  le  desservant  auprès  du  roi  ;  et  sachant  que  le 
cardinal  «  ne  pardonnait  jamais  »,  il  aurait  été  «  tellement 
«  saisi  de  douleur  et  d'affliction  »  qu'il  en  serait  mort 
«  quelque  temps  après  (3)  ».  Tallemant  rapporte,  sans  la 
garantir,  une  version  analogue  :  «  On  m'a  dit  (mais  je  ne 
voudrais  pas  l'assurer)  que  Bullion  mourut  de  déplaisir, 
pour  avoir  reçu  un  coup  de  pied  du  cardinal  de  Riche- 
lieu (4).  » 

D'après  le  journal  de  l'abbé  Arnauld,  le  récit  de  Mont- 
glat contient  une  part  de  vérité,  mais  poussée  au  drame  par 
le  conteur.  Bullion  aurait  «  peu  avant  sa  mort  dit  quelque 

(1)  Tallemant,  t.  III,  p.  11. 

(2)  Montchal,   t.    II,  pp.  247-8.  Cpr.  Henri  Arnauld,  30  décembre 
1640  :  «  Une  des  dernières  paroles  qu'il  a  dites,  a  été  que  sa  cons- 
cience ne  lui  reprochait  rien.  » 

(3)  Mémoires  de  Montglat,  1823,  p.  303. 

(4)  Tallemant,  t.  II,  p.  450. 
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«chose  au  roi  peu  avantageuse  à  M.  le  Cardinal  (1)  ». 
Mais  Richelieu,  l'ignorant,  se  serait  d'abord  affligé  de 
perdre  le  collaborateur  qui  naguère  possédait  toute  sa  con- 
fiance ;  le  22  décembre  1040,  il  accourut  au  chevet  du 
mourant  pour  lui  faire  ses  adieux  (2)  ;  le  lendemain  23,  il 
promit  entière  protection  à  sa  veuve  (3)  ;  le  vendredi  28  dé- 
cembre, il  se  rendit  aux  Cordeliers  faire  «  dire  une  messe 
«  pour  M.  de  Bullion  et  lui  donner  de  l'eau  bénite  (4)  ». 
C'est  seulement  vers  le  1er  janvier  1041,  qu'ayant  su  la 
trahison  du  défunt,  il  témoigna  ne  le  regretter  nullement  et 
parut  môme  vouloir  faire  rendre  gorge  à  sa  famille  (5). 

(1)  Arnauld,  28  avril  46 il .  —  Voici  quelle  fut,  d'après  Montglat, 
cette  chose  peu  avantageuse  :  «  Le  Roi  s'informant  un  jour  de  l'état 
a  de  ses  finances,  et  témoignant  à  Bullion  de  l'étonnement  de  la 
«  grande  dépense  qui  se  faisait,  il  lui  dit  qu'il  y  avait  trois  gouffres 
«  où  il  ne  voyait  goutte,  qui  étaient  la  marine,  l'artillerie  et  la 
«  maison  du  Cardinal;  que  pour  le  reste  il  lui  en  rendrait  bon 
«  compte  parce  qu'il  en  avait  connaissance,  mais  qu'il  ne  savait 
«  que  lui  dire  sur  ces  trois-là  »  (Mémoires,  p.  303).  Or  Richelieu 
était  grand  maître  de  la  navigation,  et  son  cousin  le  maréchal 
de  La  Meilleraye,  grand  maître  de  l'artillerie. 

(2)  Arnauld,  23  décembre  1640. 

(3)  Arnauld,  26  décembre  1640. 

(4)  Arnauld,  30  décembre  1640. 

('))  Arnauld,  2  janvier  et  28  avril  1641.  —  On  dut  y  renoncer,  car 
les  700.000  livres  de  rente  (dont  200.000  en  terres)  laissées  par 
Bullion  n'avaient  rien  de  scandaleux  :  «  On  disait  en  1622  qu'il  avait 
«  60.000  écus  de  rente  ;  il  ne  fut  fait  surintendant  que  dix  ans  après. 
«  Bullion,  une  fois  qu'ila  eu  un  million,  a  pu  épargner  ;  car  il  ne  te- 
«  nait  point  table  et  n'avait  qu'un  équipage  fort  médiocre.  Je  trouve- 
«  rais  assez  à  propos  de  faire  une  comparaison  de  Bullion  avec  les 
<-  surintendants  d'aujourd'hui.  Ceux-ci,  à  leur  table,  à  leurs  bonnes 
«  fortunes, à  leurs  maisons,  dépenseront  plus  en  six  ans  que  Bullion 
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Quant  à  Louis  XTII  (1),  des  le  premier  jour  il  accueillit 
avec  indifférence  la  disparition  du  vieux  serviteur  qui 
s'était  chargé  pour  lui  de  l'exécration  publique  au  [joint 
qu'on  n'osa  l'enterrer  publiquement,  «  de  crainte  du  peuple, 
«  qui  témoigna  une  joie  extrême  de  sa  mort  ;  on  le  porta  la 
«  nuit,  dans  un  carrosse,  aux  Cordeliers  (2).  » 

«  n'a  laissé  «(Tallemant,  t.  III,  p.  9).  les  «  surintendants  d'aujour- 
«  d'hui  »  sont  Servien  et  Fouquet.  —  Enfin  les  Bullion  étaient  pro- 
tégés par  leur  alliance  avec  le  cardinal.  Le  27  février  1639,  le  surin- 
tendant avait  marié  Bonnelles,  son  fils  aine,  «  qui  n'en  avait  point 
«  d'envie,  »  avec  Mlle  de  Toussy,  «  qui  était  un  peu  parente  de  Son 
«  Eminence  »  (Tallemant,  t.  111,  p,  10;  et  Renaudot,  5  mars  1639). 
Richelieu  n'oublia  jamais  cette  parenté;  Arnauld  écrit,  le  30  no- 
vembre 1641  :  «  Vous  aurez  su  que  Madame  de  Bonnelles  est  accou- 
«  chée  d'un  fils.  M.  le  Cardinal  est  parrain  et  a  choisi  pour  mar- 
«  raine  Madame  de  Bullion.  » 

(1)  C'est  tout  d'abord  le  cardinal  qui  avait  dû  prévenir  le  roi 
contre  Bullion  lorsqu'il  crut  voir  dans  le  surintendant  un  compéti- 
teur éventuel.  Mais  c'est  surtout  la  domesticité  royale  qui  se  vengea, 
en  médisances  et  calomnies,  de  la  suspension  de  ses  privilèges  par 
l'édit  de  novembre  1640.  Arnauld  rapporte,  le  9  décembre  1640  : 
«  On  assure  que  le  Roi  a  fort  parlé  contre  le  Juxe  et  la  dépense 
«  des  financiers  et  des  partisans. On  juge  que  quelqu'un  de  ses  offi- 
«  ciers,  auxquels  on  ôte  les  exemptions,  peut  l'avoir  entretenu  de 
«  cela.  »  La  défaveur  de  Louis  XIII  ne  présageait  du  reste  aucune- 
ment la  disgrâce  de  Bullion;  elle  était  même  un  litre,  aux  yeux  du 
jaloux  et  tout  puissant  cardinal. 

(2)  Arnauld,  26  décembre  1640  ;  cpr.  9  janvier  1641 .  Son  impopu- 
larité venait  un  peu  de  l'inhumaine  brusquerie  avec  laquelle  il  ou- 
trait à  plaisir  la  «  férocité  »  nécessaire  aux  ministres  des  finances. 
Le  18  décembre  1639,  Arnauld  raconte  que  le  cardinal  a  dû  inter- 
venir auprès  de  Bullion  pour  faire  payer  les  gages  des  magistrats, 
«  et  lui  dit  qu'il  était  trop  ferme  en  cela  comme  en  beaucoup 
«  d'autres  choses  »  (cpr.  Avenel,  t.  VI,  p.  813).  D'ailleurs  cette  fé- 
rocité   procurait  à  Richelieu    l'occasion    d'intervenir   pour  obliger 
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Le  clergé  s'associait  aux  ressentiments  populaires.  Moins 
bruvante  mais  plus  tenace,  sa  haine  s'exhalait  encore  en 
1052,  dans  une  Mazarinade  attribuée  au  P.François  Faure, 
confesseur  de  la  reine,  évèque  de  Glandève,  plus  tard 
évoque  d'Amiens  :  «  On  a  vu  Bullion,  ce  monstre  d'inhuma- 
nité, d'impudicité  et  d'avarice,  voler  avec  la  même  har- 
diesse que  d'autres  ménageraient  l'argent  du  public,  et 
laisser  des  biens  si  prodigieux,  non  seulement  en  argent 
mais  en  fonds,  que  ce  grand  nombre  de  terres  qui  pour- 
raient toutes  ensemble  composer  une  province,  sont  des 
marques  toujours  visibles  de  la  vérité  de  ce  que  plusieurs 
personnes  savent  :  que  ce  redoutable  Ministre  qui  s'était 
rendu  le  maître  de  son  maître,  disait  qu'il  avait  toujours 
dans  sa  boîte  de  quoi  faire  pendre  ce  Surintendant,  afin  de 
le  tenir  sans  cesse  dans  une  dépendance  absolue  et  une 
obéissance  aveugle  (1).  » 

ceux  qu'avait  rebutés   le   surintendant  ;  elle  augmentait  sa  clien- 
tèle et  sa  popularité. 

(1)  Moreau,  Choix  de  Mazarinades,  t.  11,  p.  408.  Tallemant  et  Mont- 
rât rapportent  en  effet  que  Richelieu  frappa  Bullion  avec  «  les  te- 
«  nailles  du  feu  »  pour  lui  arracher  un  aveu  écrit  de  «  quelque 
«  chose  dans  le  maniement  des  finances  qui  n'était  pas  dans 
«  Tordre  »  (Montglat,  p.  302  ;  Tallemant,  t.  II,  p.  194).  Mais  l'anec- 
dote, telle  du  moins  que  la  présente  Montglat,  prouve  bien  plutôt 
le  naturel  soupçonneux  du  cardinal  que  la  friponnerie  du  surin- 
tendant Elle  peut  être  datée  avec  une  quasi  certitude  des  premiers 
mois  de  1640;  car  c'est  pendant  une  maladie  de  Richelieu  que  sa 
défiance  fut  éveillée  par  un  rapport  de  son  espion  Nogent,  à  qui 
Louis  XIII  avait  parlé  de  Bullion  comme  d'une  «  bonne  tète  »,  ca- 
pable du  principal  ministère.  Or  on  lit  dans  le  journal  d'Henri  Ar- 
naud, d'une  part:  «  20  novembre  1639,  M.  de  Bullion  fait  tout  ce 
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L'Eglise  put  croire  un  moment  que  la  succession  de  son 
persécuteur  allait  être  donnée  à  un  homme  tout  différent, 
le  «  Jésuite  galoche  »  Sublet  de  Noyers  qui,  avant  de  rece- 
voir le  département  de  la  guerre,  était  intendant  des 
finances.  Dès  le  samedi  22  décembre,  quand  Rullion  ago- 
nisait encore,  Noyers  fut  pressenti  par  Richelieu  qui  appré- 
ciait le  labeur,  la  probité  et  le  dévouement  de  ce  bureau- 
crate modèle  (1). 

Mais  tout  ambitieux  et  laborieux  qu'il  fût  (2),  le  petit 
homme  se  garda  d'y  consentir,  et  son  ambition  môme 
l'en  détourna.  Il  convoitait  le  chapeau  rouge  (3),  et  sans 
doute  la  place  de  premier  ministre  à  la  mort  de  «  Mon- 
«  seigneur  ».  Or  sous  Richelieu,  la  surintendance  ne  pouvait 
qu'éloigner  son  titulaire  de  la  popularité  aussi  bien  que  de 


«  qu'il  peut  pour  quitter  la  charge  de  surintendant  et  demeurer 
«  ministre  »  ;  et  d'autre  part:  «  8  janvier  1640,  M.  le  Cardinal  s'est 
«  trouvé  encore  mal,  il  a  été  saigné  huit  ou  neuf  fois  depuis  son 
«  retour  du  voyage.  —  29  janvier  1640,  M.  le  Cardinal  a  été  deux 
«  jours  à  Paris,  il  s'y  est  trouvé  mal.  » 

(1)  Henri  Arnauld,  janséniste,  mais  toujours  véridique,  déclare 
le  15  avril  1643  :  «  Il  sort  de  la  cour  avec  environ  30.000  francs  de 
«  rente.  Il  faut  avouer  qu'il  a  eu  les  mains  nettes  autant  que  per- 
«  sonne  du  monde.  »  D'ailleurs  cette  probité  fit  moins  pour  la  for- 
tune   de   Noyers  que  son  «  âme  de  valet  »  (Tallemant,  t.  II,  p.  247). 

(2)  «  Ce  petit  homme  voulait  tout  faire  et  était  jaloux  de  tout 
«  le  monde  »  (Tallemant,  t.  II,  p,  247).  Cpr.  Sue,  t.  III,  pp.  26-7.  —  A 
propos  de  l'établissement  aux  Tuileries  de  l'imprimerie  royale,  Ar- 
nauld écrit  le  21  novembre  1640  :  «  M.  de  Noyers  en  prend  le  soin  : 
«  on  s'étonne  comment  il  peut  fournir  à  toutes  les  choses  qu'il  en- 
«  treprend.  » 

(3)  Tallemant,  t.  If,  p.  231. 
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la  pourpre.  Noyers  refusa  donc  ce  périlleux  honneur  (1); 
et  le  ci-devant  collègue  de  Bullion,  Claude  Boulhillier  de- 
meura soûl  surintendant  (2). 

Mais  Noyers  ne  laissa  pas  de  mettre  une  main  sur  les 
finances,  dans  la  gestion  desquelles  il  déclinait  toute  res- 
ponsabilité ;  il  fit  passer  sa  charge  d'intendant  à  Mauroy 
son  premier  commis.  On  lit  dans  les  lettres  d'Arnauld: 
«  26  décembre  1640  :  Voici  une  chose  qui  a  surpris  tout  le 
monde  au  dernier  point  et  en  laquelle  M.  de  Noyers  a  fait 
voir  jusques  à  quel  point  va  son  crédit;  c'est  qu'il  a  fait 
faire  M.  de  Mauroy  intendant  des  finances.  C'a  été  un 
étonnement  universel;  c'est-à-dire  qu'il  veut  avoir  un 
homme  à  lui  dans  les  finances.  M.  Tubeuf  (qui  doit  avoir 
le  même  emploi  auprès  de  M.Bouthillier  qu'il  avait  auprès 
de  M.  de  Bullion)  doit  appréhender  avec  sujet  que  celui-là 
avec  le  temps  ne  prenne  sa  place.  Cette  charge  est  celle  de 
M.  de  Noyers  qui  n'avait  point  encore  été  remplie.  Celle 
de  M.  du  Houssay  sera  bientôt  vacante,  car  il  n'en  peut 
plus  (3)  ;   et  l'on  juge   que  M.  de  Noyers  la   fera  encore 

(1)  Arnauld,  23  et  2ô  décembre  1640. 

(2)  Renaudot,  29  décembre  1640. 

(3)  L'intendant  des  finances  Malier  du  Houssay  mourut  quelques 
mois  plus  tard,  et  Bouthillier  proposa  de  ne  pas  lui  donner  de  suc- 
cesseur. Richelieu  acquiesça,  non  comme  le  dit  Avenel  (t.  VI 
p.  880)  parce  qu'il  «  n'entendait  rien  en  finances  »  et  s'en  remet- 
tait au  surintendant  d'organiser  son  administration,  mais  par  un 
sentiment  très  personnel  et  invétéré  de  défiance  pour  cette  classe 
de  fonctionnaires.  Dès  1639,  au  siège  de  Hesdin.  La  Meilleraye avait 
proposa  «de  faire  quatre  autres  intendants  des  finances  à  200.000 
«  livres  pièce.  Le  cardinal  lui  dit  :  «  Monsieur  le  grand  maître,  si 


—  441   — 

remplir  de  quelqu'un  à  lui,  et  apparemment  ce  pourra  être 
le  petit  M.  de  La  Cour  qui  est  en  Piémont.  — 30  décem- 
bre :  on  a  déjà  retranché  quelque  chose  de  l'emploi  de 
M.  Tubeuf,  pour  le  donnera  M.  de  Mauroy  qui  est  lout 
honteux  de  se  voir  en  la  place  où  il  est.  H  y  a  long- 
temps que  rien  n'a  tant  étonné  le  monde  que  sa  promo- 
tion (1).  » 

L'Eglise  d'ailleurs  n'y  gagna  rien.  Avec  des  manières 
moins  brutales,  Bouthillier  continua  les  errements  de 
Bullion  ;  et  réservant  Mauroy  pour  d'autres  tâches,  il  lança 


«  on  vous  disait,  «vous  avez  un  maître  d'hôtel  qui  vous  vole,  mais  vous 
«  êtes  trop  grand  seigneur  pour  n'être  volé  que  par  un  homme,  prenez- 
«  en  encore  quatre,  »  leferiez-vous  ?  »  (Historiettes,  t.  II,  p.  186).  Cpr. 
la  lettre  du  18  novembre  1640,  où  Richelieu  parle  du  tour  de  bâ- 
ton de  MM.  des  finances,  «  qui  vaut  bien  mieux  que  les  gages  » 
(Avenel,  t.  V.  p.  247). 

(1)  Renaudot,  5  janvier  1641  :  «  La  semaine  passée,  le  sieur  de 
Mauroy,  ayant  donné  de  longue  main  des  preuves  de  son  intégrité 
et  capacité  au  maniement  des  finances,  a  été  pourvu  par  le  Roi  de 
la  charge  d'Intendant  et  Contrôleur  général  d'icelles,  qu'exerçait  ci- 
devant  le  sieur  de  Noyers,  secrétaire  d'Etat  ».—  D'après  le  P.  Faure, 
Tubeuf  «  de  petit  commis  du  maréchal  d'Effiat  est  devenu  en 
peu  d'années  intendant  des  finances,  président  des  comptes  et 
aussi  riche  qu'il  est  grand  joueur  »  (Moreau,  Choix,  t.  II,  p.  490). 
C'est  en  novembre  1638  qu'il  avait  succédé  au  feu  président  Cornuel 
comme  intendant  des  finances  et  factotum  de  Bullion  (Renaudot, 
20  novembre  1638).  Arnauld  constate  le  8  juillet  1640  :  «  M.  Tubeuf 
«  est  plus  puissant  que  n'a  jamais  été  M.  Cornuel.  »  Après  la  mort 
de  Bullion,  malgré  les  fâcheux  pronostics  qu'on  vient  de  lire,  Tu- 
beuf resta  le  confident  de  Bouthillier  et  le  principal  intendant  des 
finances.  Arnauld  écrit  le  3  novembre  1641  :  «  M.  de  La  Barde  pré- 
«  tend  l'intendance  vacante  par  la  mort  de  M.  du  Houssay.  M.  Tu- 
«  beuf  l'empêchera  s'il   peut:  il    est  aussi  puissant  pour  le  moins 
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contre  elle  un  autre  intendant,  le  fameux  Michel  Particeili 
d'Emery,  que  Mazarin  devait  faire  surintendant.  C'était,  dit 
Forbonnais,  «  un  homme  d'expédient,  et  qui  n'aurait  peul- 
«  ûtre  pas  mérité  les  impressions  que  le  public  prit  de  lui, 
«  s'il  avait  eu  les  mains  nettes  dans  son  administration  (1)  ». 
Il  inspirait  une  juste  défiance  à  Bullion,  qui  le  trouvait 
«  trop  habile  »  (2).  Il  fut  employé  davantage  sous  le  mi- 
nistère de  Bouthillier,et  montra  beaucoup  de  vigueur  dans 
les  fonctions  de  commissaire  royal  auprès  de  rassemblée  de 
Mantes. 

«  qu'il  était  du  temps  de  M.  de  Bullion  »  (cpr.  Aff.  étr.,  France, 
839,  f.  360)  ;  et  bien  que  La  Barde  fût  le  propre  neveu  du  surinten- 
dant Bouthillier,  Tubeuf  détermina  son  chef  à  laisser  la  place 
vacante.  —  Sur  le  gros  jeu  de  Tubeuf,  cpr.  Arnauld,  13  mars 
et  22  décembre  1641.  Sur  Jean  de  La  Barde,  marquis  de  Marolles- 
sur-Seine,  premier  commis  des  Affaires  étrangères,  plus  tard  am- 
bassadeur en  Suisse,  historien  et  théologien,  cpr.  Mémoires  de  Mi- 
chel de  Marolles,  abbé  de  Villeloin,  t.  III,  p.  234.  Surles  vains  efforts 
de  La  Barde  pour  devenir  intendant  des  finances,  cpr.  Arnauld, 
30  novembre  et  21  décembre  1641,21  septembre,  5  et  15  octobre 
et  2  novembre  1642,  11  mars  1643. 

(1)  Forbonnais,  t.  I,  p.  246  :  cpr.,  Tallemant,  t.  V,  p.  76.  —  Voici 
le  portrait  d'Emery  tracé  par  le  P.  Faure  :  «  le  plus  vicieux,  le 
plus  insolent  et  le  plus  hardi  voleur  qui  fût  en  France  ;  cet  homme 
dont  le  père  était  un  paysan  de  la  République  de  Sienne,  nommé 
Particelle  duquel  il  portait  le  nom,  dont  le  frère  avait  fait  amende 
honorable  à  cause  d'une  banqueroute  à  laquelle  il  avait  part,  et 
que  chacun  savait  avoir  été  tout  prêt  d'être  pendu  à  Tours  en  16*9 
pour  des  malversations  qu'il  avait  faites  en  la  charge  de  Contrô- 
leur de  l'argenterie  ;  joignant  à  ses  débordements  publics  et  à  son 
audace  sans  pareille  une  cruauté  si  impitoyable  qu'il  riait  en  écor- 
chant  tout  le  monde  »  (Moreau,  Choix  de  Mazarinades,  t.  II,  p.  411). 

(2)  Tallemant,  t.  V,  p.  76.  Cpr. Arnauld, 20  mars  1639  :  '<  M.  d'Emery 
«  ne  va  plus  en  Piémont,  du  moins  sitôt  :  M.  de  Bullion  a  témoigné 
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Aussi  l'archevêque  de  Sens  déplorait-il  un  jour  qui 
«M.  d'Emery  [fût]  autant  contraire  au  Clergé  comme  feu 
«  M.  de  Bullion  ;  à  quoi  le  Cardinal  avait  répondu  qu'il 
«  était  déjà  pire  que  l'autre,  quoique  c'eût  été  un  loup  ra- 
«  vissant  contre  le  Clergé  (1).  »  La  comparaison  de  Riche- 
lieu nous  semble  d'ailleurs  inexacte  et  forcée  ;  à  la  pour- 
suite de  l'Eglise,  intendants  et  surintendants  apparaissent, 
sous  Louis  XIJI,  bien  moins  comme  des  bètes  féroces  que 
comme  de  bons  chiens  courants,  et  le  chasseur  qui  les  dé- 
couple n'est  autre  que  le  cardinal. 

«  en  apparence  joie  de  ce  qu'il  ne  s'en  va  point  ».  On  lit  d'ailleurs 
dans  la  Gazette  dès  le  16  avril  1639,  aux  nouvelles  de  Paris  :  «  La 
«  semaine  passée,  le  sieur  d'Emery,  l'un  des  Intendants  et  Contrô- 
«  leurs  généraux  des  finances,  partit  de  cette  ville  pour  le  Piè- 
ce mont.  »  Lorsqu'il  revint  sept  mois  plus  tard  de  son  ambassade 
piémontaise,  Henri  Arnauld  annonça,  le  20  novembre  1639  : 
«  M.  d'Emery  va  reprendre  une  grande  part  dans  les  affaires  de 
«  finance.  » 

'1)  Montchal,  t.  I,  p.  202. 


/ 


APPENDICE  I 


LE    DÉPARTEMENT  DE    1640    ET    LES    ABBAYES    DR    RICHELIEU 


DaDS  le  cours  de  notre  étude,  nous  avions  accepté,  non  sans 
bénéfice  d'inventaire,  le  chiffre  de  500.000  écu9  (c'est-à-dire 
1.500. 000  livres),  donné  par  M.  d'Avenel  comme  celui  des  revenus 
ecclésiastiques  de  Richelieu  (1).  Dès  lors,  nous  ne  pouvions  pas 
interpréter  comme  une  application  de  l'impôt  du  tiers,  le  «  Mé- 
«  moire  des  taxes  faites  sur  aucunes  abbayes  de  France  »,  pièce 
datée  de  1640,  où  tous  les  bénéfices  du  cardinal-duc  portent  en- 
semble une  contribution  inférieure  à  100.000  livres,  c'est-à-dire 
(croyions-nous)  au  quinzième  du  revenu  taxé  (2).  Ecartant  ainsi 
la  déclaration  d'octobre  1640,  nous  avions  nécessairement  admis 
que  c'était  là  un  extrait  du  département  d'avril  1640,  dressé  par 
Berland,  par  Bullion  et  par  l'évêque  de  Chartres. 

Mais  un  nouvel  examen  nous  a  conduit  à  rejeter  comme 
excessif  le  chiffre  de  500.000  écus,  indiqué  par  M.  d'Avenel  sans 
nulle  référence  précise, et  contredit  par  trois  documents  sérieux. 
Le  premier  est  un  «  état  »  estimatif  des  bénéfices  du   cardinal, 

(1)  Cpr.  ci-dessus,  p.  279. 

(2)  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  15720,  f.  71.  Il  y  manque  un  seul  bénéfice 
4e  Richelieu,  l'abbaye  de  Saint-Arnould  de  Metz. 
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rédiué  après  sa  mort,  dans  son  entourage  même,  en  décembre 
1643,  et  conservé  aux  archives  des  affaires  étrangères  (i). 

Le  second  est  le  pouillé  de  Mantes,  œuvre  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  1641,  dont  les  mêmes  archives  renferment  un  extrait, 
contenant  les  bénéfices  dénomination  royale  (2). 

Notre  troisième  document  est  le  «  pouillé  royal  »,  publié  par 
P.  Labbe  en  1648,  et  qui  tantôt  reproduit  et  tantôt  corrige  les 
chiffres  du  pouillé  précédent  (3).  Qr  tous  trois  s'accordent  pour 
évaluer  seulement  à  quelques  300.000  livres  les  abbayes,  pension 
et  prieurés  de  l'Eminentissime. 

Cette  estimation  ne  doit  pas  être  acceptée  sans  réserve,  et  peut- 
être  les  pots-de-vin  la  grossiraient-ils  d'un  tiers  (4)  ;  mais  nous 
la  croyons  plus  solidement  établie  que  celle  de  M.  d'Avenel.  Par 
suite,  le  manuscrit  français  15720  f.  71,  c'est-à-dire  le  c  Mémoire 
«  des  taxes  faites  sur  aucunes  abbayes  de  France  »,  ne  nous 
apparaît  plus  comme  détaché  du  mystérieux  département 
d'avril  1640(5),  mais  comme  s'appliquant  à  l'impôt  du  tiers  des 
revenus  ecclésiastiques,  institué  en  octobre  suivant. 

(1)  France,  847,  f.  155  et  s. 

(2)  France,  881,  f.  1  à  117. 

(3)  Bibl.  nat.,  Ldl8.  Gpr.  le  Pouillé  général  du  même  auteur,  1648, 
Paris,  8  vol.  (Bibl.  nat.,  Ldl  7). 

(4)  Ci-dessus,  p.312, nous  avons  déjà  dit  que  l'usage  des  pots-de-vin 
empêchait  de  connaître  par  les  baux  le  ^véritable  revenu  des  bien& 
ecclésiastiques.  Ces  pots-de-vin  ne  constituaient  pas  des  tractations 
frauduleuses  ;  c'était  une  somme  dont  le  nouveau  titulaire  exigeait 
le  versement  immédiat  par  son  fermier,  pour  payer  ses  dettes,  ses 
bulles  et  ses  frais  d'installation.  Il  s'ensuivait  une  réduction  du 
joyer  annuel  des  bénéfices  et,  par  suite,  de  leur  produit  apparent  ; 
mais  le  but  de  l'opération  était  moins  de  dissimuler  que  d'anticiper 
les  revenus. 

(5)  I/exislence  de  ce  département  d'avril  1040  ne  fait  aucun  doute, 
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La  démonstration  en  sera  faite  par  la  concordance  qu'on  va 
lire  entre  les  quatre  pièces  qui  viennent  d'être  citées.  Nous  y 
reproduisons  intégralement  l'«  état  »  de  décembre  1643,  après 
chaque  article  duquel  sont  placées  entre  crochets  les  indica- 
tions correspondantes,  du  pouillé  de  Mantes  (1641),  du  pouillé 
royal  (1648),  et  du  «  Mémoire  des  taxes  faites  sur  aucune» 
«  abbayes  »  eu  1640. 


Etat  des  bénéfices  dont  était  pourvu 
Monseigneur  l'Eminentissime  Cardinal  duc  de  Richelieu. 

Premièrement  : 

L'abbaye   de  Redon  en  Bretagne,  affermée  (toutes  charges 

faites)  à  la  somme  de ; 8.100  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  9.000.  Pouillé  royal  :  14.000.  Taxe 
de  1640  :  2.800]. 

L'abbaye  de  Saint-Pierre-aux- Monts  de  Châlons  en  Cham- 
pagne est  affermée  13.000  livres,  sur  quoi  il  faut  déduire 
492  livres  de  charges  :  partant  reste 12.508  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  10.000.  Pouillé  royal  :  12.000.  Taxe 
de  1640:  4.3001. 

L'abbaye  de  Ham  est  affermée  11.000  livres,  sur  quoi  convient 
déduire  250  livres  de  charges  non  comprises  au  bail  :  partant 
reste 10.750  livres, 

[Pouillé  de  Mantes  :  9.000.  Pouillé  royal  :  9,000  (1).  Taxe 
de  1640  :  3.600]. 

non  plus   que  sa  parenté  avec  le  «  pied  de  Mantes  ».  Mais  il  semble 
perdu  avec  les   papiers   de  ses   trois   auteurs,  Claude  de  Bullion, 
Charles  de  Berland  et  Léonor  d'Etampes. 
(1)  Pouillé  général  :  10.000  livres. 
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L'abbaye  de  Saint-Kiquier  est  affermée  10.000  livres,  toutes 
charges  faites  :  ci 10.000  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  16.000.  Fouillé  royal  :  26.000.  Taxe 
de  1640  :  3.300]. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Vauleroy  est  affermée  18.000  li- 
vres, sur  quoi  convient  déduire  605  livres  pour  les  charges 
non  comprises  au  bail  :  partant  reste  de  net  .  .  .  17.395  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  22.000.  Pouillé  royal  :  6.000  (1).  Taxe 
de  1610  :  6.000]. 

L'abbaye  de  Saint-Lucien  de  Beauvais  est  affermée,  toutes 
charges  faites,  la  somme  de  25.000  livres  :  ci  .  .  .  25.000  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  27.000.  Pouillé  royal  :  27.000  (2).  Taxe 
de  1640  :  8.  300]. 

L'abbaye  de  La  Chaise-Dieu  est  affermée  15.000  livres,  sur 
quoi  convient  payer  à  M.  le  comte  d'Alais  8.000  livres  de  pen- 
sion, et  3.000  livres  de  décimes  et  autres  ;  partant  ne  reste  que 
4.000  livres,  mais  il  y  a  de  belles  collations.  Ci.  .  .  .  4.000  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  16.000.  Pouillé  royal  :  20.000  (3).  Taxe 
de  1640  :  4318]. 

(1)  Il  semble  que  le  pouillé  royal  contienne  ici  une  faute  d'im- 
pression et  que  Labbe  ait  écrit  non  pas  6.000,  mais  16.000  livres  : 
cpr.  ci-dessous  l'article  Signy  p.  449  note  2., 

(2)  Richelieu  écrivait,  le  15  février  1629  :  «  Le  roi  donne  Saint- 
«  Lucien  de  Beauvais,  qui  vaut  plus  de  30.000  livres  de  rente,  et 
«  Marmoutier,  qui  en  vaut  1.2.000,  à  M.  le  cardinal  deBérulle  »(Ave- 
nel,  t.  III,  p.  233).  En  1657  Colbert  rappelait  à  Mazarin  que  «  Saint- 
«  Lucien  a  été  donnée  autrefois  à  30.000  livres  »  :  mais  les  gens  de 
guerre  et  les  impôts  en  avaient  fait  tomber  le  produit  annuel  à 
19.000  livres  (Pierre  Clément,  Lettres,  instructions  et  mémoires  de 
Colbert,  1861,  t.  I,  pp.  275  et  526). 

(3)  En  1658,  La  Chaise-Dieu  rapportait  à  Mazarin,  brut  18.630  li- 
vres, net  15.532  livres  (Lettres  de  Colbert,  loc.  cit.). 
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L'abbaye  de  Marmoutiers  est  affermée  13.000  livrvs,  sur  quoi 
il  convient  payer  pour  les  décimes  3.600  livres  ;  partant  ne  reste 
Que 9.400  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  15.000.  Pouillé  royal  :  00. 000  (1).  Taxe 
de  1640  :  4.320]. 

L'abbaye  de  Signy  en  Champagne  est  affermée,  toutes  charges 
faites,  20.000  livres  ;  dont,  à  cause  de  la  guerre,  il  convient  faire 
environ  la  cinquième  partie  de  diminution.  Partant  ne  resle 
que 15.000  livres. 

|  Pouillé  de  Mantes  :  25.000.  Pouillé  royal  :  160.000  (2).  Taxe 
de  1640  :  7.000]. 

L'abbaye  de  Saint-Maixeuten  Poitou  est  affermée  12.000 livres, 
sur  quoi  convient  déduire  1.200  livres  de  pension  :  partant  ne 
reste  que 10.800  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  14.000.  Pouillé  royal  :  14.000.  Taxe 
de  1640  :  5.600]. 

L'abbaye  de  Saint-Arnoul  de  Metz  vaut  en  temps  de  paix  la 
somme  de  28.000  livres  ;  mais  maintenant  à  cause  de  la  guerre, 
elle  ne  vaut  pas  plus  de  8.000  livres,  sur  quoi  faut  payer  à  M .  de  La 
Rochefoucauld  2.000  livres.  Partant  ne  reste  que.  .  6.000  livres. 

[i\e  figure  pas  dans  nos  pouillés,  ni  dans  le  mémoire  de  1640]. 

L'abbaye  de  Saint-Benoît-sur-Loire  est  affermée,  toutes 
charges  faites  à  18.000  livres  :  ci 18.000  livres. 

[Pouillé  de  Mantes  :  22.000.  Pouillé  royal  :  45.000.  Taxe 
de  1640  :  6.000]. 

Saint-Martin-des-Champs  est  affermé  37.000  livres,  sur  quoi 
il  y  a  1.450  livres  décharges  :  partant  ne  reste  que  36.050  livres. 

(1)  Cpr.  ci-dessus  p.  448,  note  2. 

(2)  Pour  Signy,  comme  pour  Vauleroy,  il  semble  y  avoir  une  coquille 
dans  le  Pouillé  royal  :  on  a  dû  imprimer  160.000,  au  lieu  de  16.000. 

Tournyol  29 
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[Fouillé   de    Mantes    :    50.000    (prieur    et    couvent).     Taxe 
de  1040  :  11.000]. 

Le  prieuré  de   Coussay   est   affermé,   toutes  charges  faites, 
2.  150  livres  :  ci 2.150  livres. 

|  Ne  ligure  pas  dans  nos  pouiliés.  Taxe  de  1640  :  708  livres]. 

L'abbaye  de  C'uny  est  affermée  33.000  livres,  sur  quoi  il  faut 
payer  3. 600  livres  de  charges  :  partant  [ne]  reste  que  29.400  livres. 

[Fouillé  de  Mantes  33.000  (1).  Pouillé  général  :  100.000  (2). 
Taxe  de  1640  :  10.000]. 

L'abbaye  de  Citeaux  est  affermée  la  somme  de  38.000,  sur  quoi 
fa-7t  payer  16.000  livres  de  charges  :  partant  reste  .  .  .  22.000  1. 

[Pouillé  de  Mantes  :  30.0CO  (3).  Pouillé  royal  :  30.000.  Taxe 
de  1640  :  3.332]. 

L'abbaye     de     Prémontré    est     affermée,     toutes     charges 

faites 8.000  livres. 

[Taxe  de  1640  :  2.800  livres]. 

La  pension  à  prendre  sur  cinq  abbayes  de  la  congrégation  de 

Cheza'-Benoît .  .  .  .  , 3^X00  livres. 

[Taxe  de  1640  :  10.000  livres]. 

Total  :  274.553  livres. 


(1)  Non  compris  le  couvent  et  les  offices,  évalués  à  60.000  livres 
de  revenu. 

(2)  Sans  doute  y  compris  le  couvent  et  les  offices  claustraux.  — 
En  1658,  l'abbaye  était  affermée  57.000,  avec  11.565  livres  13  sols 
10  deniers  de  charges;  il  restait  au  titulaire  qui  était  alors  Maza- 
rin,  environ  45.000  livres  de  revenu  net,  quand  du  moins  les  fer- 
miers ne  faisaient  pas  banqueroute  (Lettres  de  Colbert,t.  I,  pp. 575  et 
526). 

(3)  Non  compris  le  couvent  et  les  offices,  évalués  50.000  livres  de 
revenu. 
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Si  l'on  supprime  la  déduction  des  pensions  et  spoliations,  et 
si  d'autre  part  l'on  retranche  l'abbaye  de  Saint-Arnould,  non 
taxée  en  1640,  ce  total  s'élève  à  282.753  livres  :  c'est,  à  peu  de 
chose  près,  le  triple  des  taxes  du  mémoire  de  1640  1).  Il 
s'agit  donc  bien,  dans  ce  mémoire,  de  l'impôt  du  tiers,  établi 
en  octobre  1640,  et  que  Richelieu  lui-même  s'était  alors  pré- 
paré à  subir. 

(1)  D'après  le  mémoire  la  somme  des  taxes  sur  les  bénéfices  du 
cardinal  serait  de  94.078  livres.  Nos  calculs  donnent  94.1~8  li- 
vres, dont  il  faut  soustraire,  pour  la  concordance,  les  800  livres 
du  prieuré  d'Aulnay,  non  porté  à  l'état  de  1643  :  restent  93.378  livres, 
dont  le  triple  est  280.134. 


APPENDICE  II 


LE    RACHAT   DE   LA   TAILLE    ET   LES   MAITRES   DE    POSTE 


L'instabilité  de  Ja  politique  royale,  vis-à-vis  des  privilégiés  du 
tiers-état,  les  mettait,  comme  le  clergé  de  France,  dans  une 
perpétuelle  insécurité.  Roturiers  anoblis  et  officiers  royaux 
voyaient,  comme  les  clercs,  leur  exemption  sans  cesse  me- 
nacée, bien  qu'elle  eût  été  maintes  fois  garantie  par  des  actes 
solennels  du  pouvoir. 

Sans  doute  il  y  avait,  dans  l'octroi  à  vil  prix  de  ces  privilèges 
perpétuels,  une  énorme  lésion  pour  le  public  et  le  trésor  ;  mais, 
si  favorable  qu'on  soit  au  principe  de  l'impôt  universel,  il  faut 
bien  qualifier  d'  «  extorsions  »  les  manquements  de  la  royauté 
aux  conventions  usuraires  qu'elle  négociait  ainsi,  après  tout 
librement,  avec  le  dessein  préconçu  deles  répudier  àbref  délai. 
Qu'il  s'agisse  des  maîtres  de  poste  ou  de  l'Eglise  gallicane, 
nous  ne  saurions  user  d'un  autre  mot,  sans  trahir  la  vérité. 

Les  maîtres  de  poste  étaient  dispensés  de  la  taille  par  un  édit 
de  juin  1590,  plusieurs  fois  renouvelé  (1).  En  janvier  1634  ils 
furent  nommément  compris  dans  la  révocation  des  privilèges 

(1)  Cpr.  les  déclarations  royales  du  25  décembre  1593  et  du  25  jan- 
vier 1599,  et  Pédit  sur  les  tailles  de  mars  J600,  article  32  (Isam- 
bert,  t.  XV,  pp.  235-6). 
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roturiers  :  «  Article  20.  —  Chevaucheurs  d'écurie,  même  ceux 
«  du  nombre  des  six-vingt  Maîtres  des  Postes...  ne  jouiront  à 
«  l'avenir  d'aucune  exemption  (1).  » 

Mais  l'année  suivante,  leur  franchise  fut  confirmée,  moyen- 
nant une  finance  arbitraire,  par  déclaration  royale  de  no- 
vembre 1635  : 


«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
A  tous  présents  et  fà]  venir,  Salut.  —  Le  long  temps  et  les 
occasions  qui  se  sont  présentées  depuis  l'établissement  des 
Postes  en  ce  Royaume,  et  les  amples  privilèges  et  exemptions 
que  de  tout  temps  les  Rois,  nos  prédécesseurs,  ont  accordées  à 
ceux  qui  en  ont  eu  la  charge  et  qui  y  ont  été  employés,  ont 
assez  fait  connaître  combien  cet  établissement  était  utile  au 
bien  de  notre  service  et  du  public,  et  la  nécessité  de  sa  conser- 
vation. Et  toutefois  (comme  il  est  impossible  en  un  grand  Etat, 
tel  que  le  nôtre,  d'être  si  exact  qu'il  ne  s'y  glisse,  parfois,  des 
choses  préjudiciables  à  ce  qui  est  de  mieux  ordonné  et  plus 
important,  soit  qu'il  arrive  ainsi  par  mégarde  ou  par  une  mau- 
vaise interprétation),  l'on  a  touché  en  quelque  sorte  cet  éta- 
blissement en  la  personne  des  Maîtres  des  Postes,  que  Ton 
avait  prétendu  heurter  en  l'exemption  des  Tailles,  de  laquelle 
ils  auraient  joui  depuis  leur  établissement  :  laquelle  exemption 
l'on  prétendait  révoquée  à  leur  égard,  sous  prétexte  de  notre 
Edit  du  mois  de  Février  4634.  —  Ce  qu'ayant  eu  lieu  et  la  né- 
cessité desdits  Maîtres  de  Poste  étant  notoire,  il  était  à  croire 
que  la  plu»  grande  partie  d'iceux  eussent  délaissé  leurs  postes  ; 

(t  Pierre  Néron  et  Etienne  Girard,  Recueil  d'édits  et  d'ordonnancts 
royaux,  1720,  t.  I,  p.  855. 
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d'où  il  fut  arrivé  un  désordre  non  petit,  si  nous  n'y  eussions 
pourvu  de  bonne  heure,  en  déclarant,  comme  nous  fîmes,  notre 
intention  sur  ce  sujet  par  notre  Déclaration  en  leur  faveur  du 
mois  de  Mai  J 03i.  Par  laquelle  nous  ordonnâmes  qu'eux  et 
leurs  successeurs  èsdites  charges  jouiront  pleinement  et  paisi- 
blement de  tous  les  privilèges  et  exemptions  desquels  ils  au- 
raient auparavant  joui  en  vertu  desdits  Déclarations  et  Arrêts  de 
notre  Conseil,  nonobstant  ledit  Edit  du  mois  de  Février  1634.  — 
Et  combien  que  cette  nôtre  intention  soit  si  notoire  pour  avoir  été 
publique  que  nul  ne  la  puisse  révoquer  eu  doute,  nous  appre- 
nons néanmoins,  par  la  plainte  et  remontrance  que  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  Conseils,  le  sieur  Denouveau,  Grand 
Maître  des  Courriers  et  Surintendant  général  des  Postes  de 
France,  leur  chef,  nous  a  naguère  faite,  qu'au  préjudice  de  nos 
Arrêts  et  Déclarations  les  Asséeurs  des  Tailles  de  plusieurs 
Paroisses  de  ce  Royaume  ne  laissent  d'imposer  et  de  comprendre 
lesdits  Maîtres  des  Postes  es  Rôles  de  nos  Tailles  à  des  sommes 
si  excessives  (qu'étant  d'ailleurs  obligés  à  de  très  grandes  et 
très  extraordinaires  dépenses,  pour  la  nourriture  du  grand 
nombre  de  chevaux  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  pour  tenir 
leurs  postes  en  état,  que  pour  la  conduite  et  transport  des  ordi- 
naires nouvellement  établis  à  la  décharge  et  soulagement  de 
nos  finances,  pour  le  port  de  nos  dépêches  et  celles  de  nos  su- 
jets :  pour  lesquels  ordinaires  nous  les  avons  obligés  de  fournir 
chacun  quatre  chevaux  toutes  les  semaines,  sans  aucun  paie- 
ment, ni  participation  aux  émoluments  provenant  du  port  des 
lettres  et  paquets  des  parties  ;  lesquels  émoluments  appar- 
tiennent entièrement  aux  Maîtres  des  Courriers,  de  la  création 
desquels  nous  avons  tiré  notable  somme),  qu'il  serait  à  craindre, 
si  on  ne  faisait  cesser  ce  mal,  qu'ils  n'abandonnassent  lesdites 


Postes.  — Ce  qui  nous  est  d'une  telle  importance  que,  ret  aban- 
donneraient arrivant,  il  lui  serait  du  tout  impossible  de  les  faire 
subsister  ni  rétablir  quand  elles  auraient  été  une  fois  délaissée*; 
ce  qu'il  nous  représentait  de  bonne  heure,  et  les  inconvénients 
qui  en  arriveraient,  à  ce  quri!    nous  plût  y  pourvoir,  ou  que  le 
mal  ne  lui  fût  imputé.  Nous,  a  ces  cause?,  la  chose  représentée 
et   mise  en  délibération   en    notre    Conseil   auquel    assistaient 
aucuns  Princes  et  notables  personnages  d'icelui,  l'importance 
reconnue  en  ce  temps   principalement  auquel  les  moyens  de 
retardement  préjudicieraient  infiniment,  pour  arrêter  ce  mal  et  y 
remédier  en  donnant  sujet  auxdits  Maîtres  desdites  Postes  de 
continuer  à  nous  servir  avec  d'autant  plus  de  fidélité  et  d'affec- 
tion ;  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  Royale, —  Nous  les  avons  (tant  ceux 
établis  es  pays  d'Etats,  qu'en  toutes  les  autres  Provinces  et  lieux 
de  ce  Royaume,  Pays,  Terres  et  Seigneuries  de  notre  obéissance 
sans  exception),  exemptés    et  exemptons  à  l'avenir,  et  leurs 
successeurs  èsdites  charges,  de  toutes  Tailles  et  crues  y  jointes, 
taillon  et  solde  des  Prévôts  de  nos  très  chers  et  très  amés  cou- 
sins les  Maréchaux   de  France,  crues  extraordinaires  des  gar- 
nisons,  et  toutes  autres,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui 
seront  par  nous  imposées    sur    nos  sujets,  même  à  cause  de 
leurs  meubles  lucratifs  et  industrie,  ensemble  de  toutes  charges 
publiques,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Us  et  Cou- 
tumes desdits  Pays  d'Etats,  et  tontes  autres  choses  au  contraire. 
En  outre,  de  notre  plus  ample  grâce,  défendons  à  tous  les  Maires, 
Echevins  et  habitants  de  nos  Villes,  Bourgs,  paroisses,  villages 
et  hameaux,  de  nommer  lesdits  Maîtres  des  Postes,  en  faisant 
les  départements  des  logis  de  nos  gens  de  guerre,  à  peine  de 
punition  corporelle,  et  de  leur  payer  tous  les  dépens,  dommages 
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et  intérêts  qu'ils  souffriront  à  l'occasion  desdits  gens  de  guerre; 
et  à  tous  capitaines,  commissaires  ou  autres  [conduisant  iceux, 
d'y  faire  aucun  logement,  ni  prendre  ou  permettre  être  pris  en 
leurs  granges,   métairies  et    fermes,   aucuns   foins,    pailles   et 
avoines,  sur  les  mêmes  peines  et  d'être  les  choses  par  eiiX  con- 
sommées, prises  et  enlevées  au  préjudice  de  ce,  reprises  sur 
leurs  montres,  sur  l'estimation  qui   en  géra  faite  par  premiers 
Juges  sur  ce  requis.  —  Voulons,  en  outre,  que  lesdits  Maîtres 
des  Postes  soient  pareillement  exempts  de  toutes  contributions 
pour  gens  de  guerre,  à  peine  contre  les  officiers  et  autres  qui  en 
feront  le   département,   d'en    répondre  et   de   payer   en  leurs 
propres  et  privés  noms  les  sommes  auxquelles  lesdits  Maîtres  des 
Postes    auraient    été    cotisés  ;    auxquels    Maîtres   des    Postes 
nous  avons    en  outre  attribué  et  attribuons   tous    les  mêmes 
privilèges,    franchises,    libertés    et  exemptions    dont  jouissent 
nos    officiers   commensaux   et   de    notre     Maison,   conformé- 
ment à  no3  Edits,  Déclarations  et  Arrêts  de  notre  Conseil  sur 
ce  intervenus.  Et  attendu  que  le  grand  nombre  de  chevaux  et 
valets  que  lesdits  Maîtres  des  Postes  ont  à  nourrir  les  obligeantà 
faire  de  grandes  provisions  et  fournitures  de  toutes  sortes  de 
vivres  et  commodité?,  a  été  la  cause  de  la  permission  et  faculté, 
que  les  Rois,  nos  prédécesseurs,  leur  ont  donnée  de  tenirà  ferme, 
et  par  leurs  mains,  jusques  à  soixante  arpents  de  terre  de  labour, 
non  en  ce   compris  les  héritages  à  eux  appartenant;  de  notre 
même  grâce    et  en   tant  que  besoin  serait,  nous  leur  avons  à 
cette  fin   confirmé  et  confirmons   ladite   permission  et  faculté, 
pour  en  jouir  et  user,  eux   et  leurs  successeurs  esdites  charges, 
nonol>stant  toutes    choses  à  ce  contraires.    Moyennant   toutes 
lesquelles  attributions  et  confirmation*!,   et  attendu  la  nécessité 
de  nos  affaires  présentes  qui  requièrent  secours,  lesdits  Maîtres 
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des  Postes  seront  tenus  de  nous  payer  les  sommes  auxquelles  ils 
seront'pour  ce  modérément  taxés  en  noire  Conseil,  en  prenant 
les  provisions  de  notre  surintendant  desdites  Postes  dans  hix 
semaines  du  jour  de  la  signification  qui  leur  en  sera  faite  à  per- 
sonne ou  domicile.  Autrement  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps  et  icelui  passé,  voulons  les  refusant  ou  dilayant  être 
dépossédés  de  leurs  charges,  en  les  remboursant  actuellement 
de  ce  qu'ils  justifieront  en  avoir  payé  sans  fraude  ni  déguise- 
ment :  et  autres  personnes  capables,  pourvues  et  admises  en  leur 
lieu  (1).  » 


Ii  y  a  dans  ce  texte  une  évidente  imposture.  Ce  ne  sont  pas 
les  asséeurs  qui  «  prétendaient  »  révoquée  l'exemption  des 
maîtres  de  poste,  «  sous  prétexte  »  d'un  édit  de  février  1634; 
c'est  Pédit  de  jauvier  1634,  dont  l'article  20  prononçait  explici- 
tement cette  révocation.  D'autre  part,  quelle  inconséquence 
de  réclamer  celte  taxe  de  confirmation  aux  maîtres  de  poste 
qu'on  déclarait,  par  ailleurs,  bien  fondés  en  leur  exemption  et 
hors  d'état  de  payer  la  taille.  Aussi  refusèrent-ils, pour  la  plupart, 
de  se  racheter  d'un  impôt  dont  ils  étaient  dispensés  par  le 
titre  même  de  leur  charge;  ils  n'en  continuèrent  pas  moins  à 
jouir  du  privilège  qui  constituait  leur  principal  émolument. 

Sage  résistance;  car,  cinq  ans  après  cette  confirmation  soi- 
disant  perpétuelle,  ils  furent  derechef  déclarés  taillables  par 
l'edit  de  novembre  1640  (2).  Leur  cause  fut  plaidée  par  le  sieur 

(1)  Ribl.  nat.,  F  23611  (122);  Recueil  d'édits  et  d'ordonnance: 
royaux,  par  Pierre  Néron  et  Etienne  Girard,  1720,  t.  I,  pp.  868-9. 

(2)  Sans  être  nommément  visés,  ils  sont  atteints  par  la  formule 
générale  de  révocation  :  cpr.  ci-dessus,  pp.  374-7. 
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de  Nouveau,  surintendant  général  des  postes  et  relais  de  France. 
Il  reprit  les  arguments  dont  son  père  avait  usé  en  1634,  et 
qu'expose  la  déclaration  précitée  de  novembre  1635. 

Il  réussit  tout  d'abord  à  persuader  Richelieu.  Mais  le  surin- 
tendant des  (inances,  Claude  Bouthillier  ^'insurgea;  il  mandait 
à  son  lils,  le  mercredi  24  juillet  1641  : 

a...  Vous  assurerez  son  Eminence  que  ce  qu'il  m'a  commandé 
en  faveur  des  Prévôts  des  Maréchaux  par  sa  dernière  que  m'a 
apportée  M.  de  Nouveau,  est  déjà  fait  (1)  ;  et  lui  direz  que  ce 
qu'il  me  commande  par  la  même  lettre  en  faveur  des  Maîtres 
des  postes  est  de  très  grande  conséquence,  pour  la  taille  et  les 
subsistances  qui  importent  de  42  millions  de  tailles,  et  de 
18  millions  de  subsistances,  faisant  ensemble  60  millions  par 
chacun  an,  qui  ne  pourront  venir  si  ceux  qui  ont  moyen  n'y  con- 
tribuent. 

«  A  présent  que  toutes  les  exemptions  sont  révoquées,  si  elles 
sont  accordées  aux  Maîtres  des  postes,  les  Coqs,  c'est-à-dire 
tous  les  riches  des  paroisses  se  feront  Maîtres  de  postes  ;  et  tel 
qui  pouvait  payer  1.000  livres  de  taille,  par  ce  moyen  étant 

(1)  En  effet  la  maréchaussée  avait  obtenu,  le  20  juin,  un  arrêt 
du  conseil  qui  l'exceptait  de  la  révocation  des  privilèges,  opérée 
par  Tédit  de  novembre  1640  :  «  Le  Roi  en  son  Conseil  a  ordonné  et 
«  ordonne  que  lesdits  Prévôts,  leurs  Lieutenants  et  Officiers  de  leurs 
«  Compagnies  seront  déchargés  de  toutes  Tailles,  Subsistances, 
«  Emprunts,  Logements  de  gens  de  guerre,  et  autres  impositions  à 
«  quoi  ils  ont  été  imposés  ;  avec  défenses  à  tous  Collecteurs  et  Ser- 
«  gents  [de]  les  contraindre  au  paiement  d'icelles  contributions  ;  et 
«  aux  Commissaires  et  à  tous  autres  de  les  comprendre  à  l'avenir, 
«  pourvu  que  lesdits  Officiers  servent  en  personne.  Autrement  et  à 
«  faute  de  ce  ordonne  sa  Majesté  qu'ils  seront  taxés  »  :  Bibl.  nat., 
F  23.633  (972).  Cpr.  l'arrêt  du  8  mars  1642:  Bibl.  nat.,  F  23.634 
(15). 
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exempt,  la  paroisse  sera  accablée  et  tombera  en  non-valeur,  ne 
pouvant  souffrir  le  rejet  de  l'exempt,  outre  ce  qu'elle  porl 
charges. 

«  Son  Eminence  se  sait  pas  qu'avant  l'année  1633  les  Maîtres 
des  postes  n'ont  jamais  été  exempts  des  tailles  (1).  et  qu'en  cette 
année-là  seulement  il  y  eut  traité  fait  par  feu  M.  de  Nou- 
veau des  taxes  qu'ils  devaient  payer  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion, Lequel  traité  n'a  presque  point  été  exécuté,  n'y  ayant  pas 
le  quart  qui  aient  payé  leurs  taxes  ;  et  quant  à  ceux  qui  les  ont 
payées,  elles  ont  été  de  si  peu  (comme  vous  pourriez  dire  2  ou 
300  livres  seulement),  qu'une  seule  année  d'exemption  a  été  ca- 
pable de  les  rembourser  et  par  delà.  Si  bien  que  l'on  a  révoqué 
leur  exemption  avec  plus  de  justice,  que  celle  de  beaucoup 
d'autres  officiers  de  judicature  et  autres  qui  lavaient  achetée 
bien  plus  chèrement. 

«  Lisez  cet  article  à  M.  de  Noyers,  et  au  nom  de  Dieu  faites 
tous  deux  considérer  à  Son  Eminence  que  les  prêts  et  les 
traités  qui  servent  aux  dépenses  du  quartier  d'été,  et  les  prêts 
des  subsistances  qui  servent  aux  dépenses  de  celui  d'hiver, 
sont  tous  fondés  sur  l'imposition  des  60  millions  de  tailles  et 
subsistances  ;  et  que  si  l'on  ordonne  la  moindre  chose  qui  en 
puisse  retarder  le  paiement,  c'est  rompre  du  tout  lesdits  prêts  et 
traités  ?ans  lequels  il  ne  se  peut  faire  aucune  dépense  soit  de  la 
guerre,  soit  toutes  les  autres  de  l'Etat. 

«J'aime  beaucoup  mieux  (pour  le  regard  des  gages  des  maîtres 
des  postes,  dont  ils  ont  été  fort  mal  payés  par  le  passé,  jusqu'à 
un  arrêt  donné  depuis  peu  pour  les  en  faire[payer  concurremment 

(1)  C'est  là  une  erreur  certaine,  d'antant  plus  surprenante  que 
Bouthillier  exerçait  depuis  1632  les  fonctions  de  surintendant  des 
finances. 
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avec  la  parlie  de  l'Epargne  sur  les  deux  premiers  quartiers)  les 
leur  donner  même  par  préférence  à  la  partie  de  l'Epargne,  de 
sorte  qu'ils  leur  seront  dorénavant  infaillibles.  Si  M.  de  Nouveau 
n'est  pas  content  de  cela,  il  a  très  grand  tort,  joint  le  refus  que 
l'on  a  fait  de  5.000  livres  d'enchère  sur  ses  charges  en  l'état 
qu'elles  sont  (1).  » 

Le  27  juillet  1641,  Bouthillier  revient  là-dessus  dans  une 
lettre  directement  adressée  au  cardinal  de  Richelieu  : 

«...  L'affaire  que  Votre  Eminence  m'a  commandée  touchant 
les  maîtres  des  postes,  est  très  importante  pour  les  raisons  que 
j'ai  écrites  à  mon  fils,  afin  de  les  représenter  à  Votre  Eminence 
qui  considérera,  s'il  lui  plaît,  que  si  l'on  commence  à  se  relâ- 
cher du  règlement  fait  pour  faciliter  la  levée  des  tailles  par  le 
moyeu  de  la  révocation  des  privilèges  dont  il  a  été  tant  abusé 
jusques  ici,  les  recettes  générales  (qui  montent  à  42  millions,  sur 
lesquels  nous  recevons  les  prêts  pour  les  montres  des  gens  de 
guerre,  garnisons  et  autres  dépenses)  demeureront  et  ne  pour- 
ront plus  rien  valoir  ;  comme  aussi  les  18  millions  à  quoi  mon- 
tent les  subsistances  du  quartier  d'hiver,  ne  pourront  être  reçus. 
Il  y  va  donc  de  60  millions  p»ur  ce  qui  est  de  la  taille,  qu'il  faut 
surtout  bien  maintenir,  en  rendant  les  peuples  capables  de  la 
payer  »  (2). 

Bouthillier  eut  alors  gain  de  cause,  et  les  maîtres  de  poste 
furent  mis  à  la  taille,  qu'ils  eussent  ou  non  payé  la  taxe  de 
confirmation  perpétuellr.  D'ailleurs  beaucoup  d'entre  eux, 
riches  et  influents,  réussirent  à  ne  porter  qu'une  cote  inférieure 
à  leur  juste  part.  Puis,  au  bout  de  quelques  années,  faute  de 

(1)  Lettre  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  Léon  Bou- 
thillier,   comte  de  Chavigny  :  AiT.  étr.,  France,  839,  ff.  92-3. 

(2)  Aff.  étr.,  France,  839,  ff.  96-7. 
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pouvoir  acquitter  leurs  gages,  la  régence  consentit  à  réiablir 
leurs  privilèges. 

Pour  les  officiers  de  l'ancien  régime,  les  exemptions  fiscales 
apparaissent,  en  quelque  sorte,  comme  une  compensation  for- 
faitaire entre  leurs  impôts  et  leurs  appointements.  Impuissante 
à  solder  ceux-ci,  la  royauté  renonce  à  exiger  ceux-là  (1).  Ce 
motif  apparaît  clairement  dans  l'arrêt  du  Conseil,  rendu  le 
31  mai  1645  au  profit  des  maîtres  de  poste  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  en  son  Gouseil  par  le 
sieur  de  Nouveau,  Sur-Intendant  général  des  Postes,  qu'au  pré- 
judice des  Edits,  Déclarations  de  sa  Majesté  et  Arrêts  de  son 
Conseil,  les  Maître  des  Postes  sont  taxés  et  cotisés  par  les  collec- 
teurs des  Paroisses  à  des  sommes  excessives  ;  de  sorte  que  la 
plupart  desdits  Maîtres  des  Postes  ont  abandonné  leurs  charges, 
sont  ruinés  à  cause  des  pertes  qu'ils  ont  faites,  outre  la  grande 
cherté  des  chevaux  et  fourrages  arrivée  depuis  quatre  années 
en  ça,  et  n'ont  pu  recevoir  le  peu  de  gages  que  sa  Majesté  leur 
a  accordés  par  les  mains  des  Receveurs  des  Tailles  ;  —  A  quoi 
étant  nécessaire  de  promptement  remédier,  le  Roi  en  son  Con- 
seil a  ordonné  et  ordonne  que  les  Maîtres  des  Postes  qui  feront 
leur  demeure  actuelle  dans  les  Paroisses  où  les  Postes  sont 
établies,  pourront  tenir  par  leurs  mains,  soit  en  propre  ou 
loyer,  jusques  à  cinquante  arpents  de  terre,,  et  fournir  aux 
Courriers  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur  nourriture,  sans 
pouvoir  être  taxés  ni  cotisés  aux  Rôles  des  Tailles  pour  raison 
de  ce.  —  Et  pour  le  surplus  de  leurs  facultés,  moyens,  ferme, 
trafic  et  commerce  seront  taxés  d'office  par  les  Intendants  de 

(1)  Mais  les  privilèges  fiscaux,  ainsi  attachés  à  certaines  fonctions, 
ne  se  justifient  plus  hors  des  Etats  à  finances  avariées  :  cpr.  Jèze, 

pp.  427  et  742. 
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Justice  en  chacune  Province,  en  procédant  au  département  des 
Tailles  chacune  année  (1),..  » 

(ij  Bibl.  nat, F.  23634  (244).  — Révoqués  denouveaupar  LouisXIV, 
le  8  janvier  1692,  les  privilèges  des  maîtres  de  poste  furent  aussitôt 
rétablis  par  une  déclaration  du  2  avril  1692  (Vieuille,  Nouveau  traité 
des  élections,  1739,  ch.  xliv). 
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Pour  mettre  les  finances  royales  en  état  de  soutenir  la  guerre 
de  Trente  ans,  Bullion  êdicta  sur  les  tailles  le  fameux  règlement 
de  janvier  1634  qui,  non  content  de  révoquer  les  privilèges  des 
anoblis  et  ceux  des  officiers  royaux,  restreignait  encore  ceux  de 
la  noblesse  et  ceux  du  clergé. 

Cette  réforme  fut  célébrée  avec  emphase  parla  presse  offi- 
cieuse. Une  brochure  alors  publiée  compare  Louis  XIII  à  Ptolé- 
raée,  à  Tanaïs  roi  de  Scythie,  à  l'empereur  Sévère,  à  l'empereur 
Auguste,  au  roi  saint  Louis  son  aïeul,  et  s'exclame  en  termes 
lyriques:  a  Grand  Roi,  vous  les  surpassez  tous,  comme  celui 
qui  ne  désire  autre  chose  que  de  contenter  et  soulager  vos  sujets, 
et  d'entretenir  autant  et  plus  la  Justice  dans  votre  Royaume,  que 
les  Rois  de  Lacédémone  au  leur,  qui  avaient  accoutumédejurer, 
dès  l'entrée  de  leur  Couronne,  d'entretenir  l'Etat  en  bonnes  lois. 
Aussi  n'y  a-t-il  rien  de  si  Royal,  de  si  louable  et  magnifique  que 
d'aider  et  prêter  l'oreille  de  faveur'  aux  suppliants,  relever  les 
affligés  et  soulager  le  peuple,  ainsi  que  votre  Royale  bonté  le 
nous  fait  paraître  par  son  Règlement  sur  les  tailles.  Aussi,  Sire, 
votre  peuple  en  général  ne  se  peut  plaindre  aujourd'hui  que 
de  trop  de  bonheur,  pleurer  que  de  trop  de  joie,  craindre  que 
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de  trop  d'assurance,  se  travailler  que   de  trop  de  repos,   et  se 
gêner  que  de  trop  de  contentement  (1).  » 

Les  témoignages  positifs  ne  concordent  pas  avec  ce  dithy- 
rambe ;  il  en  est  un  que  nous  reproduisons,  parce  qu'il  abonde 
en  détails  précis  ;  c'est  la  «  Complainte  du  laboureur  à 
«  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu  ».  Malgré  son  titre, 
ce  mémoire  manuscrit  n?émane  certes  pas  d'un  cultivateur  ; 
Je  style  châtié,  la  calligraphie,  l'allusion  au  mulet  d'Esope, 
une  extrême  sollicitude  pour  les  intérêts  du  petit  clergé  trahis- 
sent le  curé  de  campagne,  sous  le  masque  d'une  de  ses  ouailles. 
Dans  les  anciens  registres  paroissiaux  des  environs  de  Verneuil, 
on  retrouverait  sans  doute  aisément  l'écriture  de  notre  pseudo- 
laboureur. 

Cette  «  complainte  »  est  un  vrai  cahier  de  doléances  rurales,, 
qui  exprime  alternativement  les  vœux  du  tiers-état  et  ceux  de  la 
basse  Eglise.  Elle  maltraite  tour  à  tour  les  trois  classes  sociales 
qui  rançonnaient  alors  le  paysan  :  c'est  à  savoir  les  seigneurs* 
les  hommes  de  loi,  les  gens  de  guerre.  Et  sur  ces  trois  points  il 
n'est  pas  douteux  que,  de  Louis  XIII  à  Louis  XVI,  la  centrali- 
sation, la  paix  royale  et,  comme  on  se  plaît  à  dire,  «  la  tyrannie 
«  des  intendants  »  réalisèrent  d'immenses  progrès.  Dans  les 
cahiers  de  1789  beaucoup  d'abus  apparaissent  encore,  mais  sans 
conteste  plus  bénins  que  dans  les  temps  de  «  liberté  »  où  le 
despotisme  local  régnait  sans  frein  ni  contrôle. 

La  question  que  notre  complainte  traite  le  plus  abondamment 
est  la  réforme  de  l'impôt  direct.  L'auteur  constate  que  le  beau 
règlement  ae   janvier  1634  est  demeuré   lettre  morte  ;   aussi 

(1)  Ce  galimatias  est  extrait  de  la  Déclaration  du  tiers-état  au  Roi 
sur  le  nouveau  règlement  des  tailles,  163i,pp.  8-9  :  Bibl.  nat.,  L  b- 
36/3587. 
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expose-t-il  à  son  tour  un  projetde  taille  tarifée  quimériU',  à  notre 
sens,  l'attention  de  l'historien.  Tout  à  fait  radical, il  se  prononce 
pour  la  déclaration  des  revenus  fonciers  :  il  prône  également  l'im- 
pôt de  quotité,  mais  à  un  taux  de'risoire,  deux  deniers  par  livre 
de  fermage,  c'est-à-dire  le  cent  vingtièmeseulement  du  revenu. 
C'était  là  un  tarif  d'autant  moins  suffisant  que,  s'il  restreint 
les  privilèges,  le  projet  n'osait  aller  jusqu'à  l'impôt   universel. 

Ce  document  est  adressé  : 

«  A  Monseigneur 

«  Monseigneur  l'éminentissime  cardinal  duc  de  Richelieu 

«  A  Amiens  » 

ce  qui,  à  notre  sens,  lui  assigne  pour  date  le  mois  d'octobre 
1636  (1).  Le  voici  intégralement. 


Complainte  du  laboureur  à  Monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu. 

C'est  témérité,  ou  plutôt  effronterie,  qu'un  paysan  revêtu  de 
haillons  ose  aborder  Votre  Eminence  et,  parmi  vos  sérieux  em- 
plois, prétende  vous  entretenir  de  ses  misères.  Mais  d'autant  que 
vous  êtes  le  principal  ressort  dont  se  sert  Sa  Majesté  pour 
donner  mouvement  à  toute  la  France,  je  me  confie  en  cette 
bienveillance  qui  accompagne  votre  grandeur,  que  (puisqu'il  y 
va  du  bien  public),  vous  ne  dédaignerez  point  d'écouter  mes 
justes  complaintes.  Si  l'ordre  ecclésiastique  est  relevé  en  sa 
splendeur,  la  noblesse  continuée  en  ses  privilèges,  nous  autres 

(1)  Toutefois,  il  est  classé  et  relié  au  second  semestre  de  l'année 
1640,  dans  les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  (collec- 
tion France,  t.  837,  ff.  318  à  322). 

Tournyol  30 
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pauvres  labeureurs  qui  sommes  du  tiers-état  de  cette  florissante 
monarchie,  espèrerons-noii3  pas  quelque  soulagement  en  nos 
afflictions  ordinaires?  Et  déjà  nous  l'eussions  ressenti  avanta- 
geusement par  l'incomparable  bonté  du  Roi,  si  ses  justes 
desseins  n'eussent  pas  été  interrompus,  ou  pour  être  trop  en- 
gagé aux  dépenses  de  la  guerre,  ou  pour  n'avoir  pas  été  claire- 
ment averti  du  désordre  qui  nous  accable,  à  cause  des  sur- 
charges que  tous  les  jours  on  nous  impose,  qui  nous  feront 
enfin  accravanter  sous  le  faix  comme  le  mulet  d'Esope.  C'est 
pourquoi,  Monseigneur,  nous  avons  recours  à  vous,  comme  à 
son  plus  sage  conseiller  et  très  fidèle  ministre  ;  et  vous  conju- 
rons par  tout  ce  qui  vous  est  plus  recommandable,  de  prendre 
notre  cause  en  main,  et  lire  en  ce  papier  un  échantillon  de  l'abus 
qui  se  passe  en  la  campagne,  au  grand  dommage  et  oppression 
des  sujets  de  Sa  Majesté! 

Premièrement,  regardant  ce  qui  me  touchait  de  plus  près 
dans  les  articles  des  édits  derniers,  je  remarquai  qu'il  était 
commandé  que  Ton  dût  asseoir  au  rôle  des  tailles  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terre  de  roture,  et  qu'on  leur  imposât  une 
somme  à  la  décharge  des  autres  parochiens,  selon  et  à  propor- 
tion des  terres  qu'ils  possèdent  en  chaque  paroisse  où  les  héri- 
tages seraient  situés  ;  ce  qui  n'a  été  aucunement  observé,  à 
raison  que  l'on  n'ose  du  tout  parler  contre  la  noblesse,  ni  contre 
leurs  domestiques,  ni  même  contre  ceux  qu'ils  réclament.  Ils 
eurent  pourtant  peur  quand  ils  entendirent  que  l'on  tiendrait 
bientôt  les  Grands  Jours  (1).  Mais  pour  moi  je  crois  que,  quand 

(i)  Sur  les  Grands  Jours,  tenus  à  Poitiers  de  septembre  à  dé- 
cembre 4634  pour  les  provinces  de  Poitou,  Touraine,  Anjou,  Le 
Maine,  Angoulême  et  Aunis,  cpr.  Mémoires  d'Orner  Talon  (coll.  Mi- 
chaud  et  Poujoulat,  1839).  Quant  aux  gentilshommes  Normands,  ils 
furent  quittes  pour  la  peur. 
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cela  arriverait,  personne  n'oserait  se  plaindre,  tant  que  l'on  a 
peur  de  leur  faire  déplaisir,  et  de  tomber  entre  leur.s  mains,  ou 
de  quelques  coupe-jarrets,  qu'ils  tiennent  d'ordinaire  a  leur 
service  pour  exe'cuter  leurs  passions  ;  si  ce  n'est  qu'il  fût  permis 
d'envoyer  les  plaintes  par  écrit  sans  y  apposer  son  nom,  sauf  à 
informer  du  fait  sur  les  lieux  où  le  délit  aurait  été  commis,  en 
cas  de  néance,  ce  qui  se  pourrait  faire  secrètement. 

Dedans  l'élection  de  Gonches  et  Verneuil,  il  y  eut  des  collec- 
teurs qui  firent  l'assiette  de  leurs  'tailles  suivant  les  édits,  im- 
posant au  rôle  ceux  qui  y  devaient  être,  en  leur  donnant  aussi 
de  la  taille  selon  leurs  moyens  ;  ils  furent  contraints  de  casser 
leurs  rôles,  et  de  les  refaire  comme  auparavant.  Car  ils  ne 
furent  pas  sitôt  de  retour  en  leurs  maisons,  qu'on  ne  les  allât 
trouver  le  pistolet  en  main,  pour  voir  ce  qu'ils  avaient  fait;  et 
se  voyant  écrits  en  tête  au  coupeau  de  leurs  rôles  avec  une 
bonne  somme  de  deniers,  le  rompirent  par  pièces,  commandant 
que  l'on  eût  à  procéder  tout  de  nouveau,  et  de  faire  comme  l'on 
avait  accoutumé  sans  rien  innover,  car  il  y  allait  de  leur  intérêt. 
Ce  qui  fut  fait,  les  collecteurs  aimant  mieux  perdre  leurs 
moyens  que  leur  vie  (1).  La  noblesse  nous  blesse  à  présent  plus 
que  jamais,  et  se  rend  plus  puissante  et  absolue  dans  les  lieux 

(l)  La  persistance  de  cet  abus  est  attestée  par  un  arrêt  du  Conseil 
rendu  le  il  avril  1636,  «  portant  que  les  Fermiers  des  Gentilshommes 
«  et  Seigneurs  des  Paroisses  seront  taxés  au  Rôle  des  Tailles,  suivant 
«  leurs  facultés  et  tenures,  auxquels  Gentilshommes  et  Seigneurs 
«  sont  faites  défenses  de  faire  faire  des  rejets  et  réimpositions  des 
«  cotes  de  leurs  Fermiers  sur  les  Paroisses,  et  de  faire  faire  les 
«  Rôles  des  Tailles  en  leur  présence,  menacer,  molester  et  inti- 
«  mider  les  Collecteurs,  Syndics  et  principaux  habitants  des  Pa- 
«  roisses  »  :  Bibl.  nat.  F  23634  (299).  Afin  de  prévenir  telles  injus- 
tices, l'édit  de  janvier  1634  avait  confié  aux  élus  la  taxation  des 
contribuables  puissants,  par  la  procédure  des  «    cotes  d'office  » 
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où  elle  réside  que  notre  bon  roi  dans  tout  son  royaume.  Je  crois 
que  cela  procède  faute  d'être  employés  à  son  service;  car  l'oi- 
siveté est  la  mère  de  tout  vice.  Devrait-elle  pas  avoir,  aux 
premiers  commandements  du  Roi,  la  curasse  sur  le  dos,  et  se 
présenter  au  service  de  Sa  Majesté  pour  la  manutention  du 
Royaume  et  pour  le  repos  de  leur  patrie,  et  faire  paraître 
qu'ils  sont  aussi  nobles  de  valeur  comme  ils  sont  de  parade? 
Pourquoi  est-elle  exempte  de  taille  et  de  tous  autres  subsides, 
si  ce  n'est  en  cette  considération?  Ils  sont  à  présent  dîmeurs, 
plâtriers,  ventiers,  charbonniers,  pêcheurs,  meuniers,  et  se 
jettent  en  toutes  sortes  de  trafics  ;  il  semble  que  nous  soyons  en 
un  monde  renversé,  les  roturiers  se  font  paraître  nobles,  et  les 
nobles,  roturiers. 

Ce  qui  m'afflige  de  plus,  c'est  qu'ils  nourrissent  des  chevaux, 
aux  dépens  des  grains,  feurres  et  pailles,  non  seulement  des 
dîmes  de  leurs  paroisses,  mais  aussi  des  circonvoisines,  qu'ils 
font  prendre  à  ferme  par  quelques  gens  qui  leur  sont  obligés  ; 
et,  nonobstant  tous  les  édits  du  Roi,  l'on  n'en  ose  rien  dire  (1). 

(Isambert,  t.  XVI,  pp.  398-9):  Mais  bientôt  une  déclaration  royale, 
du  16  juin  1635,  constata  que  les  officiers  des  élections,  infidèles  à 
leur  devoir,  «  déchargent  les  Riches  et  surchargent  les  pauvres  à 
«  leur  volonté  »  :  Bibl.  nat  ,  F  23611  (112). 

(I)  La  défense  aux  gentilshommes  de  s'entremettre  en  la  percep- 
tion des  dîmes,  faite  par  des  ordonnances  ou  édits  de  1568,  1572, 
1579  et  1580,  avait  été  renouvelée  en  janvier  1629  par  l'article  33  du 
Gode  Michau  :  «  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
«  à  tous  Gentilshommes,  à  nos  officiers  et  tous  autres  gens  de 
«  main  forte,  de  prendre  à  ferme  sous  leur  nom,  ou  de  leurs  do- 
«  mestiques,  ou  de  personnes  interposées,  les  dîmes,  terres  et  pos- 
«  sessions  des  Ecclésiastiques  sur  peine  d'être  déclarés  roturiers, 
«  incapables  de  tenir  offices  de  nous,  et  de  3.000  livres  d'amende, 
«  applicable  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre  moitié  aux 
«  réparations  du  bénéfice  duquel  lesdits  biens  dépendent.  »  (Isam- 
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Pour  moi  j'ai  remarqué  que,  du   lieu  où  je  demeure  jusques  à 
dix  ou  douze  lieues  en   rond,  il  n'y  a  aucune  dîme  qui   ne  soit 
recueillie  et  engrangée  par  les  seigneurs  des  paroisses,  gentils- 
hommes, présidents,  conseillers,  procureurs  ou  avocats  du  Koi  ; 
et  si  j'osais  les  nommer,  je  le  ferais.  Car  en  me  promenant  dans 
la  campagne  en  l'août  dernier,  je  trouvai  en  deux  ou  trois  \  a- 
roisses,  les  serviteurs  du  seigneur  de  notre  village  qui  ramas- 
saient les  dîmes,  et  les  faisaient  emmener  à  grandes  charrettes 
dans  leurs  maisons  et  châteaux,  qui  en  étaient  pourtant  distants 
de  lieue  et  demie  ;  les  autres  en  faisaient  de  même,  chacun  en 
son  canton.  Ce  me  semblait  un  plaisir  de  voir  ces  dimeuis,  les 
uns  vêtus  de  vert,  les  autres  de  gris,  les  autres  de  rouge,  et  de 
jaune,  leurs  habits  chamarrés  de  passements  de   diverses  cou- 
leurs, et  leurs  maiîres  à  la  chatse  aux  environs,  qui  prenaient 
autant  garde  aux  gerbes  qui  s'amassaient  pour  eux,  que  le  ve- 
neur et  fauconnier  faisaient  à  courre  le  lièvre  ou  la  perdrix. 
Mais  quand  j'eus  considéré  que  tout  cela  allait  au  détriment  et  à 
la  perte  du  pauvre  laboureur,  ce  plaisir  me  fut  bieutôt  changé  en 
pleurs,  et  en  tristesse,  qui  ne  pouvait  pourtant  alléger  mon  mal. 
Nous  étions  beaucoup  plus  heureux  quand  les  curés  de  nos 
paroisses  avaient  la  totalité  de  leurs  dîmes,  quoiqu'ils  les  eussent 
à  ferme  des  évêques,  abbés  ou   de  quelques  moines.  Car  ils  ne 
preuaient  pas  garde  les  uns  aux  autres,  et  cela  était  cause  qu'ils 
nous  baillaient  à  tous  les  feurres  et  pailles,  qui  provenaient  de 
nos  dîmes,  à  quarante  ou  cinquante  sous  le  cent  ;  qu'ils  nous 
vendent  à  présent  huit  ou  dix  francs,  et  s'excusent  qu'ils  ne 
possèdent  pas  nos  dîmes,  et  que  nous  en  demandions  à  ceux  qui 

bert,  t.  XVI,  p.  233  ;  et  Odespunc.  t.  II,  part.  IV,  pp.  173-5).  A  la  re- 
quête du  clergé  de  France,  cette  prohibition  fut  réitérée  par  un 
arrêt  du  conseil,  le  18  juillet  1646. 
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les  reçoivent  de  nous,  tous  les  ans.  Et  par  cette  réponse  ils  nous 
rendent  confus;  car  nous  voyons  bien  que  c'est  la  faute  de  ceux 
qui  prêtent  leur  nom  à  la  noblesse,  ou  de  nous-mêmes  qui  ne  le 
de'clarons  pas  quand  il  vient  des  réformateurs  sur  ce  sujet.  Et 
c'est  ce  qui  me  fait  dire  selon  mon  petit  jugement,  et  de  celui 
de  mes  consorts,  qu'il  serait  plus  à  propos  que  les  dîmes  que 
nous  sacrifions  à  Dieu,  fussent  recueillies  par  ses  ministres,  plu- 
tôt que  par  les  laquais  des  personnes  susdites  (1).  Car  ils  ne 
conspirent  tous  qu'à  la  perte  et  ruine  de  tous  les  laboureurs,  et 
gens  de  bras,  ou  artisans,  et,  par  conséquent,  à  celle  de  l'Etat, 
puisque  c'est  par  l'aide  du  commun  peuple  qu'il  est  entretenu; 
ils  lui  font  seulement  p'aisir  quand  ils  les  vont  trouver  en  leurs 
logis,  courbés  sous  le  faix  des  présents  qu'ils  leur  portent,  pour 

(1)  Avant  les  guerres  de  religion  les  curés  avaient  coutume  de 
prendre  à  bail  les  dîmes  de  leur  paroisse  lorsqu'elles  appartenaient 
à  des  gros  dérimateurs.  Us  avaient  même  revendiqué  à  cet  égard 
un  droit  de  préférence  qui  leur  fut  dénié  par  Pédit  de  décembre 
1606,  rendu  «  sur  les  plaintes  et  remontrances  du  clergé  assemblé  ». 
On  lit  à  l'article  24  :  «  Les  curés  prétendant  devoir  être  préférés 
«  aux  baux  à  ferme  des  dîmes  qui  sont  au  dedans  de  leurs  paroisses, 
«  et  qu'ils  ont  droit  de  contraindre  lesdits  ecclésiastiques  à  leur 
«  laisser  lesdites  dîmes,  au  grand  dommage  de  ceux  à  qui  elles 
«  appartiennent,  à  qui  la  liberté  d'en  disposer  doit  demeurer  (c'est 
«  aussi  un  moyen  de  détourner  lesdits  curés  de  leurs  charges,  s'em- 
«  ployant  à  des  besognes  séculières  contre  leur  profession),  à  quoi 
«  désirant  pourvoir,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits 
«  ecclésiastiques  pourront  bailler  leurs  dîmes  à  ferme  à  telles  per- 
«  sonnes  que  bon  leur  semblera,  sans  que  lesdits  curés  y  puissent 
«  prétendre  aucune  préférence,  nonobstant  toutes  ordonnances  à 
«  ce  contraires  lesquelles,  s'il  y  en  a,  nous  avons  révoqué,  et  voulu 
«  et  ordonné  au  lieu  d'icelles,  que  l'arrêt  donné  en  notre  cour  de 
«  parlement  de  Paris  le  11  février  1604  sur  semblable  différend  et 
«  'pour]  empêcher  telles  préférences,  soit  inviolablement  gardé  ». 
(lsambert,  t.  XV,  p.  310). 
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se  maintenir  auprès  d'eux  en  leur  amitié,  ou   pour  requérir  la 
justice,  et  tout  ce  qu'ils  leur  devraient  administrer  gratuitement. 

Il  serait  bien  nécessaire  que,  dedans  les  parlements,  grand  et 
privé  conseil,  il  ne  se  plaidât  aucune  cause  par  placets,  que  les 
causes  provisoires,  cela  étant  la  cause  de  la  ruine  totale  du 
commun  peuple.  Car,  par  le  moyen  de  ces  placets,  c'est  ouvrir 
le  moyen  à  la  corruption,  soit  des  président,  secrétaire  ou  huis- 
sier audkncier,  et  par  ainsi  faire  lort  aux  causes  du  rôle  ;  et 
font  ainsi  consommer  les  petits  en  frais  à  poursuivre  une  simple 
audience,  s'il  n'y  a  une  pièce  d'or  enfermée  dedans  le  repli  du 
placet  (1). 

Messieurs  les  élus  n'en  font  pas  moins  quand  ce  vient  l'assiette 
des  tailles,  mais  d'un  fait  tout  contraire  ;  car  ils  reconnaissent 
bien  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas,  leur  imposant  de  la  hausse 
bien  souvent  quand  il  y  a  du  rabais.  Cela  se  pratique  pour  l'or- 
dinaire ;  M.  Gaucher,  président  à  Verneuil,  avec  Bautier  son 
gendre,  savent  ce  méthode  par  dessus  tous  les  autres,  et  disent 
qu'il  faut  nécessairement  que  toutes  sortes  de  personnes,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  leur  portent  honneur  et  les  re- 
connaissent, et  qu'il  est  impossible  de  remédier  au  mal  qu'ils 
peuvent  faire.  Depuis  peu  ils  ont  bien  pratiqué  cela;  car  ils  ont 
ruiné  des  paroisses  entières,  en  sorte  qu'il  a  fallu  se  jeter  à  leurs 
pieds. 

Nous  commencions  à  nous  réjouir  de  ce  que  l'on  voulait 
asseoir  les  tailles  à  l'acre  ;  car  nous  jugions  par  là  qu'étant  une 
fois  assises,  ce  serait  un  support  général  pour  tout  le  commun 
peuple  qui  s'entre-ruine  tous  les  ans  à  l'assiette  des  deniers,  et 

(1)  Déjà  dans  les  justices  royales  subalternes,  l'édit  de  juin  1627 
avait  défendu  d'interrompre  l'ordre  du  rôle  et  d'  «  appeler  les 
«  causes  par  placets  »  (Isambert,  t.  XVI,  pp.  213-4). 
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qu'il  ne  soit  vrai,  on  ne  voit  presque  autre  chose  que  des  procès 
et  exécutions  pour  ce  sujet.  Ce  serait  le  moyen  d'ôter  à  un  cha- 
cun à  l'avenir  tout  sujet  de  vengeance,  et  tous  se  maientien- 
draient  en  leur  devoir.  Mais  j'ai  reconnu  par  les  derniers  réfor- 
mateurs dans  le  bailliage  d'Evreux,  que  c'est  où  l'on  pense  le 
moins  (\).  En  considérant  en  moi-même  ce  qui  empêche  cela, 
j'ai  trouvé  que  c'était  l'intérêt  des  réformateurs  même,  de  leurs 
amis,  de  tous  les  nobles,  conseillers,  élus,  partisans,  et  de  tous 
les  grands  qui  possèdent  tous  quantité  de  terres,  et  qui  ne  paient 
pas  un  double  de  taille.  De  sorte  que,  selon  mon  faible  juge- 
ment, il  faudrait  députer  quelqu'un  pour  cet  effet  qui  fût  payant 
taille  ;  ou,  à  tout  le  moins,  que  ce  qu'il  devrait  faire,  lui  fût  en- 
joint très  expressément,  et  de  plus  que  l'on  fît  savoir  par  les 
mandements,  où  l'on  pourrait  se  plaindre  s'ils  n'exécutaient 
leur  charge,  sauf  à  informer  par  après  secrètement  du  sujet  des 
plaintes. 

La  méthode  qu'il  faudrait  garder  pour  faire  cette  assiette  à 
l'acre,  est  qu'il  faut  que  chacun  fasse  apparoir  du  nombre  des 
terres  qu'il  tient  et  possède,  par  une  déclaration  signée  de  lui, 
ou  d'une  personne  publique,  et  de  deux  témoins;  la  paroisse  où 
elles  sont  assises  ;  les  bornements  de  chaque  pièce  ;  le  prix 
qu'elles  valent  par  achat  ou  vendition  ;  à  quel  prix  elles  sont 
baillées  à  ferme  par  chacun  an,  ou  qu'elles  peuvent  être  baillées, 


(1)  En  1599  Henri  IV  avait  envoyé  «  des  Commissaires  dans  les 
«  Provinces  pour  le  régalement  des  tailles  de  Paroisse  à  Paroisse, 
«  et  pour  la  répartition  et  l'égalité  dans  chaque  Paroisse  ».  Louis  XIII 
institua  aussi  des  réformateurs  par  «  une  commission  du  16  mai 
«  1634,  après  le  règlement  de  la  même  année  »  (Pierre  Vieuille, 
Nouveau  traité  des  élections,  pp.  9,  10  et  15).  On  peut  voir  au  texte 
comment  ils  s'acquittèrent  de  leur  tâche. 
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qui  est  pour  le  plus  haut  prix  de  vingt  sols  de  fermage  par  an 
pour  ce  qui  coûte  d'achat  vingt  francs,  quarante  sous  pour  ce 
qui  coûte  quarante  francs,  soixante  [sous]  ou  quatre  francs  pour 
ce  qui  coûte  soixante  ou  quatre-vingt  livres  d'achat.  Et  ainsi  en 
haussant  ou  baissant,  soit  en  prenant  garde  au  prix  du  fermage 
ou  de  l'achat,  donner  à  la  pièce  de  terre  qui  est  vendue 
vingt  francs  ou  louée  vingt  sols  par  au,  deux  deniers  de  taille  ; 
à  celle  qui  est  vendue  ou  peut  valoir  quarante  francs,  quatre 
deniers  de  taille  ;  et  à  celle  qui  vaut  deux  cents  livres  d'achat, 
vingt  deniers  de  taille,  qui  sont  deux  deniers  pour  livre  ;  et  ainsi 
en  haussant  ou  baissant  selon  la  valeur  des  héritages.  Car  en 
aucuns  endroits  un  arpent  de  terre  vaut  vingt  sols  de  rente,  en 
d'autres,  trente,  quarante,  soixante  [sols],  six,  huit  ou  dix  francs 
comme  vers  le  Neubourg  et  autres  endroits  ;  et  suivant  cette 
règle  de  deux  deniers  pour  livre,  la  taille  se  trouvera  bien  por- 
tionnée,  sans  que  l'on  ait  à  l'avenir  occasion  de  se  plaindre.  Car 
tous  seront  également  cotisés  ;  et  pour  ce  qui  est  des  marchands 
et  bourgeois,  notre  bon  Roi  les  peut  réserver  pour  subvenir  à 
ses  nécessités,  comme  ayant  de  l'argent  plus  près  pour  le  se- 
courir en  tels  accidents. 

Il  est  besoin  d'informer  exactement  sur  les  nobles  qui  ont 
joint  à  leurs  métairies  toutes  les  terres  de  roture  des  paroisses 
qui  leur  sont  voisines  ;  car  il  n'y  a  noble  quel  qu'il  soit,  qui  n'en 
ait  entre  les  mains,  et  on  ne  peut  affermer  autrement,  sans  men- 
songe. Et  de  plus,  que  tous  les  roturiers  qui  tiennent  des  terres 
ou  fiefs  nobles,  soient  imposés  à  la  taille,  comme  si  elles  étaient 
de  roture,  puisque  la  terre  n'anoblit  pas  le  bourgeois  ou  villa- 
geois qui  la  possède  ;  et,  la  taille  étant  une  fois  assise,  il  faudra 
faire  un  catalogue  de  tous  les  tenant  terres  en  une  paroisse,  et 
mettre  en  leur  ligne  les  héritages  qu'ils  possèdent,  leur  valeur 
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et,  en  conséquence,  ce  à  quoi  elles  seront  imposées,  comme  par 
exemple  : 

N.,  de  telle  paroisse,  possède  sur  cette  paroisse,  six  acres  de 
terre,  du  prix  de  soixante  livres  l'acre,  affermés  par  an  à 
soixante  sols  l'acre,  qui  sont  de  taille  six  deniers  par  an  :  pour 
ce 3   sols 

quatre,  de  quarante  livres  l'acre     .     .     .     .     1  sol  4  deniers 

trois,  de  trente  livres  l'acre 9  deniers 

deux,  de  vingt  livres 4  deniers 

deux,  de  non-valeur,  en  bruyères  et  cailloux,  servant  seule- 
ment de  communes  pour  héberger 2  deniers. 

Le  tout  fait  5  sols  7  deniers,  qu'il  faut  asseoir  en  deux  quar- 
tiers les  plus  commodes,  savoir  janvier  et  octobre  ;  et  pour  le 
quartier  de  janvier,  poser 2  sols  7  deniers, 

et  pour  celui  d'octobre    .     .     .     , 3  sols. 

Il  faut  aussi  apporter  pareil  ordre  aux  terres  chargées  en  bois, 
et  prendre  garde  que  le  fermage  ne  s'en  paie  que  de  neuf  ans  en 
neuf  ans  ;  qui  fait  qu'il  faudra  prendre  garde  au  prix  de  la  va- 
leur en  fond,  ou  restreindre  le  prix  de  la  location  à  ce  qu'elles 
vaudraient  par  an  de  fermage.  Gomme  si  l'arpent  est  adjugé  à 
neuf  écus  la  coupe,  c'est  un  écu  par  an  ;  s'il  est  adjugé  à 
neuf  francs,  c'est  vingt  sols  par  an,  et,  par  conséquent,  deux  de- 
niers de  taille.  Gomme  : 

N.,  de  telle  paroisse,  possède  en  cette  paroisse  dix  arpents  de 
bois  qui  se  coupent  de  neuf  ans  en  neuf  ans  ;  la  coupe  est  adju- 
gée à  dix-huit  livres  l'arpent,  qui  sont  quarante  sols  de  rente 
pour  chaque  arpent  ;  et  partant  il  lui  faut  de  taille  par  arpent 
quatre  deniers,  qui  sont  par  an 3  sols  4  deniers, 

six  arpents  qui  se  coupent  de  six  ans  eu  six  ans,  et  la  coupe 
est  affermée  à  six  francs  l'arpent,  qui  sont  vingt  sols  de  rente 
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par  an  par  arpent  ;  et  partant  il  lui  fautde  taille  par  an  12  deniers, 
qu'il  faut  diviser  en  deux  termes  comme  dessus.  Et  ainsi  du 
plus  ou  du  moins. 

Et  pour  ce  qui  est  des  prairies  qui  ne  sont  jamais  affectées  à 
même  prix  tous  les  ans,  on  prendra  garde  à  ce  que  vaut  le  tond, 
et  lui  donner  aussi  à  proportion  des  autres  terres,  comme  :  pour 
ce  qui  coûte  vingt  francs,  quatre  deniers,  à  cause  qu'elles  ne 
paient  point  dîme,  et  même  qu'il  faut  peu  de  chose  pour  les 
cultiver  ;  et  pour  ce  qui  vaut  quarante  livres,  il  y  faudra  huit 
deniers;  et  ainsi  à  proportion.  Mais  à  présent  les  prairies  sont 
toutes  possédées  par  les  nobles,  à  cause  qu'ils  ne  voulaient  pas 
permettre  aux  laboureursde  prendre  de  l'eau  aux  rivières,  pour 
les  abreuver  en  temps  d'été.  Messieurs  de  Monligny  et  de  Cin- 
trey  en  sauraient  bien  que  dire,  au  regret  des  habitants  de  Bre- 
teuil  et  Verneuil,  comme  aussi  M.  de  Saint-Christophle,  et  en 
général  tous  ceux  qui  demeurent  près  des  prairies. 

Après  toute  l'assiette  faite  sur  toute  l'étendue  du  Royaume  de 
France,  notre  bon  et  juste  Roi  verra  s'il  aura  de  quoi  subvenir 
à  ses  nécessités  ordinaires.  Sinon,  il  la  pourra  doubler  quelques 
années  par  intervalle,  ou  bien  quelque  quartier,  ainsi  qu'il  avi- 
sera et  que  ses  nécessités  le  requerront. 

Que  la  taille  se  paye  annuellement,  ainsi  que  les  décimes  des 
curés,  en  deux  quartiers,  janvier  et  octobre;  et  que  tous  les 
contribuables  aient  à  payer  leur  cote  entre  les  mains  des  collec- 
teurs des  paroisses  où  ils  tiennent  terres  payant  taille,  dans  le 
quinzième  desdits  mois,  à  peine  d'exécution  et  vente  de  leurs 
biens  par  lesdits  collecteurs.  Et  que  pareillement  les  collecteurs 
de  chaque  paroisse  fassent  tenir  les  deniers  dans  les  coffres  du 
Koi  dans  le  dernier  dudit  mois,  ou  le  quinzième  du  suivant,  à 
peine  d'être  exécutés  en  leur  propre  et  privé  nom,  sauf  leur  re- 
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cours  contre  les  redevables  qui  durera  jusques  à  trois  ans  ;  et 
pendant  ledit  temps  les  collecteurs  pourront  faire  labourer  les 
ferres  de  leurs  redevables,  en  cas  qu'elles  demeurassent  en 
triche,  ou  faire  exploiter  de  leurs  bois  pour  leur  somme.  Et  en 
ce  faisant  il  y  aura  beaucoup  d'argent  épargné  ;  et  cela  sera  aisé 
à  faire  aux  collecteurs,  par  les  messagers  et  marchands  qui  de 
toutes  parts  vont  à  Paris. 

Supplie  aussi  qu'il  soit  donné  un  règlement  [  our  les  mon- 
naies ;  car  à  présent  il  faut  marchander  l'argent  aussi  bien  que 
la  marchandise  (i).  Ceux  qui  pratiquent  là-dedans,  ce  sont  les 
receveurs  des  tailles,  les  receveurs  du  sel  et  les  receveurs  des 
justiciers,  au  paiement  des  épiées  des  procès  qu'ils  jugent.  Car 
à  tous  ces  gens-là  il  faut  perdre  à  présent,  sur  une  pistole  et  sur 
un  écu,  quatorze  sous;  et  surtout  l'or  à  l'équipollent  ;  et  un 
sou  par  quart  d'écu.  De  sorte  qu'il  n'y  a  que  les  doubles  et  de- 
niers qui  n'aient  point  haussé  de  prix  ;  ce  qui  donne  encore  une 
double  taille  au  commun  peuple,  et  qui  empêche  du  tout  le 
trafic  des  laboureurs  et  des  simples  gens. 

Supplie  aussi  que  notre  bon  Roi  donne  ordre  à  ce  que  les 
gens  de  guerre  ne  pillent  point  le  laboureur,  lorsqu'ils  vont  par 
la  campagne.  11  semble  pourtant  que  l'on  ait  donné  quelques 
règlements  à  cela;  car  ces  derniers  n'ont  pas  été  si  rigoureux 
en  beaucoup  d'endroits  comme  ils  avaient  de  coutume.  Et  de 
plus,  c'est  que  quelques  capitaines  ont  baillé  en  quelques  pa- 
roisses environ  un  sol  par  homme,  pour  leur  souper  à  leur  arri- 
vée et  le  déjeuner  du  lendemain  à  leur  partir,  sur  quoi  il  les 


(1)  Sur  les  variations  monétaires  du  règne  de  Louis  XIII,  cpr.  ci- 
dessus  pp.  92-4,  et  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies  de 
France,  1690,  pp.  375  à  386,  et  p.  417. 
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fallait  traiter  à  pain  blanc,  vin  et  rôti  (1).  Ils  baillaient  cela 
entre  les  mains  des  curés,   et   tiraient   certificats   comme   ils 
avaient  payé,  et  que  personne  ne  se  plaignait  d'eux  ;  ce  que  les 
curés  faisaient  aussi  imprudemment  que  sagement,  ne  eachant 
pas  le  désordre  qui  s'était  passé  dans  la  paroisse.  C'est  pour- 
quoi je  supplie  notre  bon  Roi  de  faire  publier  aux  parlements  et 
bailliages,  aux  prônes  de  toutes  les  paroisses  du    Royaume, 
l'ordre  qu'il  désire  que  l'on  tienne  en  cela;  s'ils  se  doivent  pas- 
ser à  du  bœuf,  et  pour  quel  prix  à  chaque  repas;  s'ils   se  doi- 
vent passer  au  pain  et  au  boire  de  l'hôte  ;  et  combien  il  doit 
avoir  de  soldats  dans  chaque  maison.  Et  de  plus,  que  le  propre 
nom  des  soldats  soit  écrit  sur  leur  bulletin,  afin  que,  s'il  y   a 
plaintes  à  faire,  que  le  capitaine  les   connaisse  et  en  fasse  faire 
justice  sur  le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ;  et  que  pour  cet 
effet,  chaque  paysan  porte  son  billet  au  curé,  afin   qu'il  mette 
dedans  son  certificat  le  nombre  des  soldats  qui  auront  logé  dans 
sa  paroisse  et  comme  ils  s'y  sont  comportés.  De  plus  qu'il  fasse 
tenir  ces  certificats  avec   l'argent  de  la  (aille  de  la  paroisse,  ou 
autre  part,  ainsi  qu'il  sera  dit,  outre  celui  qu'il  donnera  au  ca- 
pitaine ;  afin  que  par  là  on  voit  ceux  qui  en  seront  foulés,  et  le 
dégât  qu'ils  feront. 

Supplie  aussi  qu'il  leur  soit  commandé  de  loger  indifférem- 
ment en  toutes  terres  et,  en  cas  qu'il  passât  plusieurs  compa- 
gnies, que  les  dernières  ne  logent  pas  où  les  premières  auront 
logé  ;  et  par  ce  moyen  tous  en  auront  la  charge  en  leur  rang. 
Que  les  presbytères  et  maisons  des  curés  en  soient  seulement 
exceptés,  afin  que  nous  puissions  librement  y  avoir  recours, 

(1)  Sur  la  discipline  des  gens  de  guerre,  cpr.  le  Gode  Michau  et 
les  règlements  des  14  février  1633  et  26  mars  1636  :  Isambert,  t.  XVI, 
pp.  289  et  s.,  et  Bibl.  nat.,  F  23.611  (14). 


—   478  — 

pour  lui  faire  entendre  nos  plaintes  ;  et  que  de  plus  ils  ne  soient 
point  empêche's  en  l'exécution  de  leur  charge,  en  cas  qu'il  fallût 
administrer  les  sacrements,  ou  faire  autre  acte  de  leur  de- 
voir (1). 

Supplie  aussi  notre  bon  Roi  que  tous  les  curés  des  petits  bé- 
néfices (soit  qu'ils  prennent  dîme,  quelque  nombre  de  grain  ou 
argent),  qui  n'ont  pas  valant  la  somme  de  300  livres  par  chacun 
an,  qui  est  la  moindre  pension  qu'ils  puissent  avoir  pour  leur 
entretien  et  d'un  serviteur  avec  eux  ;  qu'il  leur  soit  permis  faire 
arrêt  sur  les  prenant  dîmes,  ou  sur  leurs  fermiers,  jusques  à  la 
concurrence  de  ladite  somme,  en  leur  quittant  toutes  et  cha- 
cunes  les  dîmes  qu'ils  possèdent,  avec  les  terres  non  chargées 
d'obits,  ou  même  toutes  celles  qu'ils  possèdent,  pourvu  qu'ils 
fassent  faire  le  service  à  quoi  elles  sont  obligées.  Et  que  les 
juges  des  lieux  condamnent  à  cela  en  dernier  ressort,  sans  avoir 
égard  aux  lettres  de  committimus  des  évêques,  abbés  ou  moines  ; 
ou  bien  qu'il  suffise  seulement  leur  faire  signifier  l'article  de 
l'édit,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucune  façon  y  contester,  à  peine 
de  privation  ou  interdiction  aux  juges  ou  officiers  de  justice, 
s'ils  exécutent  aucune  chose  à  rencontre  ;  afin  que  les  curés  ne 
s'entretiennent  pas  si  mécaniquementcomme  ils  ont  faH  jusques 
à  présent,  leur  vilitô  faisant  tourner  à  mépris  la  dignité  du  sa- 
cerdoce (2). 


(1)  L'auteur  demande  ainsi  la  révocation  des  privilèges  dont 
jouissaient  en  cette  matière  beaucoup  de  laïques  roturiers,  commis 
et  archers  des  gabelles,  maîtres  de  poste,  etc.  Il  maintient  une  seule 
exemption,  en  faveur  des  ecclésiastiques,  ou  plutôt  des  seuls  curés. 
Ce  n'est  assurément  pas  un  prieur  ni  un  chanoine. 

(2)  Sur  le  régime  légal  des  portions  congrues,  cpr.  Odespunc,  t.  II, 
part.  III,  pp.  81  à  102. 
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Supplie  aussi  que  notre  bon    Roi  donne  règlement  général, 
pour  les  gens  de  guerre  qui  sont  en  garnison  aux  villes,  de  ce 
que  les  bourgeois   sont  oblige's  de  leur  fournir;  d'autant  qu'il 
s'y  commet  un  grand  désordre.  Les  gens  de  cheval  veulent  qu'on 
leur  baille  le  foin  et  l'avoine  à  beaucoup  moins  qu'ils  ne  valent, 
de  sorte  que  cela  empêche  la  liberté  du   marché  ;  car  ils  pren- 
nent tout  à  leur  mot  de  force  et  de  violence,  battent  et  outragent 
les  pauvres  gens,  voire  même  les  officiers  et  juges  politiques  qui 
s'efforcent  d'y  donner  règlement.  Cela  s'e^t  fait  par  les  gens  de 
Monsieur  de  Lesche  qui  sont  à  présent  en  garnison  à  Verneuil, 
et  se  fait  encore  de  jour  à  autre,  ce  qui  nous  empêche  d'y  aller 
au  marché.  Les  bourgeois  même  disent  qu'ils  rompent  tout  de- 
dans leurs  maisons,  et  que  jamais  ils  n'avaient  vu   telles  gens  ; 
et  d'aller  en  plainte,  cela  est  malaisé  à  un  pauvre  bourgeois,  et 
partant  il  demeure  toujours  oppressé  (1).  Tous  les  grands  de  la 

(1}  Bullion  écrivait  à  son  tour,  le  25  juin  1640  :  «  Monseigneur, 
«  ayant  des  lettres  tous  les  jours  des  généralités  qui  se  plaignent 
«  des  désordres  des  gens  de  guerre,  et  que  s'il  n'y  est  remédié,  il 
«  sera  impossible  de  lever  ni  la  subsistance  ni  la  taille,  j'ai  rais  la 
«  plume  à  la  main  pour  en  dire  mon  faible  avis  à  Votre  Eminence, 
«  et  prié  M.  de  Mazarin  de  s'en  charger  auquel  j'ai  dit  verbalement 
«  mes  petites  raisons,  toujours  soumises  aux  volontés  et  comman- 
«  déments  de  Votre  Eminence  ».  (Aff.  étr,  France,  835  f.  230).  Ayant 
reçu  de  Richelieu  une  réponse  favorable,  Bullion  l'en  remercie,  le 
2  juillet  :  «  J'ai  trop  d'obligations  que  Votre  Eminence  ait  daigné 
«  agréer  mon  faible  avis  sur  le  fait  des  gens  de  guerre.  Il  est  néces- 
«  saire  que  le  Roi  agisse  puissamment  dans  cette  occasion,  n'étant 
«  raisonnable  que  Votre  Eminence  soit  accablée  de  tant  de  soins. 
«  Un  exemple  ou  deux  rendront  le  monde  sage,  et  j'estime  l'ordre 
«  si  nécessaire  en  cette  affaire  qu'il  n'est  plus  possible  de  subsister  ; 
«  car  la  plupart  des  peuples,  se  voyant  tyranniquement  traités  par 
«  les  gens  de  guerre,  veulent  secouer  le  joug,  lequel  sera  plus  aisé 
«  à  supporter  quand  ils  verront  un  ordre  établi  »   (id.,  f.   246).  On 


—  480  — 

ville  mangent  le  chapon  rôti  ensemble,  et  savent  bien  le  moyen 
de  s'en  exempter,  de  façon  que  les  simples  bourgeois  ont  tout 
le  faix  à  porter  ;  et  s'il  faut  de  l'avoine  ou  du  foin,  ce  n'est  pas 
de  leurs  greniers  que  l'on  fait  ouverture,  mais  bien  de  ceux  qui 
en  recueillent  seulement  pour  subvenir  à  leurs  nécessités.  Ils  font 
aussi  grande  dépense  en  bois,  qui  est  rare  en  ce  pays-là;  et 
partant  il  plaira  à  sa  Majesté  que  le  règlement  soit  publié  à  leur 
arrivée,  et  lu  au  prône  de  la  messe  parochiale  le  dimanche  après 
leur  arrivée,  afin  que  de  part  el  d'autre  on  fasse  ce  qui  sera  de 
son  devoir. 

Les  noms  de  tous  les  tenant  dimes  sont  M.  de  Bellegarde, 
M.  Dacon,  M.  de  Granviller,  M.  de  la  Douvlière,  Mon-,  de  Toiai- 
net,  M.  le  comte  de  Tillyeres,  M.  de  Montigny,  M.  le  procureur 
du  Roi  de  Brethueil,  M.  des  Essars,  M.  du  Chesne,  M.  de  Gintrey, 
M.  deSaint-Christophle,  la  dame  deGhesnebrun,  M.  delaFesne, 
M.  du  Buart,  M.  de  ttaston,  et  en  un  mot-  presque  toute  la  no- 
blesse. C'est  à  quoi  je  vous  prie  de  donner  quelques  règlements, 
et  vous  rendrez  votre  nom  immortel  à  toute  la  postérité  en 
faisant  cette  œuvre  méritoire. 

DIEU   VOUS    EN    FASSE    LA   GRACE 

Etant  près  de  donner  cette  lettre  au  messager,  j'ai  appris  que 
M.  de  îMerey  a  un  tiers  de  la  dîme  de  la  paroisse  de  Beron  en 
propre,  et  !e  reste  qui  est  tellement  affecté  à  ses  fermiers  qu'au- 
cun autre  ne  l'ose  prendre  à  ferme,  à  cause  qu'il  est  seigneur  de 
ladite  paroisse. 

ne  récusera  pas  le  témoignage  de  ce  rude  financier,  peu  enclin  à 
s'attendrir  sur  les  souffrances  populaires. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Page  1,  note  1.  —  Un  jour,  dit  Tallemant,  le  chanoine  Mulot 
reprocha  au  cardinal  «  qu'il  ne  croyait  point  en  Dieu  et  qu'il  s'en 
était  confessé  à  lui  »  {Historiettes,  t.  II,  p.  198). 

Page  3,  ligne  16.  —  Pour  la  justification  du  mot  «  extorqua  », 
cpr.  notre  second  Appendice. 

Page  33,  note  1.  —  Au  lieu  de  :  Calalogue,  lire  :  Catalogue. 
Page  40,  note  4.  —  Cpr.  Recueil,  t.  I,  pp.  277  à  281. 
Page  41,  note    3.  —  Le  Cornuel  qui  commandite  Barbier,  ne 
semble  pas  être  l'intendant  des  finances,  mort  en  1638,  mais  son 
frère   aîné,  Guillaume,  mari  de  la  célèbre  Mme  Cornuel  et  beau- 
père  de  Marion  Cornuel. 

Page  60,  ligne  25,  nous  disons  que  la  harangue  de  l'avocat  géné- 
ral est  rédigée  avec  un  art  très  sûr.  Il  va  sans  dire  que  la  science 
en  est,  par  contre,  d'un  médiocre  aloi.  L'orateur  plaide  la  cause  de 
son  royal  client,  bien  plutôt  qu'il  ne  recherche  la  stricte  vérité. 
Nos  éloges  littéraires  n'impliquent  pas  la  moindre  adhésion  à  l'his- 
toire fantaisiste  de  Me  Giry,  non  plus  qu'aux  rancunes  de  Montchal 
contre  Bullion  et  Richelieu. 

Page  65,  lignes  9  et  10.  —  Au  lieu  de:  on  a  accoutumé  réitéré  les 
proclamations,  lire  :  on  a  accoutumé   réitérer  les  proclamations. 
Page  83  ligne  12.  —  Supprimer  la  particule  qui  précède  le  nom  de 
MontcKal. 

Page  99,  note  3.  —  La  réponse  de  Richelieu  ne  se  retrouve  pas  ; 
mais  elle  était  conçue  très  favorablement.  Car  Bullion  écrivit  au 
commencement  d'août  :  «  Je  remercie  aussi  Votre  Eminence  sur 
«  l'édit  du  grand  Conseil,  et  y  apporterai  toute  l'adresse  qu'il  me 
«  sera  possible  »  (AfT.  étr.,  France,  834,  f.  11). 

Page  100,  ligne  16.  —  Cet  agent  doit  être  Denis  de  La  Barde,  qui 
reçut  en  1641  une   gratification   du   clergé   pour   <  les  fréquents 
«  voyages  qu'il  a  faits  à  la  Cour  »  (Duranthon,  t.  III,  p.  70).      isnv 
Tournyol  31 
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Page  103,  ligne  5.  —  Guillemeter  la  citation  latine. 
Page  110,  ligne  5.  —  Au  lieu  de  :  les  architectes  les  biens,  lire  : 
les  architectes  Lesbiens. 

Page  110,  ligne  10.  —  Au  lieu    de:  compte  de  Béthune,   lire  : 
comte  de  Béthune. 

Page  111,  ligne  18.  —  Au  lieu  de:  Combien  de  menaces,   lire  : 
Combien  de  menaces. 

Page  114,  ligne  11.  —  Au  lieu  de:  ce  qui  disait,  lire:  ce  que 
disait. 
Page  120,  note  1.  —  Au  lieu  de  :  France  837,  lire  :  France  836. 
Page  121,  lignes  8  à  11.  —  C'est  le  contrat  de  Mantes  qui  indique 
l'édit  de  mai  1639,  créant  les  huissiers  des  décimes,  comme  enre- 
gistré au  mois  de  décembre  (Recueil,  tome  I,  page  263).  En  réalité, 
l'enregistrement  eut  lieu  dès  le  mois  d'août  (Pierre  Néron  et 
Etienne  Girard,  Recueil  d'édits  et  d'ordonnances  royaux,  1720,  1. 1, 
p.  895-7;. 

Page  121,  note   1.    —  Adde  Arnauld,  6  et  10  juin  1640,  et  Bibl. 
nat.,  Actes  royaux,  F.  23611  (449). 
Page  136,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  :  il  pourront,  lire  :  ils  pourront. 
Page  136,  ligne  28.  —  Au  lieu  dé  :  ceux  que  possèdent,  lire  :  ceux 
qui  possèdent. 

Page  153,   note  1.   —  La   citation   entre   guillemets  ne  commence 
qu'avec  les  mots   où  le  prince. 

Page  156,  ligne  16  et  17.  —  Au  lieu  de:  faire  valoir  à  ses  béné- 
fices, lire  :  faire  valoir  à  son  profit. 

Page  156,  note  2.  —  Pour  limiter  l'abus  des  gratifications  ac- 
cordées sous  prétexte  de  décharges,  l'assemblée  de  Mantes  arrêta, 
le  31  mai  1641,  «  par  forme  de  règlement,  que  toutes  lesdites 
«  décharges  ne  seront  allouées  que  pour  la  somme  à  laquelle  lesdits 
«  diocèses  seront  taxés  pour  lesdites  décimes  ;  et  où  elles  se  trou- 
t  veront  excéder  les  décimes  desdits  diocèses,  le  surplus  rayé  » 
(Duranthon,  t.  111,  p.  23). 

Page  173,  ligne  5.  —  Au  lieu  de  :  il  ne  croyait  pas  le  droit  du  Roi, 
lire  :  il  ne.  croyait  pas  que  le  droit  du  Roi. 

Page  182,  ligne  15.  -7-  Au  lieu  de  :  par  ce  présents,  lire  :   par  ces 
présentas. 

Page  184,  note  4.  —  Au  lieu  de:   15  février  1641,   lire:  15  fé- 
vrier 1640. 
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Page  191,  note  3.  —  Adde  :  «  La  faveur  de  M.  le  Grand  augmente 
«  tous  les  jours  »  (Arnauld,  26  février  1640). 

Page  192,  ligne  18.  —  Cpr.  page  351,  note  1. 

Page  196,  note  3.  —  Adde  Duranthon,  t.  III,  Pièces  justifica- 
tives, pp.  1  à  3. 

Page  201,  note  1.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  procès  de  Marîllac 
que  Richelieu  plaça  un  juge  incorruptible  au  milieu  de  commis- 
saires complaisants,  pour  faire  illusion  au  public  sur  la  valeur 
morale  de  la  sentence  :  cpr.  Tallemant,  t.  II,  p.  188. 

Page  205,  note  3.  —  Au  fond  Hersent  n'avait  pas  tort,  et  Arnauld 
raconte  le  dimanche  8  janvier  1640  :  «  M.  le  cardinal  a  fait  depuis 
«  peu- de  jours  une  très  sévère  réprimande  à  M.  l'archevêque  de 
«  Paris  sur  sa  négligence  à  faire  sa  charge.  M.  Lescot  y  était 
«  présent.  Gela  demeurera  entre  nous,  s'il  vous  plaît.  >  Sur 
Charles  Hersent,  cpr.  Moreau,  Choix  de  Mazarinades,  t.  I,  p.  105  ; 
Marolles,  t.  111,  p.  295  ;  et  Louis  Batterel,  Mémoires  domestiques  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'Oratoire,  publiés  par  A.  M.  P.  Ingold,  1902,  t.  I, 
pp.  362  et  s. 

Page  207,  note  2.  —  Sur  la  colère  qu'inspiraient  à  Richelieu  les 
libelles  dirigés  contre  lui,  cpr.  Tallemant,  t.  II,  pp.  171-2. 

Page  210,  note  4.  —  L'évêque  d'Orléans,  Nicolas  de  Netz  n'était 
point  un  prélat  servile,  mais,  au  contraire,  un  homme  «chaud, 
«  hardi,  habile,  incorruptible  »,  comme  dit  (f.  148)  Saint-Josse  qui 
le  voyait  à  l'œuvre  dans  l'assemblée  de  1635.  En  1641,  il  résista 
pareillement  aux  volontés  de  Richelieu  ;  et  si  la  maladie  ne  l'avait 
bientôt  écarté  des  séances,  il  eût  été  au  nombre  des  évêques  chassés 
de  Mantes  le  3  juin  (Montchal,  t.  II,  pp.  201-2). 

Page  211,  ligne  11.  —  Au  lieu  de:  Hersent  publia,  lire  :  Hersent 
écrivit. 

Page  211,  note  4.  —  Sur  Habert  et  Marca,  cpr.  Marolles,  t;  III, 
pp.  293  et  308  ;  et  sur  Habert,  cf.  Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  VEtat 
dans  la  législation  du  mariage,  du  Concile  de  Trente  au  Code  civil,  par 
Jules  Basdevant,  1901,  p.  21. 

Page  215,  ligne  14.  —  Au  lieu  de  :  le  citèrent,  lire  :  la  citèrent. 

Page  222,  ligne  13.  —  Au  lieu  de  :  un  plus  peu  tard,  lire  :  un  peu 
plus  tard. 

Page  222,  ligne  14.  —  Au  lieu  de  :  Bibl.  nat.,  (ms.),  fr.  1 5694,  lire  : 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  15694. 
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Page  225,  ligne  17.  —  Au  lieu  de  :  Bonifiée  VIII,  lire  :  Boniface  VIII. 
Page  238,  lignes  9  et  10.  —  Au  lieu  de  :   Sur  ce  qui  a  été  ren- 
contré, lire  :  sur  ce  qui  a  été  remontré. 

Page  266,  note  2.  —  Adde  Montchal.  t.  II,  pp.  291-3,    et  Avenel, 
t.  VI,  p.  863. 

Pages  278  et  suivantes.  —  Sur  le  département  de  1640,  cpr.  notre 
Appendice  I. 

Page  279,  ligne  10.  —  Au  lieu  de  :  aux  mains  de  cardinal,  lire  :  aux 
mains  du  cardinal. 
Page  279,  note  2.  —  Au  lieu  de  :  Bihl.  nat.,  lire:  Bibl.  nat. 
Page  284,  ligne  22.  —  Au  lieu  de  :  finance  d'amortissements,  lire  : 
finance  d'amortissement. 

Page  372,  note  1.  —  Dans  son  Testament  politique,  vers  1639, 
Richelieu  reprochait  à  Louis  XIII  ses  scrupules  excessifs  :  «  La 
h  dévotion,  qui  est  nécessaire  aux  rois,  doit  être  exempte  de  scru- 
«  pule  ;  je  le  dis,  Sire,  parce  que  la  délicatesse  de  la  conscience  de 
«  Votre  Majesté  lui  fait  souvent  craindre  d'offenser  Dieu,  en  faisant 
«  certaines  choses  dont  assurément  elle  ne  saurait  s'abstenir  sans 
«  péché...  Je  la  supplie,  en  cette  considération,  de  vouloir  se  for- 
«  tifier  de  plus  en  plus  contre  les  scrupules,  se  remettant  devant 
«  les  yeux  qu'elle  ne  peut  être  coupable  devant  Dieu,  si  elle  suit 
t<  (aux  occasions  qui  se  présenteront  de  difficile  discussion  pour  ce 
«  qui  regarde  sa  conscience),  l'avis  de  son  Conseil,  confirmé  par 
«  celui  de  quelques  bons  théologiens,  non  suspects  au  fait  dont  il 
c  s'agira  »  (Amsterdam,  1749,  t.  I,  p.  225).  En  fournissant  les- 
dits  théologiens  et  dissipant  les  scrupules  royaux,  la  Sorbonne  était 
pour  le  cardinal  un  précieux  moyen  de  gouvernement. 

Page  384,  ligne  1,  et  page  388,  ligne  17.  —  L'arrêt  du  conseil, 
rendu  le  22  janvier  1639  pour  établir  la  taxe  des  aisés,  ordonnait 
eeei  :  «  Afin  que  le  régalement  desdits  600.000  livres  en  chacune 
«  Election  soit  fait  avec  l'égalité  et  justice  sur  les  plus  riches 
«  et  aisés  des  Habitants  desdites  Villes  et  gros  Bourgs  fermés, 
«  lesdits  Commissaires  subdélégués,  avant  que  de  procéder  audit 
«  régalement,  assembleront  les  Corps  des  Villes  et  Communautés,  et 
«  se  feront  représenter  les  rôles  des  contributions  et  impositions 
m  qui  se  feront  sur  lesdits  habitants,  et  s'informeront  duement  des 
«  facultés  et  richesses  desdits  habitants,  taillables  et  non  taillables, 
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«  sur  lesquels  en  leurs  consciences  et  avec  l'égalité  et  justice,  ils 
«  feront  ladite  distribution  et  régalement  ». 

Pages  438  et  442.  —  Sur  Emery  et  Bullion,"cpr.  Le  grand  siècle 
intime,  De  Richelieu  à  Mazarin  (1642-1644),  par  Emile  Roca,  1908, 
pp.  104  à  113. 

Page  466,  ligne  1.  —  Au  lieu  de  :  pauvres  labeureurs,  lire  : 
pauvres  laboureurs. 

Page  476,  lignes  2  à  4.  —  Au  lieu  de  :  faire  labourer  les  ferres  de 
leurs  redevables,  en  cas  qu'elles  demeurassent  en  triche,  lire  :  faire 
labourer  les  terres  de  leurs  redevables  en  cas  qu'elles  demeurassent 
en  friche. 
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Sourdis  (Henri  de)  :  archevêque  de  Bordeaux  :  VIII,  114-9, 121, 143-7, 

155,  184-5,  189  à  193,  199,  210,  349  à  359. 
Taille  (impôt  de  la)  :  285  à  295,  372  à  380,  452  à  476. 
Tubeuf  (Jacques),  intendant  des  finances  :  45,  191,  440  à  442. 
Urbain  VIII,  pape  :  125,  193-8,  369  à  372. 
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